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LIVRE NEUVIÈME
Pendant la discussion sur les différents articles de la constitution civile du clergé, on prenait des dispositions pour célébrer une grande fêle commémorative de la victoire de la Bastille : c'était la consécration de la révolte. Mais on voulut auparavant établir une parfaite égalité entre les citoyens, et abolir les armoiries et tous les titres de noblesse : question bien plus importante qu'on ne pensait , et que l'Assemblée constituante a traitée avec une extrême légèreté. L'égalité des conditions est aussi impossible que l'égalité de la fortune. Dans l'État le plus démocratique, il y aura toujours trois sortes d'inégalités : celle du mérite , de la fortune, et de la naissance. L'homme qui a rendu de grands services à la patrie sera toujours au-dessus de celui qui lui est inutile ; l'homme qui appartient à une
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famille illustre ou honnête sera au-dessus de celui qui a pour père un repris de justice ; Thomme qui a de la fortune , ou du moins qui a quelque chose , sera audessus de celui qui n'a rien. Qu'on fasse tout ce qu'on voudra, on ne parviendra jamais à effacer ces distinctions. La France avait des enfants nobles qui depuis longtemps faisaient sa gloire, et qui donnaient à la nation l'exemple de cette politesse et de ces mœurs douces, tant admirées des étrangers. Ils tenaient leurs titres de leurs ancêtres, et les regardaient comme leur phis précieux héritage. Ils servaient de rempart à la royauté , et d'intermédiaires entre le roi et le peuple. La nuit du 4 août (1789) les avait dépouillés de leurs privilèges , et les avait rendus égaux devant la loi ; mais selon les vœux de la France , exprimés dans les cahiers des électeurs, l'institution était restée debout , comme devant servir de stimulant à tous ceux qui vou draientbien servir la patrie; car la carrière de la no blesse avait été ouverte à tout le monde. Le roi , plus profond politique que les représentants, tenait beaucoup à la conservation de l'ordre. Il avait prononcé , dans son discours du 4 février, ces remarquables paroles :
c Tout ce qui rappelle à une nation Tancienneté et la continuité des services d'une race honorée, est une distinction que rien ne peut détruire; et comme elle s'unit aux devoirs de la reconnaissance, ceux qui, dans toutes les classes de la société, aspirent à servir efficacement leur patrie , et ceux qui ont déjà eu le bonheur d'y réussir, ont un intérêt à respecter cette transmission de titres ou de souvenirs, le plus beau de tons les héritages qu'on puisse faire passer à ses enfants. »
PENDANT LA RftVOLOTIOlf (i790). hïS. ÏX. 8
MaÎ8 les dépotés qni avaient paru goûter ces réflexions, en ôpplaudissant le discours, n'en tinrent aucun compte; ils proposèrent l'abolition des titres, et, ce qu'il y a de plus étonnant, ils furent aidés en cela par plusieurs députés distingués de la noblesse. L'abbé Maury, qui était d'une basse extraction, se crut obligé, dans l'intérêt de l'État , de défendre les titres contre ceux qni les portaient. Il établit, par rhistoire , que la noblesse purement honorifique était une nécessité so« ciale ; que tous les peuples, dans tous les temps , l'avaient admise ; et que là où elle n^existait pas dans la loi , elle existait dans l'opinion. Puis , découvrant le véritable motif de ses adversaires, membres de la noblesse , il s'écria : <f Ne pourrait-on pas dire à ceux €c qui demandent avec acharnement toutes ces inno- <c vations, ce que quelqu'un répondit à un philosophe « orgueilleux : Tu foules à tes piecb le faste, mais « avec plus de faste encore (1)? »
Le discours de Tabbé Maury n'eut aucun succès : les titres^ les armoiries, et tous les honneurs qui y étaient rattachés, furent abolis, au grand dépit de la noblesse , qui fut plus peinée de la suppression des titres que des autres pertes qu'elle avait subies depuis la révolution. Ce fut une grande fan te politique, car il n'y a pas de pouvoir solide dans l'État, lorsqu'il n'y a pas de corps intermédiaire entre le roi et le peuple : c'était également une injustice, car le titre est un héritage de famille, le plus précieux de tous, comme le disait Louis XVI , qu'on ne peut enlever sans porter atteinte au droit de pro-
(1) Moniteur, séance du 19 juin 1790.
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priété. Le roi, ne voulant mettre aucune opposition aux travaux de TÂssemblée , sanctionna la suppression des titres, malgré les avis de la Fayette et d'autres seigneurs (i).
La fête appelée celle de la Fédération était fixée au 44 juillet, jour anniversaire de la prise de la Bastille, et devait se célébrer au Champ-de-Mars. Comme on craignait de ne pas être prêt pour le jour fixé, la municipalité fit un appel au zèle patriotique des habitants. Ce ne fut pas en vain, car aussitôt une foule de personnes de tout rang, de tout sexe et de tout âge se portèrent au Champ-de-Mars pour aider les ouvriers à hâter les préparatifs : ce fut dans c^tte circonstance que furent élevés de chaque côté des talus tels qu'ils existent encore aujourd'hui (2). Toute la France devait participer à celte fêle par cjes représentants, qui étaient au nombre de onze mille pour les armées de terre et de mer, et de dix -huit mille pour les gardes nationales du royaume, non compris celle de Paris , qui devait y paraître au grand complet. Les vainqueurs de la Bastille avaient demandé et obtenu une place d'honneur. Un baron prussien , nommé Cloots , connu depuis longtemps par son exaltation philosophique, voulut y représenter le genre humain. Le 19 juin 1790, il s'était présenté à l'Assemblée, accompagné d'un certain nombre d'Anglais, de Prussiens, de Siciliens, d'Allemands,
de Suédois, d'Américains, d'Arabes, de Chaldéens ;
du moins ils portaient le costume de ces diverses nations, car plusieurs étaient des ouvriers de Paris qu'on
(1) Begalmer, Hht. derAss.comiit,^ t. lî, p. 93-99.
(2) His(. parlem., t. IH, p. 268.
avait enrôlés pour cette circonstance, et affublés d'habillements pris chez les loueurs de costumes du carna* val. Admis à T Assemblée avec son bizarre cortège , Cloots parla beaucoup de la liberté et du bonheur des Français , de l'oppression et de l'infortune que les tyrans faisaient peser sur les autres peuples de l'Europe . Il ne manqua pas d'exprimer l'espérance de voir tous les peuples, le genre humain tout entier, participer un jour aux bienfaits de la déclaration des droits de V homme (1). Il demanda pour lui et ses compagnons une place au Champ -de -Mars, où ils élèveront le bonnet de la liberté , en signe de la délivrance prochaine de leurs malheureux concitoyens. L'Assemblée, à l'exception du côté droit, prit cette demande au sérieux , et le genre humain eut la permission de paraître au Ghamp-de-Mars , où on lui assigna une place d'honneur. Ce fut à cette occasion qu'on décida de faire disparaître les quatre figures enchaînées qui étaient au bas de la statue de Louis XIV, à la place des Victoirea* L'évêque de Dijon, indigné de tant de destructions, s'approcha du bureau, et y déposa sa démission.
Ce Cloots, né en Prusse, héritier d'une grande fortune, avait été élevé à Paris, où il continua de séjourner. Il fit connaissance avec les philosophes, adopta leurs doctrines, et en tira les dernières conséquences. Avec un esprit vif et une imagination délirante, il avait étudié les philosophes anciens, consulté les nouveaux dans divers voyages faits en Angleterre, en Allemagne, en Italie, et en d'autres contrées de l'Europe. Revenu
(i) Moniteur, séance du 19 juin 1790.
à Paris, il se mil en tête de réformer tous les peuples et tous les États, et se donna le titre de V Orateur du genre hurnain. Après l'ouverture des états généraux, il assiégeait sans cesse les autorités de TAssemblée nationale de ses pétitions , de ses félicitations et de ses discours, qui eussent quelquefois produit un bon effet, dit-on, si Fauteur ne s'était pas rendu ridicule par son titre ^Orateur du genre huinairiy dont il siguait toujours ses écrits. Les idées de Gloots se développèrent à mesure que la révolution faisait des progrès ; à chaque nouvelle phase , il devenait plus hardi. Après la journée du 10 août (1792), il attaqua tous les rois et tous les peuples de la terre : il se déclara même l'adversaire de Dieu, et prêcha hautement l'athéisme, qui devait être le dogme de la république universelle, qu'il voulait établir dans tout l'univers, et pour la fondation de laquelle il offrait une partie de sa fortune. Elu député à la Ck)nvention daus le département de l'Oise par l'intrigue des émissaires de Paris, il donna un nouvel essor à son impiété et à sa haine contre les rois. Il proposa à l'Assemblée de mettre à prix la tête du roi de Prusse et celle du duc de Brunswick , et exalta l'action d'Anckastroëm, assassin du roi de Suède. Il n'eut pas honte de défendre avec ardeur les assassins de septembre, dont le parti modéré de la Convention avait demandé la punition ; il vota la mort de Louis XVI avec empressement, et ajouta : « Je condamne pareillement tf à mort l'infâme Frédéric-Guillaume. » Conformément à son impiété, il fit hommage à la Convention d'un discours où il proposait d'ériger une statue en l'honneur de J. Meslier, curé champenois, qui avait renoncé à son état, et abjuré la religion dont il était le ministre.
PENDANT Là RÉYOLUTION (1790). LIT. IX. 7
La Convention accepta son discours, en ordonna Timpression et l'envoi à tous les déparlements y selon le vœu de son auteur : c'était avouer ses doctrines, qui , du reste, n'étaient que les conséquences des principes de l'Assemblée. Cependant Robespierre , le trouvant trop exalté, le fit exclure de la Convention, sous prétexte qu'il ne pouvait pas être bon sans-culotte avec 100,000 livres de rente , et qu'il rendait les Français odieux aux autres nations, par son système de répa-* blique universelle et de son affreux athéisme. Cloots, après avoir tant crié contre la tyrannie d'en haut, tomba sous la main d'une autre tyrannie bien plus redoutable, celle d'en bas, qui le condamna à mort. Ce fut le 24 mars 1794; il subit son supplice avec fermeté , appelant de son jugement à celui du genre hu-^ main, ce qui était digne de ses antécédents (1).
La fête du 14 juillet est une des plus belles et des plus joyeuses que Paris ait jamais vues. On était enthousiasmé de la nouvelle constitution, on ignorait ses défauts, ou on se les dissimulait soigneusement; l'immense majorité des Français s'y était ralliée, à Téxemple de celle de l'Assemblée; on en attendait le bonheur de la France. On se porta donc en foulé au Champ-de- Mars, où régnèrent une joie et un enthousiasme qu'il serait impossible de décrire. Les députations des départements s'étaient réunies à la Bastille , pour se diriger ensuite processionnellement vers le Champ-de- Mars. Le roi les avait reçues la veille, et leur avait adressé des paroles dignes de saint Louis :
« Redites à vos concitoyens que j'aurais voulu parler
(1) Biog. univ,^ art. Cloois.
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à tous comme je vous parle ici ; redites-ieur que ie roi est leur père, leur frère, leur ami; qu^il ne peut être heureux que par leur bonheur , grand que de leur gloire , puissant que de leur liberté , riche que de leur prospérité, souffrant que de leurs maux. Faites surtout entendre les paroles ou plutôt les sentiments de mon cœur, dans les humbles chaumières et dans les réduits des infortunés; dites-leur que, si je ne puis me transporter avec eux dans leur asile, je veux y être par mes affections et par les lois protectrices des faibles, veiller pour eux, vivre pour eux, mourir, s'il le faut, pour eux (1). »
Ces députations, sorties de la place de la Bastille, et jointes, sur la place de la Concorde, par les membres de TAssemblée, arrivèrent au Champ-de-Mars au milieu de mille cris d'allégresse. L'enceinte était pleine, les hauteurs de Passy, les toits même des maisons étaient couverts de monde; une pluie battante n'interrompit pas un instant les cris de joie. Au milieu du Cha(np-de-Mars s'élevait un autel faisant face à l'Ecole militaire, devant laquelle étaient placés le roi sur un trône, et l'Assemblée sur un amphithéâtre. Derrière était une tribune pour la reine, le Dauphin, les princes et les princesses du sang. Talleyrand, évêque d'Autun, avait été choisi pour célébrer la messe. Cet honneur appartenait à l'archevêque de Paris, ou, en son absence, à un des prélats éminents du clergé de France; mais Talleyrand avait donné des gages à la révolution, il avait proposé la vente des biens de l'Église et voté la constitution civile du clergé : c'est
(I) Mém. de la Fayette, 1. 111.
pourquoi il fui choisi de préférence. Il célébra la messe assisté de deux cents prêtres vêtus d^aubes, avec une ceinture tricolore. L'abbé Louis remplissait les fonctions de diacre, et Tabbé Gobel celles de prêtre assistant. La plupart de ces officiants feront un peu plus tard, à divers degrés, l'affliction de TÉglise.
Après la messe et le Te Deum , la Fayette descendit de son cheval, se dirigea vers l'autel, y déposa son épée, et prononça au nom des troupes et des fédérés le serment de fidélitéàlanation,à la loi et au roi. Au même instant tous les bras se levèrent, toutes les voix crièrent : Je le jure ! Mais le moment le plus solennel fut celui où le roi, se levant à son tour, prononça les paroles suivantes : «Moi, roi des Français, je jure d'employer tout le ff pouvoir qui m'est délégué par la loi constitutionnelle a de rÉtat, à maintenir la constitution décrétée par « l'Assemblée nationale et acceptée par moi , et à faire « exécuter les lois. » Un tonnerre d'applaudissements éclata aux paroles du roi; de^ salves d'artillerie se firent entendre dans toute la France, car des canons avaient été disposés de distance en distance et dans toutes les directions, jusqu'aux extrémités du royaume. Les premières décharges faites à Paris donnèrent le signal ; chaque pièce de canon le reçut , et le transmit successivement avec rapidilé; en sorte qu'au moment oii le roi prêta serment, une immense explosion se fit entendre dans toute la France, et manifesta l'allégresse du peuple tout entier. Le roi avait à peine achevé, que la reine, prenant le dauphin entre ses mains, le montra à la foule, en disant : « Voilà mon fils, il se tt réunit ainsi que moi dans les mêmes sentiments. » Alors recommencèrent les cris de Fi^e le roi ! Fi\^e la
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nation! Vive la reine l Vive le Dauphin! Ils furent suivis des acciamations de soixante mille fédérés, et de trois cent mille spectateurs qui confondirent leurs voix avec le bruit du canon pour produire Texplosion de joie la plus grandiose qu'on ait jamais entendue. Les réjouissances furent continuées pendant plusieurs jours aux Champs-Elysées et à la Bastille; on lisait sur la place de Tancienne prison : Ici Von danse. Toutes les classes se confondaient dans une même joie, dans un môme enthousiasme. Les députations des provinces, apros avoir assisté à toutes les fêtes et visité le roi, qui leur avait fait de nouveau un accueil tout paternel, s'en retournèrent chez elles, et firent dans leurs fil nulles lo récit de la magnificence des fêtes de Paris et (lu la bonté paternelle du roi.
La fête du 14 juillet semblait avoir rallié toutes les («luHBOA autour du trône constitutionnel, et avoir mis le HCiuiu a une conciliation générale. Le roi, après tant dn témoignages de re^ect et d'amour, après tant de Honnonls prononcés dans le plus vif enthousiasme, pouvait croire à l'amour et à la fidélité de ses sujets , ol (!onc6voir des espérances qu'il avait depuis longtemps perdues : la reine devait se croire réconciliée avec le peuple. Cependant il manquait quelque chose à leur joie. Lo roi n^avait tenu que le second rang au Champdo-Mars ; le héros de la fête était la Fayette, dont la popularité était montée ce jour à son apogée: jamais autant d'hommages n'avaient été rendus à un citoyen non couronné ; le roi n'était à côté de lui qu'un subordonné. La cour se trouvait donc toujours dans son état d'humiliation, mais il lui était permis d'espérer; les hommages et les serments qu'elle avait reçus
étaient sincères de la part des députés de la province et du plus grand nombre des Parisiens. La royauté D'était donc pas saos appuis. Mais ces appuis étaient peu solides; l'enthousiasme n^est qu^éphémère ; le serment n'est qu'un vain mot lorsqu'il n'a pas sa racine dans la conscience et sa base dans la religion. Si ceux qui avaient juré fidélité au roi constitutionnel avaient regardé leur serment comme une chose sacrée et inviolable, comme une promesse faite à Dieu, dont il n'est jamais permis de s'écarter, oui, alors le trône aurait été bien assuré : mais il n'en était pas ainsi. La religion s^était affaiblie dans tous les cœurs; l'Assemblée nationale lui avait donné , il y avait seulement deux jours, un coup mortel par la constitution civile du clergé; l'autel du Cbamp-de-Mars avait été occupé par des hommes dont le cœur était loin de Dieu. Le serment ne pouvait donc pas avoir une grande valeur.
L'anniversaire du 14 juillet avait été la fête de la bourgeoisie, la fête du parti modéré qui dominait alors par une immense majorité, et qui voulait arrêter la révolution, Tempêcher d'aller plus loin, et la concilier avec le trône constitutionnel. Cette fête ne pouvait convenir au parti jacobin qui voulait seul dominer, et qui, pour parvenir, avait fait les journées des 5 et 6 octobre : aussi étaient-ils furieux contre le parti modéré, et principalement contre ceux qui le dirigeaient. Ils résolurent de rabattre en lui ôtant toute sa popularité. La Fayette devint le premier objet de leurs attaques. On se moquait de son cheval blanc, des hommages qu'on lui avait rendus ; on attaquait également le roi et toutes les autorités constituées. La fête du 14 juillet
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leur servit de thème de déclamations. Écoutons Louslalot dans ses Révolutions de Paris :
« Un peuple d'idolâtres, dit-il, qui ne voit dans notre fêle que M. de la Fayette et puis le roi, et qui ne se voit point lui-même; ses députés qui dansent pour braver la pluie, d'autres qui tuent à coups d'épée les chiens qui passent dans la rue; des Français qui reçoivent des couleurs blanches , qui souffrent un drapeau blanc sur le trône; un roi qui essuie à la chasse les pluies les plus abondantes, et qui ne marche pas , parce qu'il pleut , au milieu de la nation délibérante et armée ; qui ne prend pas la peine d'aller de son trône à l'autel pour donner à un peuple qui lui alloue vingt-cinq millions malgré sa détresse , la salisfaclion de l'y voir prêter serment; les sciences, les arts, les métiers, le courage civique, les vertus, sans honneur et sans récompense dans ce beau jour; les vainqueurs de la Bastille ignorés; et pas un mot, pas un seul hommage rendu à la mémoire de ceux qui, à pareil jour, périrent sous les murs de celte horrible forteresse. Ils (les fédérés) ont baisé les bottes de la Fayette. S'il y avait eu alors quelque élection, il eût été à craindre que la folie populaire ne prodiguât à son cheval les honneurs que Caligula avait décernés au sien (1). »
Cet article tenait à l'exécution d'un plan qu'il faut bien remarquer. J*ai dit précédemment quel motif avait poussé les chefs des clubs à transporter, de Versailles à Paris, le siège du gouvernement. Ils voulaient lenir le roi sous leur dépendance, et dominer
(1) Hist. parlent., t. III, p. 273.
l'Assemblée nationale. Ils y étaient parvenus jusqu'à un certain point, comme nous avons eu l'occasion de le voir. Mais là ne s^arrétaient pas leurs vues : ils aidaient formé le projet de dissoudre, aussitôt qu'ils le pourraient, l'Assemblée nationale, de renverser le gouvernement, et de lui en substituer un autre dont lis auraient été les chefs. La Fayette, qui, de concert avec la majorité de l'Assemblée, s'était emparé du pouvoir, avait déjoué leurs desseins et déconcerté leurs efforts. La fête de la Fédération , célébrée avec tant d'éclat et d'enthousiasme, avait donné une espèce de sanction solennelle à la conduite du général et à celle du parti modéré : c'est pourquoi cette fête était si odieuse au parti jacobin et anarchique. Loustalot vient de nous donner des preuves de son envie et de son mécontentement. La journée avait été triste pour les chefs des clubs, parce qu'elle semblait opposer une barrière infranchissable à Texécution de leurs noirs desseins. . Mais les anarchistes ne désespéraient de rien ; ils avaient à leur disposition de puissants moyens, la presse et les clubs : avec ces deux leviers on peut renverser le gouvernement le mieux affermi et bouleverser le monde : comme on peut le penser, ils ne manquèrent pas de les employer. Ils reviennent donc à leur ancien projet, se proposent de renouveler les journées des 5 et 6 octobre, de ramener le roi de Saint- Cloud à Paris, de le tenir sous bonne garde, de dissoudre l'Assemblée nationale, et de s'emparer du pouvoir. Ils y procédèrent de la même manière qu'avant les 5 et 6 octobre. On sait quel parti ils ont tiré du banquet des gardes du corps, de quelle manière ils ont fait contraster la magnificence de ce banquet avec la
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misère du peuple. La fête du 14 juillet leur fournit le même contraste : aussi le font-ils vivement ressortir, dans le but de soulever les flots populaires. Écoutons X^mi du peuple^ rédigé par Marat :
« Je ne m'amuserai pas. dit-il, à épiloguer la description des fêtes, ce serait peine perdue... Que les administrateurs de la ville, Bailly et tous les fripons qui manient les grandes affaires, ne rêvent que prospérité et bonheur, il n'y a ^ rien d'étounant, ils nagent dans l'opulence ; mais qu'après le dépérissement des manufactures et du commerce, après l'interruption de tous les travaux, après la suspension des payements des rentes publiques , après sept mois de famine , on ose tenir un pareil langage à un peuple ruiné, à des infortunés qui meurent de faim, assurément il faut avoir un front qui ne sait plus rougir. Au milieu de cette misère universelle, huit jours entiers, dit-on, doivent être consacrés aux fêtes, aux festins, aux joutes...*. Pensent-ils en imposer par cette fausse image de la fé« licite publique?... Au milieu des cris d'allégresse qui retentissaient de toutes parts, quel spectacle plus humiliant pour la nation que devoir, sur une chaise mesquine, le président du sénat qui la représente, tandis que le roi, qui n'est que le premier serviteur du peuple, occupait un trône magnifique, décoré de tous les symboles d'un triomphateur I... C'est au moment où nous gémissons sous la tyrannie municipale armée de la force publique, et sous la tyrannie de l'Assemblée nationale....^ qu'on a eu l'impudence d'afficher cette platitude : Fous chérissez cette liberté, vous la possédez rrtmnienant ; montre z-vous dignes de la conserver! Mais allez à la Conciergerie, au Châtelet, à la Force ;
interrogez les infortanés qu'on y fait gémir pour s'être montrés patriotes, et dites-nous comment vous trouvez celte liberté dont on nous félicite (1). »
En se rappelant ce qui s'est passé avant les 5 et 6 octobre, on trouve ici l'application du même système. Les anarchistes jettent le peuple dans la misère, qu'ils exploitent ensuite pour Fexciter à la révolte contre l'autorité, et réaliser leurs affreux desseins. Mais s'ils suivent la même méthode^ c'est qu'ils veulent arriver au même résultat, c'est-à-dire prendre le roi captif, le tenir sous bonne garde, renverser toutes les autorités , l'Assemblée nationale comme la municipalité de Paris, et s'installer à l'hôtel de ville pour y régner en souve* rains. Leurs premiers efforts sont dirigés contre la personne du roi : ils savent que ce bastion étant une fois emporté, ils se rendront facilement maîtres de la place.
Camille Desmoulins, après avoir censuré la fête du Champ-de-Mars, ne reconnaît d'autre fête vraiment nationale que celle du triomphe de Paul-Emile, où un roi, les mains liées derrière le dos, suivait dans l'humiliation le char du triomphateur, et il oppose ce trait historique à la conduite des fédérés : l'allusion est claire, elle n'a pas besoin d'explication. Marat, qui appartenait au même parti, veut réaliser à l'instant la pensée de Camille Desmoulins, et renouveler les journées des 5 et 6 octobre. Nous allons voir combien il est pressant dans un article de XAmi du peuple^ et qui a pour titre : Cen est fait de nous!
« Citoyens de tout âge et de tout rang, dit-il, les mesures prises par l'Assemblée ne sauraient vous empê-
(1) Histparlem.^ t. IIÏ, p. 278.
cher de périr : c'en est fait de vous pour toujours, si vous ne courez pas aux armes ; si vous ne retrouvez cette valeur héroïque qui, le 14 juillet et le 5 octobre, sauva deux fois la France. Volez à Saint-CIoud, s'il en est temps encore ; ramenez le roi et le Dauphin dans vos murs ; tenez-les sous bonne garde, et qu'ils vous répondent des événements; renfermez l'Autrichienne et son beau-frère ; qu'ils ne puissent plus conspirer ; saisissez-vous de tous les ministres et de leurs commis, mettez-les aux fers ; assurez-vous du chef de la municipalité et des lieutenants de maire ; gardez à vue le général, arrêtez l'état-major, enlevez le poste d'artillerie de la rue Verte ; emparez- vous de tous les magasins et des moulins à poudre ; que les canons soient répartis entre tous les districts, et que tous les districts se rétablissent et restent à jamais permanents; qu'ils fassent révoquer ces décrets funestes. Courez, courez, s'il en est temps encore; ou bientôt de nombreuses légions ennemies fondront sur vous; bientôt vous verrez les ordres privilégiés se relever ; le despotisme, l'affreux despotisme, paraîtra plus formidable que jamais. Cinq à six cents têtes abattues vous auraient assuré repos, liberté et bonheur (Maral les avait demandées) ; une fausse humanité a retenu vos bras et suspendu vos coups : elle va coûter la vie à des millions de vos frères. Que vos ennemis triomphent un instant, et le sang va couler à grands flots ; ils vous égorgeront sans pitié, ils éventreront vos femmes; et, pour éteindre à jamais parmi vous l'amour de la liberté, leurs mains sanguinaires chercheront le cœur dans les entrailles de vos enfants (1). »
(t) Momievr , séance du 31 juillet.
Le plan des jacobins est clairement manifesté dans cet article ; mais. le peuple ne s^empressa pas de Texécuter, et resta sourd aux provocations de Marat. Malouet dénonça ces articles à la tribuDO (le 31 juillet)^ et fit ressortir tout ce qu'ils avaient de menaçant. L'Assemblée, vivement impressionnée, décréta, malgré l'opposition du côté gauche , que le procureur du roi au Ghàlelet poursuivrait, comme criminels de lèsenation, les auteurs, imprimeurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à Tinsurrection contre les lois, à l'effusion du sang et au renversement de la constitution. Le décret était motivé sur la dénonciation qu'on venait de lui faire contre V^mî du peuple et les Révolutions de France et de Brabant. Ce dernier journal était de Camille Desmoulids. Mais, sur la réflexion que la loi ne devait pas avoir une force rétroactive, Péthion obtint grâce pour son ami Camille Desmoulins. Marat seul devait être poursuivi; comme on ne prit aucune mesure pour découvrir la retraite où il se tenait caché, le décret de l'Assemblée ne fut suivi d'aucun effet. L'impunité était la sauvegarde des révolutionnaires.
Il fallait être apostat comme Talleyrand et ceux qui ont paru avec lui à l'autel du Champ-de-Mars , pour prendre part aux fêtes que faisait célébrer la révolution à l'occasion du jour anniversaire de la prise de la Bastille. Les évêques et les prêtres fidèles à Dieu étaient profondément affligés de tous les coups qu'on venait de porter à la religion, et n'étaient point disposés à célébrer des fêtes. D'ailleurs le serment que l'on faisait de maintenir de tout son pouvoir la constitution, sans dire laquelle, répugnait à leur conscience. Un évêque de France, celui de Léon, se montra d'une manière IL 2
noble dans celte circonslaace. La ville de Brest lui avait demandé la permission de faire célébrer une messe solennelle en Thonneur de cette fêle : « S'il ne s'agissait, répondit-il à la municipalité en date du 9 juillet, que de la fédération des troupes nationales avec les troupes de ligne pour maintenir la paix, la liberté, et l'inviolabilité des propriétés et des* personnes ; que de resserrer entre tous les citoyens les nœuds de la fraternité, je voudrais pouvoir me multiplier, et remplir les premières fonctions à toutes les fêtes religieuses. Mais il s'agit de se liguer par un serment pour maintenir une constitution qui renferme des dispositions entièrement contraires à la religion, en détruisant le régime constitutionnel que lui a donné Jésus*Ghrist. Je vous déclare que je ne puis, sous aucun rapport , concourir à ce serment. L'Église est infaillible sur le dogme, les mœurs et la discipline générale ; les évêques en sont les juges et les dépositaires (1). »
La révolution ne lui pardonnera pas ce refus; l'évoque de Léon sera un des premiers persécutés. Mais, plein de courage et de piété, il ne craignait p^s les persécutions; il remplit son devoir jusqu'au bout. Plusieurs curés l'avaient consulté sur la constitution civile du clergé; il leur répondit avec empressement, et leur exposa, dans une circulaire, d'une manière claire et nette, les vices radicaux de cette constitution , en les exhortant en même temps à régler leur zèle par la prudence, et à concourir de tout leur pouvoir au maintien de la paix publique (2).
(1) Tresvaux, Hisl, de la persécut. révolut.y 1. 1, p. 84.
(2) Ideiïiy ïbid.f p. 88.
L'Assemblée nationale, en ordonnant des poui snites contre Marat, semblait être convaincue de la nécessité de prendre des mesures rigoureuses contre les provocateurs de troubles. La cour^ ou plutôt le ministère, crut devoir profiter de ces dispositions pour faire punir les auteurs de l'attentat des 5 et 6 octobre à Versailles; il pressa donc la procédure que T Assemblée na* tionale avait confiée au tribunal du Châtelet, et qui traînait depuis plus de dix mois, par l'effet de diverses intrigues. Le 7 août, le Chàtelet présenta son rapport à l'Assemblée nationale, par l'organe de Boucher d'Argis qui en était le rédacteur. Ce rapport ne contenait aucune charge contre les insurgés de bas étage, soit parce qu'on ne les avait pas découverts, soit parce qu'on voulait punir seulement les instigateurs de ces scènes, parmi lesquels on plaçait deux notables députés de l'Assemblée, Mirabeau et le duc d'Orléans. Comme ces députés étaient inviolables d'après un décret du 26 juin, rendu à la demande de Péthion et de Robespierre, le Chàtelet demanda à l'Assemblée l'autorisation de les poursuivre. Cette demande éprouva une vive opposition, mais elle fut fortement appuyée par Maury et Cazalès, qui firent sentir la nécessité de punir de pareils crimes pour l'honneur de la France et de TAssemblée, quel que soit le rang des coupables.
<K Si les auteurs d'un forfait abominable, s'écria Cazalès, dont il n'est pas au pouvoir des hommes d'accorder le pardon, ne sont découverts et punis, que dira la France, que dira TEurope entière? L'asile des rois a été violé, les marches du trône ensanglantées, ses défenseurs égorgés; dMnfâmes assassins ont mis en péril les jours de la fille de Marie -Thérèse, de la reine
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des Français (il s'élève des murmures).. • et le crime resterait sans vengeance I »
L'Assemblée, peu touchée de ces raisons, renvoya le rapport du Chàteiet à son comité de recherches, où il va rester encore pendant près de deux mois (1).
Le même jour (7 août), le procureur du roi présenta devant le tribunal du Chàteiet son réquisitoire contre le mandement de l'évêque de Tréguier. Le vénérable prélat, qui était arrivé à Paris pour être entendu, subit deux jours après un interrogatoire. Il se disculpa en faisant observer à ses juges que son ouvrage était tiré en partie des Pères de TÉglise, et en partie de l'Ecriture sainte; que s'il a parlé contre la vente des biens ecclésiastiques, il n'avait pas entendu parler de sacrifices volontaires; que son intention était seulement d'attaquer les sacrifices forcés. Il cita , pour se justifier, le passage suivant de son mandement : <c Si a Ton ravit les antiques propriétés de vos seigneurs et tf de vos pasteurs, qui vous garantira les vôtres? »
Il produisit ensuite plus de trente certificats de municipalités et de districts qui attestaient que son mandement n'a pas produit le mauvais effet qu'on lui attribuait. Malgré ces témoignages, la compagnie du Chàteiet assemblée rendit, le 13 août, un jugement forçant l'évêque de Tréguier à se présenter à l'audience. Son affaire fut plaidée le 14 septembre, juste un an après la publication du mandement, et l'évêque fiit déchargé d'accusation (2).
Les chefs des clubs et les rédacteurs des journaux
(1) Moniteur, sénïice du 7 août 1790.
(2) Tresvaux, Hist. de la Persécuf. révoLy 1. 1, p. 90.
populaires continuèrent d'entretenir ou de ranimer l'agitation et la fièvre révolutionnaire. Le peuple avait besoin de se tenir en repos pour faire renaître la confiance publique et avoir du travail et du pain. Mais les agitateurs ne le laissèrent pas respirer; peu leur importait sa misère, pourvu que leur ambition f&t satisfaite. N'ayant pu ruer la population de Paris sur Saint-Cloud pour prendre le roi prisonnier et le tenir sous bonne garde, ils s'appliquèrent à Taffaiblir, et à lui ôter cetle autorité morale qu'il semblait avoir acquise à la fête de la Fédération; ils attaquèrent pour cela les ministres, et cherchèrent à mettre la dissolution dans l'armée, deux moyens qu'on a souvent employés depuis pour renverser les gouvernements et les monarchies. En attaquant les ministres, ils trouvaient de l'écho dans TAssemblée nationale, même parmi les défenseurs du trône constitutionnel. Ceux-ci ne savaient pas encore que l'attaque contre les ministres finit par aboutir à la personne de leur maître. Les ministres de Louis XVI, qui n'avaient qu'un seul reproche à se faire, celui d'avoir montré trop de faiblesse et de complaisance envers les révolutionnaires, avaient déjà été obligés souvent de rendre compte de leur conduite ; mais ils furent poursuivis avec plus d'acharnement depuis la procédure du Châtelet. Tous les jours on articulait des griefs contre eux , tous les jours on excitait le peuple à demander leur renvoi, parce qu'on voulait les perdre. Un militaire, nommé Bonne-Savardin, avait été arrêté pour avoir formé, comme on le Croyait, de concert avec le général de Maillebois, le projet de faire rentrer en France le comte d'Artois (Charles X) avec des troupes piémontaises. Il s'était
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évadé de TÂbbaye, et Ton accusait les ministres d'avoir favorisé sa fuite. Le comte de Saint-Priest, à qui on en voulait plus spécialement, fut dénoncé comme ayant trempé dans la conspiration, et comme coupable du crime delèse-nalion. On demandait qu'il fût révo« que, et jugé par le Châtelet. Saint-Priest se justifia par une lettre au président de TÂssemblée, et dans un mémoire rédigé par le célèbre avocat Desèze. Mais ces justifications, qui l'absolvaient aux yeux mêmes de l'Assemblée et des hommes modérés du parti, ne désarmaient pas la haine des factieux. Chaque jour les mêmes calomnies, reproduites dans les journaux et d^autres libelles, venaient le dépopulariser, lui et ses collègues, afin de forcer le roi à s'en séparer (1).
Pendant que les chefs de clubs travaillaient à rendre les ministres odieux, d'autres cherchaient à désorganiser l'armée, dernier appui du pouvoir, ainsi que le dernier objet de leur crainte. Des émissaires furent envoyés partout pour distribuer des journaux aux soldats et les exciter à l'insubordination. Les circonstances leur étaient favorables. L'esprit de révolte courait dans l'air, et se communiquait à toutes les conditions. Les soldats^ quoique tenus par les règles de la discipline, n'échappèrent pas à l'influence contagieuse, d'autant moins qu'ils voyaient Tinsubordination dans tous les rangs. Les émissaires stimulaient les sous-officiers par l'espérance de l'avancement, que l'ancien régime leur avait fermé; aux soldats ils promettaient plus de liberté et une plus haute paye. Par
. (1) Biog. univ.f art. Saint-Priest. — Deg^ltner, Hist.de PAss. constit.y t. lî, p. 121.
ces espérances et ces promesses ils parvenaient faci^ lement à les exciter à la révolte contre leurs officiers, qui, en général, étaient mal disposés pour la révolution. Aussi vit-on éclater des insurrections dans pres^ que toutes les garnisons du royaume; les plus graves eurent lieu à Metz et à Nancy. Un des régiments de la garnison de Metz, s'étant révolté, voulut enlever le drapeau et la caisse militaire, déposés chez le colonel. Le marquis de Bouille, qui commandait à Metz, et qui s^était toujours fait aimer du soldat par l'énergie de son caractère et par une conduite loyale et pleine d'équité, accourut au premier bruit^ se mit devant les insurgés Tépée à la main, et leur barra le passage; mais ce ne fut qu'à l'aide de la municipalité qu'il parvint à les faire rentrer dans l'ordre. Il avait couru de grands dangers : les insurgés avaient eu les armes chargées, et plusieurs l'avaient couché en joue. Lft révolte de la garnison de Nancy fut plus sérieuse, car elle ne se termina qu'après une longue lutte et une grande effusion de sang. Elle avait été excitée par dei régiments suisses, auxquels s'était jointe la populace de la ville. L'Assemblée nationale en était fort inquiète. Elle envoya à Nancy le général Malseigne, muni d'un décret qu'elle avait porté précédemment, qui défendait toute association délibérante, et déclarait traîtres à la patrie les instigateurs, les fauteurs ou participants d'insurrections militaires. Le général fut mal reçu, exposé à de grands dangers, enfin arrêté et mis en pvh son avec d'autres officiers. Le marquis de Bouille reçut ordre de marcher sur Nancy. Il n'avait que peu de soldats sur qui il pût compter : heureusement les troupes naguère révoltées à Metz, humiliées de ce
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qu'il n'osait pas se fier à elles, offrirent de marcher contre les rebelles. Bouille se mit à la télé d'une petite troupe composée de trois mille hommes : c'était peu pour apaiser les troubles d'une grande ville. A son approche de Nancy, il reçut diverses députalions, et enfin des propositions de soumission. Mais, à la porte de la ville, les soldats de Bouille reçurent une terrible décharge : excités par le sang de leurs camarades, ils s'élancent avec fureur sur les rebelles, criant à la trahison ; ils les repoussent, les poursuivent jusque dans l'intérieur des maisons. Bouille remporte la victoire (le 31 août). Les régiments rebelles partirent, la nuit, pour une autre destination. Leurs chefs avaient été arrêtés et mis en prison , pour être interrogés et punis suivant la rigueur des lois. L'Assemblée nationale, que cette insurrection avait beaucoup inquiétée, vota à Bouille des remerciments (1). Le roi lui envoya des félicitations et des éloges, et lui donna le commandement de toute la frontière depuis la Suisse jusqu'à la Sambre. La municipalité de Nancy et le directoire du département eurent aussi leur part d'éloge (2).
Bouille avait rendu un service éminent, il avait montré ce que peut une troupe bien réglée et bien commandée contre des rebelles qui n'ont plus ni règle ni discipline. Sa victoire lui donna une nouvelle renommée et une grande autorité sur le soldat. Il regretta plus tard de n'en avoir pas usé pour soutenir la Fayette contre les jacobins, et le roi contre tous ses
(1) Moniteury séance du 3 septembre 1790.
(2) Ihid.
ennemis. Mais il n'était pas assez attaché au nouveaa "^me, quoiqu'il eût fait serment à la constitution, c Mon horreur pour la révolution, dit-il, déconcerta t les mesures que me dictait la prudence; j'en fis trop t pour mes principes, mais trop peu pour la chose (1). » Bouille avait détruit l'œuvre du parti révolutionnaire, et ne pouvait lui plaire. Les clubs étaient furieux les éloges que lui avaient décernés le roi et l'Assemblée nationale : aussi vont-ils le poursuivre à toute 3Qtrance, lui prodiguer les épithètes les plus odieuses, le traiter de cruel et de bourreau. En attendant qu'ils puissent s'en venger, ils tournent leur fureur contre P Assemblée nationale et contre le ministère. A la première nouvelle des affaires de Nancy, une foule de peuple s'était portée autour des Tuileries et de la salle de l'Assemblée, demandant à grands cris le renvoi des ministres. Ces mêmes cris retentirent toute la journée (2 septembre} sous les fenêtres du ministre Necker, à tel point que la Fayette lui conseilla de ne pas coucher dans ses appartements. Necker sortit furtivement de Paris; il y rentra le lendemain, après avoir erré toute la nuit dans la campagne. Mais il comprenait que sa position n'était plus tenable, et il partit popr la Suisse avec toute sa famille, sans même demander deux millions qu'il avait avancés au trésor, argent qui ne fut restitué à sa famille que sous la Restauration, par Louis XVIIL L'Assemblée apprit sa retraite avec une grande indifférence, elle qui, quatorze mois auparavant, avait sollicité si vivement son rappel. Son voyage à travers la France offrit un contraste bien frappant :
(1) Mémoires de Bouille.
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au lieu de recevoir des couronnes de fleurs, il fut accueilli par rinsuite ; on dételait ses chevaux, non plus pour traîner sa voiture, mais pour le tenir prisonnier ; et il a fallu un décret de TÂssemblé^ nationale pour qu^Arcis-sur-Aube ne devint pas sa prison et peut-être son tombeau.
Cependant, comme TAssemblée nationale avait été menacée aussi bien que lui, elle n'était point disposée à tolérer de pareils désordres. Dupont de Nemoars les dénonça à la tribune, et fit connaître la manière dont procédaient les clubs pour exciter une émeute. Elle est à peu près la même dans tous les temps. De nombreux émissaires, dit-il, avaient été vus parmi la foule; ils étaient les plus ardents à pousser des clameurs, ils engageaient les autres à les imiter, ils offraient douze francs à ceux qui voulaient joindre leurs cris aux leurs, et ils leur laissaient cette somme dans là main sans attendre leur réponse. Ils disaient que le mouvement devait durer encore; qu'il fallait revenir; que tel jour il y aurait un grand désordre y des assassmats^ un pillage importanty précédé d'une distribution manuelle pour les chefs subalternes^ pour les gens sûrs (1). Ces annonces se répandaient au loin, et attiraient à Paris une multitude de gens sûrs^ capables de tout; et c'est ainsi que se fit la révolution. L'Assemblée, frappée par ce tableau, décréta, le 7 septembre, que les tribunaux informeraient contre ceux qui, le jeudi 2 septembre, avaient fait des motions d'assassinat sous les fenêtres de l'Assemblée, et contre ceux qui
(1) Moniteur y séance du 7 septembre 1790.
avaient excité à ces motions , ou qui avaient distribué de l'argent à cette fin (1).
La position des collègues de Necker n'était pas meilleure que la sienne. Dénoncés à la tribune comme coupables de complots, écrasés sous le poids du mépris de Cazalès et de son parti , voués à la haine de la presse anarchique, ils donnèrent tous, à l'exception de Montmorin, leur démission, pour être remplacés par des hommes plus populaires. Louis XVI fut vivement affecté de leur retraite forcée (2).
Le déficit du trésor s'était accru d'une manière effrayante : c'était la faute, non de Necker, dont Tadministration avait été habile et loyale, mais de la révolution , qui engloutissait tout. A la première émission d'assignats pour 400 millions, on s'était bien promis de ne jamais dépasser cette somme : on ne savait pas encore ce que devait coûter une révolution. Les 400 millions étaient engloutis , et l'on demanda une nouvelle émission d'assignats de 800 millions, à hypothéquer sur les biens du clergé, sur ceux des communautés religieuses surtout. Pour tirer le plus de profit de cas biens, on traita les membres de ces communautés avec une parcimonie indigne , ou plutôt avec une injustice révoltante. Treilhard n'eut pas honte de proposer à l'Assemblée, au nom du comité ecclésiastique, de faire courir leur traitement au premier janvier 1791 ; de sorte que, dans l'intervalle du mois d avril 1790 où ils ont été dépouillés, jusqu'au premier janvier, ils étaient condamnés à mourir de faim, ou à demander
(1) Moniteur, séance du 7 septembre 1790.
(2) Tbiers, Hist. de la RévoL, 1. 1, p. 24S.
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cires mendiants sont aassi exclus de tonle pension , qaoiqu^il leur soit défendu de mendier (1). Décidénient, on voulait les faire mourir de faim.
Dans la même séance, on proposa la suppression de tout costume ecclésiastique et religieux hors des fonctions du ministère de Féglise , sous prétexte qu'il était devenu odieux au peuple. M. l'évéque de Clermont y répondit avec une grande sagesse; et la philosophie, à certains égards , pourrait tenir le même langage que lui. Il a soutenu, avec le sentiment d'une piété fervente qui s'attache à lout ce qui a rapport au culte de Dieu, qu'il est un costume qui oblige à plus de cir^ conspection, à plus de décence, et, par ces rapports secrets qui lient les mouvements de nos âmes aux mouvements de nos corps, à plus de modestie et à des mœurs plus sévères. « On déchirera mon habit sur mon corps ^ ajouta-t-il , avant de me le faire abandonner (2). »
Les deux rapporteurs du comité ecclésiastique, Treilhard et Chasset, s'empressèrent de déclarer qu'une telle violence n'était point dans les vues du comité ; qu'on ne voulait point forcer les moines à quitter leur habit; qu'on voulait tout simplement leur en laisser la liberté et le pouvoir. Sur leur rapport, l'Assemblée rendit le décret suivant :
tt Les costumes particuliers de tous les ordres sont abolis, et en conséquence chaque religieux pourra se vêtir comme bon lui semblera. »
La défense absolue du costume ecclésiastique est réservée à l'Assemblée législative.
(1) Moniteur^ séance du 15 septembre.
(2) ma.
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Le comité ecclésiastique , tont en avouant la pauvreté de la plupart des couvents de religieuses , proposa de les réduire encore. Ainsi , celles de chœur ne devaient recevoir que 600 liv. de traitement, les sœurs converses, 300 liv. Il faut remarquer, pour juger l'injustice du comité , que la plupart de ces pauvres religieuses avaient apporté leur dot dans ces maisons , et qu'elles n'avaient plus rien à espérer dans le monde. Regnault, Montesquieu et Tévêque de Clermont s'élevèrent, avec les forces de la justice et de l'humanité , contre la modicité de ce misérable traitement. Alors on décida, par amendement, que le maximum de leur traitement serait de 700 liv. pour les religieuses de chœur, et de 350 pour les sœurs converses (1). Telle était la parcimonie de l'Assemblée pour le clergé, lorsqu'elle prenait 800 millions sur ses biens.
La question des assignats fut le sujet de longs et vifs débats. L'évoque d'Autun lui-même , si favorable à la révolution , se prononça contre , et en prédit les désastreuses conséquences. Une lutte corps à corps s'engagea alors entre Maury et Mirabeau. Le premier était contre le désastreux système des assignats, qui causa tant de pertes au commerce et tant de larmes aux citoyens. Il parla des papiers de Law, si vite discrédités , et en terminant il en tira de sa poche , en disant : a Les voilà ces papiers désastreux , couverts des larmes et du sang des peuples! Les voilà ces papiers, qui doivent être placés comme des fanaux pour marquer les écueils contre lesquels le vaisseau de la patrie peut se briser ! »
(1) Moniteur f séance du 21 septembre 1790.
L'effet de ce beau mouvement fut détruit par l'éloquence de Mirabeau en faveur des assignats. Il entraîna l'Assemblée par le prestige de sa parole et par l'enthousiasme ; les 800 millions furent votés avec cours forcé et sans intérêts. A sa sortie de l'Assemblée il fut porté en triomphe j tandis que son adversaire, l'abbé Maury, faillit être assommé. Tel était l'aveaglenent du peuple de cette époque (1). Ce décret est du 29 septembre (1 790).
L'Assemblée s'occupa ensuite de la demande qu'avait faite le Châtelet, de mettre en accusation Mirabeau 3t le duc d'Orléans. Nous avons vu que Texamen de 3ett6 proposition avait été renvoyé au comité des recherches. Là se présentait la question qui a été tant lébattue en 1849, à l'occasion des demandes de poursuites contre plusieurs députés impliqués dans le complot du 13 juin. 11 s'agissait de savoir s'il y avait assez ie preuves et d'indices, sinon pour condamner les deux prévenus, du moins pour les mettre en jugement st les soumettre à la loi commune. Cet examen, qui pouvait se faire dans quelques heures, a langui peniant près de deux mois au comité des recherches. Les membres du comité voulaient sans doute laisser se refroidir rindignation produite par l'attentat du 6 octobre, et donner aux prévenus le temps de disposer Topinion publique en leur faveur : c'est ce que ceux-ci n'ont pas manqué de faire, en envoyant partout des agents pour répandre et accréditer le bruit que, sous le prétexte de poursuivre des crimes, on voulait faire le procès à la révolution dans la personne de ses deux
(1) Moniteur, séance du 27 septembre 1790. — Biogr. univ.y art. Maury,
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chefs les plus dévoués. Chabroud, avocat et député dauphinois, présenta à TAssemblée, dans ce sens, un rapport habilement rédigé. On croyait y apercevoir la main de Mirabeau ; mais ^ au lieu de se borner à dire qu'il y avait assez ou pas assez de motifs pour livrer les deux prévenus aux tribunaux, ou les maintenir dans leur inviolabilité, il est entré dans les détails^ il a discuté les faits, présenté l'appréciation des charges et des indices; en un mot, il a fait un plaidoyer, et prononcé en quelque sorte un jugement en faveur des accusés. Son rapport était un acte judiciaire, plutôt que le résultat d'un simple examen. Chabroud s^est emporté jusqu'au point d'inculper les témoins, « qui, selon lui, étaient coupables de mauvaise foi, qui avaient tout au plus cru voir ou entendre ce qu'ils disaient avoir vu ou entendu, et qui paraissaient vouloir faire le procès à la révolution. » Il a attaqué également les gardes du corps, dont la résistance intempestive et illégale lui semblait la seule cause des attentats commis par un peuple qui était venu avec les meilleures intentions (1).
Cette appréciation des faits ne faisait pas honneur à Chabroud, qui suivait en cela la méthode de Robespierre, laquelle consistait à faire passer pour auteurs ou provocateurs de crimes ceux qui en étaient les victimes. Un officier des gardes du corps, le marquis de Bonnay, ne pouvant contenir son indignation, prit la défense de ses frères d'armes avec un noble accent.
« La calomnie, dit-il, qui s^attache à la vertu, n'ob-
(1) Moniteur^ séances du 30 septembre et du i^^ octobre.
tient jamais que des succès bornés, que des triomphes passagers. En vain les scélérats qui avaient tant d'intérêt à tromper le peuple et à Tégarer, qui avaient tant d'intérêt surtout à se frayer un chemin facile jusque dans Tasile sacré de nos rois, ont entrepris de diffamer les gardes du corps : la voix publique les a bientôt vengés. Dans cetle prétendue orgie, devenue le prétexte malheureux de tant de crimes, tout homme sage n'a vo qu'un repas fraternel, consacré par l'usage entre les corps militaires, et dont l'intention était innocente et pure. Pour la première fois, dans cette tribune et dans un rapport qui, je l'avoue, m'a paru un modèle de plaidoyer pour les grands criminels, on a osé avancer que , dans les affreuses journées des 5 et 6 octobre, les gardes du corps avaient été les agresseurs : on a osé plus , on a eu l'étrange courage de s'étonner, de s'applaudir de ce que deux tètes seulement aient été coupées. On a tenté de rejeter sur les prétendues violences de ces guerriers, que j'appellerai vraiment stoïques, et qui se sont laissé égorger sans résistance, de rejeter, dis-je, sur eux les atrocités qui, dans la matinée du 6 octobre , ont souillé le palais de nos rois, et entaché à jamais notre histoire. Vains efforts! inutile méchanceté! Vous tous, Messieurs, qui avez été témoins des faits, vous tous avez lu les pièces du procès, les seules dépositions légales et juridiques. La vérité est au grand jour. La France et l'Europe entière savent que les gardes ^du corps,' toujours fidèles à Tbonneur, toujours fi^eji â la nation, à la loi et au roi, les gardes du corps, qui ont tant de fois combattu pour la patrie, et qui l'ont peut-être quelquefois sauvée, n'ont jamais été si grands que lorsque , par excès d'à- IL 3
mour et d'obéissance pour le roi, ils ont laissé enchaîner leur courage :. héroïsme sublime, qui n'eut jamais de modèle ni d'égal ! Oui, Messieurs, jamais ils n'ont été plus dignes d'hommages et de respects que le jour où, frémissant de rage et de désespoir , ils se sont laissé massacrer sur les marches du trône, que le roi leur avait interdit de défendre. Ils sont tombés, victimes innocentes , sous le fer des assassins, et l'on ose encore outrager leurs cendres! Mais en se sacrifiant ils ont sauvé la reine , ils ont sauvé le roi peut-être ; ils sont morts contents. »
L^orateur conclut en opposant aux témoignages insignifiants du rapport l'ancienne fidélité des gardes du corps, a qui seront toujours, tels que Bayard, sans peur et sans reproche (1). »
La discussion s'engagea ensuite sur les conclusions du rapport, qui tendaient à refuser l'autorisation de poursuite. Mirabeau, contre lequel il n'y avait que des indices et des témoignages contradictoires, se défendit avec audace; il jeta l'odieux de cette procédure sur les membres du côté droit , sur les témoins, et sur les juges du Châtelet, qu'il appelle tous des ennemis de la révolution. L'abbé Maury attaqua le rapport avec ï;jeaucoup de vigueur et d'adresse ; il le réduisit d'abord aux limites qu'il n'aurait pas dû dépasser. « Le « rapporteur,, dit-îl, devait vous dire si la procédure « présentait des apparences de preuves qui permissent ce à la justice de suivre son coun^rdinaire. )> Tel était, eflrt^flbty le seql objet de l'eiiguaien : le comité des recherches est allé bien plus loin, il s^est attaché à prou-
(l) Moniteur, séance du 1**^ octobre 17 90.
ver qu'il n'y avait pas de motifs suffisants pour condamner, ce qui était empiéter sur les attributions du tribunal. Mais, comme l'a fait observer Maury, si la procédure n'offrait pas assez de preuves pour condamner, elle en offrait assez pour permettre au tribunal de continuer ses informations, d'où pouvaient jaillir de nouvelles lumières. L'orateur démontra ensuite que l'honneur de l'Assemblée, et même l'intérêt des prévenus, demandaient un jugement. De grands crimes ont été commis : on était allé à Versailles, non poui demander du pain, mais pour transporter le roi à Paris par violence, et assassiner la reine; plusieurs fidèles serviteurs ont péri sur les marches du trône. L'honneur de T Assemblée ne lui permet pas de laisser de pareils crimes impunis : si les prévenus sont innocents, comme on le croit, on leur rendrait un service perfide en arrêtant un jugement qui les réhabiliterait dans leur honneur. Cependant Maury consent à ce que Mirabeau, contre lequel il n'y a rien de grave, sorte de la procédure; mais il insiste sur les poursuites à faire contre le duc d'Orléans (1). Les efforts de Maury furent inutiles : conformément aux conclusions du rapport, la demande d'autorisation fut repoussée à une forte majorité, et les crimes commis au palais de Versailles restèrent impunis ; exemple funeste qui n'a servi qu'à encourager les révolutionnaires. Meunier, président de l'Assemblée lors des événements de Versailles, maintenant exilé à Genève, ne put contenir son indignation en lisant le rapport de Chabrond; il en fit une réfutation , intitulée Appel h topinion publique.
(1) Moniteur, séance du 2 octobre 1790.
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Son écrit donoa un démenti formel à la plupart des assertions de Chabroud , rétablit les faits dans leur véritable joar, et arracha aux factieux le masque dont leurs partisans avaient voulu les couvrir (1).
La constitution civile du clergé, qui, comme nous Tavons vu, avait placé l'Église de France en dehors de l'Église universelle , et abaissé la religion de toute la hauteur du ciel jusqu'à lui ôter son caraclère divin et en faire une œuvre humaine, une institution purement politique, laissa de grands embarras nonseulement au roi, auxévéques et au saint-siége, mais encore à l'Assemblée nationale elle-même. Il est important de les faire connaître, afin de tenir le lecteur en garde contre les infidélités et les préventions qu'on trouve chez la plupart de nos historiens contemporains.
Dès les premiers débats qui se sont ouverts sur l'organisation du clergé, le roi, comme nous l'avons vu, se trouva dans un extrême embarras; il était attaché à la religion de ses ancêtres comme prince et comme chrétien : comme prince, il avait des vues supérieures à celles de l'Assemblée. Depuis longtemps il était occupé de réformes; il en avait déjà fait de considérables avant 89, et s'il a convoqué les états généraux , c'élait pour les compléter. Mais les ministres qui lavaient aidé dansées réformes, ou qui les lui avaient inspirées, l'ont toujours trouvé inflexible sur le point de la religion. Plus instruit là-de§sus que ses ministres philosophes, il comprenait , la grande nécessité de la religion; il savait qu'elle sert de base à tout gou-
(1) Biog, unw., art. M(mniei\
vernementy et qu'il est impossible de gouverner un royaume sans religion, sans lien de conscience ; il savait encore qu'il n'appartient pas au gouvernement de régler la hiérarchie et la discipline de l'Église, et que l'État, en y louchant, lui Ole sa force et se nuit à lui-même; en cela il n'avait pas la prétention de plusieurs de ses prédécesseurs. Tels étaient ses principes et telle était sa Kgne politique; plusieurs fois il en avait parlé à l'Assemblée, dans Tespérance de la faire entrer dans les mêmes vues; mais les esprits étaient trop égarés et les cœurs trop pervertis , pour prendre modèle soit sur sa foi, soit sur sa piété. Car, il faut le dire, si Ton peut reprocher à Louis XVI une trop grande faiblesse de caractère, on ne peut lui refuser une juste admiration pour la constance de sa foi et de sa piété sincère et éclairée, qu'il avait su conserver, soit au milieu du scepticisme philosophique, soit au milieu de la licence des grands qui l'entouraient; et ces beaux sentiments l'ont accompagné jusque dans le tombeau, et l'ont placé, nous l'espérons, au rang des saints. Je dis donc que sa conscience fut alarmée dès l'ouverture des débats sur la nouvelle organisation de l'Église; il connaissait assez les membres de TÂssemblée pour n'en rien attendre de satisfaisant. Dans son embarras, il s^adressa à Rome par l'entremise du cardinal de Bernis, son ambassadeur, pour demander an pape des conseils et une autorisation qui pussent concilier sa conscience avec la paix de son royaume. Déjà, avec son coup d'œil juste, il prévoyait Timmense perturbation que pourrait causer dans le royaume une décision imprudente de l'Assemblée; d'ailleurs, le projet était connu et son adoption plus que probable.
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Le pape Pie VI, exercé à ces sortes de luttes, qu'il avait soutenues en Allemagne, en Toscane et dans le royaume deNaples, vit aussitôt le danger qui menaçait, la religion en France. Il craignait les décisions de l'Assemblée et la faiblesse du roi. Dans une réponse citée plus haut , il cherche à fortifier le roi contre lui-même ; il ne doute pas de ses sentiments personnels, de sa fidélité et de son attachement à la religion catholique, mais il craint pour lui les artifices et le langage captieux des ennemis qui peuvent abuser de son ardent désir de mettre l'ordre dans le royaume, et d'y ramener la paix et la tranquillité. Il lui rappelle ensuite, avec beaucoup de convenances, ses obligations envers Dieu ; il lui prédit qu'en approuvant les décrets relatifs au clergé, il entraînera la nation dans l'erreur et le royaume dans le schisme, et peut-être allumerat-il la flamme déi>orante de la guerre cii^ile; toutes choses qui sont arrivées ! Pour le fortifier contre sa faiblesse, il lui promet son appui, et le prie de consulter deux archevêques qui sont dans son conseil : c'étaient ceux de Vienne et de Bordeaux. Il ne termine pas sans lui faire entendre que, s'il peut renoncer aux prérogatives de sa couronne, il n'est nullement en droit d'aliéner ou d'abandonner ce qui est dû à Dieu et à l'Église. Le pape ne crut pas avoir assez fait; il écrivit aux deu^ archevêques une lettre confidentielle, les priant de détourner le roi de donner son approbation aux décrets de l'Assemblée. Ces lettres arrivèrent à Paris le 10 juillet, deux jours avant l'adoption des derniers articles de la constitution civile du cierge.
Lesévêques, à l'exception d'un petit nombre, et la plupart des curés s'étaient abstenusde voter ; ils avaient
même quitté la salle. Cependant les évéques avaient encore quelque espérance : ils comptaient sur la piété du roi et son attachement à la religion catholique. Sans connaître la correspondance qu'il entretenait à Rome et qu'on tenait secrète» ils lui donnaient le même conseil que le pape, et ils espéraient de sa haute piété qu'il se refuserait à sanctionner une constitution antica« tholique. Le roi était plus embarrassé que jamais : sans doute, s'il avait été libre, il aurait résisté en repoussant un acte aussi impolitique qu'irréligieux ; mais il ne
l'était plus depuis longtemps. Les révolutionnaires avaient un excellent moyen d'obtenir de lui ce qu'ils voulaient ; ils le menaçaient d'une émeute, qu'ils savaient organiser et produire au besoin. Le roi, dans la crainte de voir couler le sang, signait alors ce qu'on lui demandait. C'est ce qui est arrivé relativement à la constitution civile du clergé. L'Assemblée lui demanda impérieusement et avec menaces d'accepter cette constitution; le roi, après beaucoup d'hésitations, n'osa résister, et signa la constitution le 24 août 1790, malgré l'avis du pape et les avertissements des évéques. Ce ne fut pas sans regrets et sans troubles de con&cienca
Aussi, immédiatement après avoir signé, écrivit-il de nouveau au pape pour le prier instamment de cou-firmer au moins provisoirement quelques articles de cette constitution, et de le tirer ainsi de ses cruels embarras (1).
Un historien dit que s'il y avait eu à Rome un ambassadeur plus conciliant et plus désintéressé, il aurait
(l)Degalmer, Hist, de VAss. constit-^ t. II, p. 154.
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pu obtenir une réponse favorable. Mais le cardinal de Bernis, à qui Ton ne manque pas de reprocher les poésies légères de sa jeunesse, à la manière d'Horace et de Tibulle, était trop intéressé à l'ancien ordre de choses; et, se montrant, dit-on, plus cardinal qu'homme d'État, il fit entendre au pape qu'il servirait le roi et la France en se refusant à toute espèce de transaction avec l'Assemblée nationale (1). Il est fort probable que le cardinal de Bernis était opposé comme évéque à la constitution civile du clergé, et qu'il a fait voir au pape l'impossibilité dcitransiger. Mais avancer qu'il aurait pu obtenir une transaction s'il avait été étranger à l'épiscopat et moins partisan, comme on dit, à\x faste que de V austérité chrétienne^ c'est une conjecture qui u'a pas le moindre fondement, et qui est indigne de figurer dans une histoire sérieuse. On parle de transiger; mais avec qui? Avec le roi? il n'avait plus aucun pouvoir! Avec l'Assemblée? elle ne le demandait pas et elle ne le voulait pas. Sou intention avait été d'agir sans le pape, et de soustraire TEglise gallicane à son autorité. Le pape devait-il s'adresser le premier à une assemblée qui ne voulait pas de lui, et lui dire : J'accepte vos décisions? Toute assemblée politique pourrait donc trancher sur la hiérarchie et la discipline de l'Église; et le pape, sans qu'on lui demandât son assentiment, viendrait approuver ce qu'on aurait fait. Est-ce là l'idée qu'on se forme de la dignité pontificale ? Le pape ne serait plus le chef de l'Église, mais le serviteur et l'esclave des gouvernements civils : tout ce qu'il
(1) Labaume, Histoire monarch. et const. de la Révol.^ t. V, p. 32.
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leur plairait de changer ou de bouleverser, il Taccep^ terait comme un fait accompli. Et que deviendrait l'Église?
Si TAssemblée constituante n'avait pas méconnu Tautorité du chef de l'Église et qu'elle se fi\t adressée à lui pour lui soumetlre les lois nouvelles, il n'y a pas de doute que le pape, cédant à la nécessité des circonstances, n'eût accepté un certain nombre de ces articles, comme ceux qui concernaient le déplacement de quelques métropoles, la diminution des évéchés, l'érection de nouveaux, la distribution des paroisses, elc. : son successeur Pie VU Ta fait au moment du concordat. Mais l'Assemblée a méconnu l'autorité du pape, sa suprématie dans l'Église; elle a fait de la religion une institution purement politique, qui, comme toute chose humaine et matérielle, tombe dans le domaine de Tad* ministration civile. Voilà ce que le pape ne pouvait point accepter. Quelque grande que soit son autorité dans des moments suprêmes, elle ne Test pas assez pour une semblable transaction ; il se renierait luimême, et descendrait au rang des infidèles.
Ce qu'il ne pouvait pas faire non plus, c'était de permettre à TÉglise de France de se donner une forme particulière en dehors de l'Église universelle. L'Église a ses règles générales, connues sous le nom de canons, qui s'appliquent à toutes les Églises de l'univers : c'est ce qui constitue son uniformité, qui est la suite de son admirable unité. Sans doute le pape peut dispenser de ces règles dans les cas extraordinaires; mais il ne peut ni ne doit permettre que l'exception devienne une règle générale : c'est le principe que professait l'Église gallicane, et qui forme une des quatre
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propositions du clergé de France. D'après la constitution de l'Église catholique, les élections des évéqueeet des curés apparliennent à l'Église. Si, en vertu des concordats, elle y fait concourir les souverains, c'est un privilège qu'elle accorde dans l'intérêt de la paix. Selon la nouvelle constitution faite par l'Assemblée consti^ tuante, les élections étaient données au peuple, à l'exclusion de l'Église : car si les prêtres y assistaient, c'était comme citoyens et non comme ecclésiastiques. Voilà encore ce qu'il était impossible à la papauté d'ac^ cepter. En général, la constitution civile du clergé méconnaissait Tau torité de rÉglise, celle de son chef , pour l'attribuer à l'État ; il était impossible au pape de la reconnaître. Qu'où ne dise donc pas qu^il aurait fallu à Rome un ambassadeur plus conciliant et plus désin<« téressé que le cardinal de Bernis. Tout autre ambassa^ deur, quelque adroit qu'il eût été, aurait échoué contre les grands principes de TÉglise, sur lesquels le saintsiège ne peut transiger.
Pie YI, le plus doux des hommes, mais le plus ferme et le plus inébranlable sur ses devoirs de pontife, aimait Louis XVI ; car c'était, avec le roi de Prusse, le seul souverain qui ne l'eût pas contrarié pendant son pontificat. Il eut égard à sa position, et usa de la plus grande condescendance. Deux consistoires furent tenus à ce sujet ; la constitution civile du clergé subit un examen sérieux. Il n'était pas difficile d*y apercevoir le schisme et l'hérésiov Mais, avant de prononcer unc^ condamnation définitive , le pape jugea à propos de consulter les jévêques de l'Assemblée nationale. Les évêques s'empressèrent de se rendre à l'invitation du pontife , et s'occupèrent sérieusement de cette consti-
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totioDy dont ils avaient déjà réfuté les principaux articles dans le cours de la discussion.
Les évéques, qui s'étaient déclarés tous, du moins à Texception d'un petit nombre, contre la constitution du clergé, se conduisirent avec beaucoup de prudence. Ils suivirent le principe que l'Église a toujours professé, lorsque l'Etat lui impose des lois contraires à la religion : c'est la résistance passive, qu'il faut bien distinguer de la résistance active et armée, ou de l'in* surrection. Ce dernier principe, l'Eglise ne le reconnaît pas, et ne l'a jamais enseigné. Elle n'obéit pas aux lois injustes et antireligieuses , mais elle ne prend pas les armes pour les repousser. Le principe d'insurrection est sorti des entrailles de la philosophie ; il a été enseigné par quelques docteurs de l'université de Paris, mais il n'a jamais fait partie de renseignement catholique.
Les évéques continuèrent donc d'exercer leur ministère pastoral, sans faire attention à la nouvelle constitution du clergé. Ceux dont les évéchés avaient été supprimés ne se croyaient pas dépossédés de leurs sièges ; ceux qui avaient reçu une plus grande étendue de terrain, restèrent dans les anciennes limites que leur avait assignées l'Église. Ils nomniaient aux cures vacantes, comme à l'ordinaire, regardant la constitution civile comme non avenue. Seulement, comme l'erreur était généralement répandue, et qu'elle cherchait à se vulgariser, les évêques eurent grand soin d'instruire et le clergé et les fidèles sur les véritables principes de l'Église. C'étaient leurs droits et leurs devoirs. Les évêques n'ont pas le droit de re- Qoncer à leurs diocèses : en recevant l'épiscopat,
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ils contractent Tétroile obligation de conserver leur troupeau, même au péril de leur vîe, et de le préserver de toute contagion du vice et de l'erreur. Les évêques de France ont rempli fidèlement ce devoir sacré : ils ont répandu dans le public une foule de manden>ents et de lettres pastorales, contre les innovations de l'Assemblée et les erreurs du jour. Barruel et d'autres pieux ecclésiastiques en ont fait un recfueil qui forme jusqu'à quatorze volumes; encore la collection n'est-elle pas complète. C'est un beau monument du zèle et de la science de l'épiscopat français. Nous regrettons que les bornes d'un ouvrage historique ne nous permettent pas d'en tirer des extraits pour l'édification du lecteur. Ces savants écrits s'attachaient à quatre points principaux qui ont été éclaircis d'une manière à ne laisser rien à désirer : ces points sont le bouleversement des diocèses , l'élection des évêques et des curés sans le concours de l'autorité ecclésiastique, l'institution canonique des évêques accordée par la nouvelle constitution aux métropolitains sans le concours du pape. La primauté de saint Pierre, primauté d'honneur et de juridiction sur l'Église universelle, l'autorité des évêques sur les pasteurs et les fidèles, y trouvaient aussi une large place. Le zèle des évêques eut des imitateurs dans le clergé du second ordre. On vit sortir du sein des chapitres, et même de l'obscurité de la maison de cure, des écrits solides, pleins de savoir et de logique. De tous côtés arrivaient à Paris des protestations énergiques contre les décrets de l'Assemblée. La partie de l'ouest se distinguait déjà par une opposition plus vive et plus prononcée. Les chapitres de Rennes, de Vannes, de Saint- Brieuc , de Saint-Pol-deLéon et de Tréguîer
protestèrent avec force contre la suppression de leurs corps et de leur juridiction. Les curés de ces diocèses firent aussi entendre leurs réclamations. L'évéque de Quimper venait de mourir : les membres du chapitre et les vicaires généraux déclarèrent aussitôt qu'ils ne reconnaîtraient d'autre volonté que celle transmise par leur pasteur, et qu'ils étaient fermement résolus de s'opposer à toute innovation. Le diocèse de Nantes envoya une masse de protestations; on en compta jusqu'à cent trois signées par le clergé du diocèse (1).
Ce qui couronna l'œuvre, c'est la protestation collective des évéques de l'Assemblée; car c'est ainsi que l'on peut appeler la réponse qu'ils firent au pape le 10 octobre^ et qu'ils publièrent le 30 du même mois, sous le titre : Exposition des principes sur la constitut ion ciifile du clergé: M. de Boisgelin, archevêque d'Aix, en est le rédacteur. Il jr mit un ton de modération qui prouve combien lui et ses collègues avaient le désir de préserver l'Église de France du schisme. L'auteur commence par exposer les principes admis dans la constitution civile, entre ensuite dans les détails, passe en revue article par article, et montre leur opposition avec les principes constitutifs de l'Église et les règles de la discipline ecclésiastique. Ainsi il défend successivement les évéques qui ne veulent pas donner leur démission, ou étendre leurs droits hors des limites de leurs diocèses. 11 attaque les élections populaires, et montre combien elles sont différentes de
(1) Labaume, Hiat. monarc. et const. de laRévoLy t. V, p. 28. — Tresvaux, Hist. de laPersécut,^ 1. 1, p. 91 -iZS. —Moniteur, séance du 26 novembre 1790. — Discours de Voidel.
céUes de la primitive Église. II réclame en faveur de^ chapitres, des ordres religieux , des fondations et des vœux monastiques.
i( Tels sont, dit-il , les principes que nous avons exposés dans TÂssemblée nationale, que nous ont transmis nos prédécesseurs par une tradition dont la source est dans les institutions de Jésus-Christ et des apôtres, et qui forment le dépôt commun de l'Église gallicane et de toutes les Églises. La puissance civile ne peut pas exiger que les évoques établis pour recueillir les traditions, pour maintenir la pureté de la doctrine, et pour exercer l'autorité de l'Église, abjurent les principes de la juridiction qu'elle leur a confiée; elle ne peut pas leur interdire l'exercice de leur pouvoir dans l'ordre de la religion ; elle ne peut pas assurer le repos des consciences , en altérant les formes canoniques qui doivent légitimer les actes du ministère ecclésiastique. Les pasteurs des paroisses n'enseigneront pas des maximes contraires à celles que l'Église a toujours enseignées par la bouche de ses premiers pasteurs. Les fidèles ne croiront pas pouvoir préférer, dans l'ordre du salut, les commandements d'une autorité purement civile, aux préceptes de l'Église. Faut-il que la puissance civile s'expose à la déplorable nécessité de multiplier les commandements et les contraintes? »
L'archevêque insiste sur l'incompétence de l'autorité civile en toutes ces réformes, et demande la tenue d'un concile national ou le recours au saint-siége. Il termine son exposition par renouveler son ardent désir et celui de ses collègues, d'éviter le schisme.
« Nous voulons l'éviter, dit-il, nous voulons employer
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tous les moyens de la sagesse et de la charité ponr prévenir les troubles, dont une déplorable scission peut devenir l'ouvrage. » Il conclut par dire qu'il n'y a pas de meilleur parti à prendre que d'attendre la! réponse du saint-siége (1).
Trente membres de Tépiscopat, tous appartenant à l'Assemblée, signèrent cet acte délibéré en commun. Successivement cent dix évoques français, ou ayant des extensions de leurs diocèses en France, se joignirent à l'Assemblée; de sorte que V Exposition des principes devint un jugement doctrinal de toute l'Église gallicane.
L'Assemblée nationale pouvait se tenir pour avertie d'une résistance invincible qu'elle allait rencontrer dans le clergé et dans les fidèles catholiques. La sagesse, le bon sens et l'amour de la paix lui conseillaient de laisser tomber ses décrets en désuétude, ou de les faire sanctionner par l'autorité compétente : l'intérêt du royaume le demandait impérieusement. L'agitation et la révolte se manifestaient de toutes parts, et l'on allait lui donner un nouvel aliment en faisant exécuter la constitution civile du clergé. Puis, la loi civile était méprisée, et n'était plus suffisante pour arrêter les passions populaires ; la force de la loi divine devenait plus que jamais nécessaire ; il fallait lui donner plus de vigueur, au lieu de l'anéantir. Il y avait sans doute plus d'un député disposé à prendre ce parti; mais l'orgueil des autres, l'impiété voltairienne du côté gauche, qui voulait la destruction de toute religion, le firent rejeter. D'ailleurs l'Assem-
(1) Voir les Pièces complémentaires.
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blée était poussée par certaines manicipalités de province, qui employaient la violence pour faire exécuter la constitution civile du clergé. L'évéque de Toulon avait déjà été obligé de fuir devant l'émeute. Son mandement, traité d'incendiaire, fut dénoncé à TAssemblée nationale, qui, par un décret du 17 août, l'envoya aux juges des lieux, avec ordre d'informer contre Tautenr, et de suivre la procédure jusqu'à jugement définitif. Les revenus de l'évéque furent mis sous le séquestre par le même décret (1).
Mais l'évéque qui fut le plus persécuté à cette époque, c'est M. de la Laurancie, évêque de Nantes. On avait répandu le bruit qu'il avait mandé tous ses prêtres, et qu'il leur avait fait prêter le serment d'employer tous les moyens en leur pouvoir pour s'opposer à l'établissement de la constitution. Ce bruit mal fondé, mais grossi par le club des jacobins de Nantes, excita le peuple contre lui, à tel point que ses amis lui con* seillèrent de se retirer (2). Le directoire du départe^ ment envoya une dépulalion à l'Assemblée nationale, pour lui demander l'autorisation d'arrêter l'évéque et de procéder à l'élection d'un nouveau, selon les disposilions des décrels du 12 juillet. « Nous lui avons en- (( voyé, dit l'orateur à l'Assemblée, une députàtion, « qui lui a parlé avec tous les égards convenables; il « nous a répondu qu'il ne reconnaissait pas l'autorité c( de l'Assemblée en matière ecclésiastique, mais qu'il « la respectait en tout ce qui concernait les choses
(i) Moniteur^ séance du 17 août 1790.
(2) Tresvaux , Histoire de la Perséculion révolu liommire y t. L P* 12G.
« étrangères à la religion (1). » Nobles paroles qui faisaient l'éloge de Tévêque, loin d'être contre lui un sujet d'accusation. Elles étaient dignes du langage des apôtres et des premiers chrétiens. Nous obéissons à vos lois de l'ordre temporel; mais quant à la religion, nous n^obéissons qu'à Dieu. L'orateur de la députation et les membres de TAssemblée étaient loin de comprendre tout ce que ce langage avait de noble et d'élevé. L'évéque fut regardé comme un contre- révolutionnaire, et ses paroles provoquèrent une des discussions les plus orageuses et les plus délicates qui aient eu lieu dans l'Assemblée constituante. Il s'agissait de savoir si on laisserait aux Français la liberté de conscience et à l'Église la liberté des cultes, ou si on les obligerait à accepter par serment la nouvelle religion et le nouveau culte qui leur étaient imposés par l'État. Car la religion, telle qu'elle venait d'être réformée par l'Assemblée constituante, n'était plus la religion catholique qu'on avait professée jusqu'alors ; elle était une œuvre humaine, une œuvre politique. Ce point est acquis à l'histoire, et ne peut être contesté par personne. Obligera-t-on le clergé, par serment, à renoncer à ses anciennes croyances pour embrasser le culte nouveau imposé par TÉlat? Voilà la question qui se présentait aux délibérations de l'Assemblée.
Nous dirons que l'Assemblée constituante se trouvait dans une impuissance légale et constitutionnelle d^imposer le serment. Les droits de F homme , qui, comme nous Tavons vu, servaient de préambule et de base à la constitution; qui renfermaient, pour me ser-
(1) Moniteur^ séance du 26 novembre 1 790.
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IAt.ê 4:1 iWie2fY.àV danuDfiiii à càuigae <iùxj^em. la liberté 4&e ooaffiQkfiBoe; k iâftont^ ik iiarler^ f wnre et d'^imprîttor. Cl 3^iil se don âtre iogmaiÊ, Hû TanL 10, pour les % QfUÊâQs& mâme rai^àBiKe^ Lji libre ouBOMiucalîoii ut ides pessèoB^ •&» -Q|imiQi&, dit Tarlicle aDTanl, est « mt des âraia$ les pkw préôeunL de rhoMaie : lool d- « tioi«B pesEt donc pvlBr^ éorine d j^riMer libne- « aieBl. » VoâjL «e qfae rj^sanUée arûl déclaré daats le préanbile de la cQKttalioB, et ce que le roi avait élé oblî^ daffnwtcr, salgié s» dbservatjOQS. D'âpres me dédaniÎQft a soleBMile, FAsseoi- Uée poovailHeile toner le dergê de Franœ à reooiioer à fiffî croyanoK pour raoeTOÎr les Ofmiioiis imposées par llSlal? PooTail-eOe iaqiiièier le der^ dans sa poâtîoo, parce qoll ne pensait pas comme elle? Tous les coites soot libres; et le coite catholiqoe, le colle de Timmense majorilé des Français, ne le serait pas? Toot citoyeo a le droit de parler, d^eoseîgœr ^ d! écrire et d'imprimer librem^it ; ^ le dergé catboliqoe serait obligé de se taire? L'Assemblée eonstitoaote peot-elle prradre one pareille mesore sans déchirer la coostitotioD, sans se rendre coopaUe de parjore, et d'one intolérance exceptionnelle et révoltante? Non, elle ne pouvait pas le faire, cela est clair comme la jour. En le faisant, elle violait la constitation^ se rendait parjure, et tombait dans une intolérance pire que celle du moyen âge qu'on avait tant reprochée à l'Église; car au moyen âge on ne proscrivait quo do mauvaises doctrines, subversives de l'ordre social, ot Ton n'arrôtait que des hommes qui troublaient la société au nom de Thérésie, comme on veut
la troubler aujourd'hui au nom du socialisme; tandis qu'ici il s'agit de proscrire une religion éminemment sociale, qui recommande toutes les vertus et condamne tous les vices, qui rend à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu ; il s*agit d'attaquer des hommes paisibles, qui ne demandent que la faculté de servir Dieu comme le dicte leur conscience. Au moyen âge, on proscrivait l'hérésie pour maintenir une religion qu'on croyait divine, et à laquelle il n'était pas permis à l'homme de touoher; ici on veut proscrire \ïom maintenir une religion à laquelle personne ne croil , pas même ceux qui Timposent; car je prie le lecteur de remarquer encore une fois que la plupart des membres de l'Assemblée, partisans de la constitution civile du clergé, avaient été élevés à Técole de Voltaire et de Rousseau, où ils avaient perdu la foi, et qu'ils ne croyaient pas plus à la religion constitutionnelle qu'à la religion catholique, apostolique et romaine : car quand on a perdu la foi, on ne croit pas plus à l'erreur qu'à la vérité. L'erreur, pour se répandre, a besmn de trouver des croyants; et ils iraient imposer cette religion à laquelle ils ne croient pas, et cela, je le répète, contrairement aux articles de la constitution, contrairement à leurs serments, et à cet esprit de tolérance qui était le caractère distinctif dé l'époque! Devait-on s'attendre à une pareille énormité? Cependant elle a été commise. Je vais en retracer l'histoire avec une scrupuleuse exactitude.
Les protestations du clergé envoyées à l'Assemblée, VExposition des principes faite par les évêques à la demande du pape, leurs mandements qui développaient plus ou moins les mêmes doctrines, avaient été
regardés, par l'Assemblée, comme des actes de révolte qu^il fallait punir. Il y avait quelque lâcheté dans cette résolution ; car, comme nous l'avons vu, quand on brûlait les châteaux, qu^on martyrisait leurs habitants, quand on assassinait dans les rues de Paris et jusque dans le palais du roi, on se contentait de simples proclamations au peuple français y sans en rechercher les auteurs; mais quand il s'agit de prêtres qui n'ont pour toute arme que la prière, on veut les punir, parce qu'ils protestent contre un acte qui blesse leur cons« cience. L'Assemblée était préoccupée de ce sujet, lorsque arrivèrent des plaintes contre La Laurancie, évéque de Nantes, qui s'était refusé à reconnaître la hante suprématie de l'Assemblée en matières spirituelles. L'examen de cette affaire fut soumis au comité des affaires ecclésiastiques. On ne pouvait attendre rien de favorable de ce comité, qui avait rédigé la constitution civile du clergé, et qui avait le plus contribué à la faire adopter. Cependant, contre l'attente de tout le monde, ce comité, après avoir sérieusement examiné l'affaire, conclut au rejet de toute mesure de rigueur, à cause de la liberté des cultes. Sans doute tous les membres du comité n'étaient pas de cet avis : le janséniste Camus devait y être opposé; mais, du moins, la majorité se prononça contre les mesures de rigueur, et elle fondait ses conclusions sur la liberté des cultes (1). En effet, la liberté des cultes, inscrite dans les droits de rhommcy mettait un obstacle insurmontable à toute mesure de rigueur contre les ecclésiastiques dont la
(1) Darand-MaillaDe, membre du comité des cultes, Mémoires^
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conscience rejetait les nouvelles lois. Il fallait ou efTacer de la constitution la liberté des cultes, ou laisser les ecclésiastiques libres et tranquilles : point de milieu 1 Le comité des affaires ecclésiastiques Ta compris, et il a reculé.
L'Assemblée ne s'en tint pas là, elle confia l'examen de l'aiTaire aux comités réunis. Là, on était en droit d'attendre quelque chose de favorable pour le clergé ; car les vrais démocrates, auxquels le peuple avait donné le nom de jacobins, à cause du lieu où ils s'assemblaient , y dominaient. Ces hommes avaient la liberté en adoration ; c'était une idole pour eux. Ils prétendaient que chaque citoyen avait le droit de dire, librement et hautement, tout ce qu'il pensait; ils avaient brisé toute entrave, et avaient établi la liberté illimitée d'enseigner, de parler, d'écrire. Aussi s'en servaient-ils largement dans leurs clubs, sur la place publique, dans les pamphlets et dans les journaux; et quand on citait devant l'Assemblée Loustalot, Camille Desmoulins et Marat pour avoir dépassé toutes Jes bornes, ils s'en constituaient les défenseurs, prétendant que personne ne pouvait être accusé ou inquiété pour avoir dit' librement ce que lui dictait sa conscience. Enfin, ils avaient pour devise : Liùerté, Égaliiéy Indulgence^ Miséricorde. Le clergé devait-il avoir quelque chose à craindre d'hommes aussi généreux, aussi larges, qui se regardaient comme les inventeurs de la liberté, et les protecteurs nés de tous ceux qui en faisaient usage? Quelle impression pouvaient faire sur eux quelques protestations contre la constitution civile, lorsque journellement ils s'en permettaient à eux-mémos de bien plus véhémentes
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contre les décrets et la condaite de l'Assemblée ? La cause du clergé, déférée à leur tribunal , ne devait pas souffrir un instant de délibération. Cependant Voidely Torgane et le rapporteur des comités réunis, apporta à TAssemblée un projet de loi qui enjoignait aux évéques et aux prêtres de prêter serment à la constitution civile du clergé, sous peine d'être déclarés démissionnaires, et d'être remplacés suivant la forme prescrite par la constitution (1).
Voidel commence par un brillant éloge de la religion, pour faire mieux ressortir les vices quMl re* proche à ses ministres.
<c La religion, dit-il, est la base de la moralité de nos actions : essentiellement bienfaisante et juste, elle offre à rhomme vertueux les plus touchantes consola* tions dans le malheur; elle oppose au méchant un frein redoutable, mais salutaire ; c'est dans le cœur de l'un et dans la conscience de l'autre qu'elle place son tribunal et qu'elle exerce son empire; indépendante des hommes, des temps et des lieux, éternelle comme son divin auteur, elle triomphe de toutes le| passions, elle dompte tous les préjugés : la superstition, le fanatisme peuvent bien l'obscurcir, la dénaturer même; ils ne la changent jamais. »
Après cet éloge hypocrite de la religion, il fait le procès au clergé, et prétend que son autorité spirituelle ne s'est étendue qu'à Taide de l'ignorance et de la superstition. 11 lui reproche d'avoir été la cause des schismes et des hérésies qui se sont élevés dans l'Église. Puis, passant à l'époque actuelle, il accuse le clergé de rébellion.
(1) Moniteur du 28 novembre 1790, p. t372, col. 2.
PENDANT Là RÉVOLUTION (4790). LIY. IX. {Ut
« Une ligue, dit-il, i^est formée contre TÉtat et contre la religion, entre quelques évéques, quelques chapitres et quelques curés. La religion en est le prétexte ; rintérét et l'ambition en sont le motif. Montrer an peuple, par une résistance combinée, qu'on peut impunément braver les lois ; lui apprendre à les mé-priser, le façonner à la révolte ; dissoudre tous les liens du contrat social, exciter la guerre : voilà les moyens, et les faits vont le prouver.
« Ce plan se trouve tracé dans une lettre du cidevant évéque de Tréguier (son évéché se trouvait supprimé) aux curés de ce diocèse. Après avoir déclaré qu'il regardera personnellement comme intrus les évéqnes et curés qui seraient reconnus suivant' la nouvelle forme, il proteste qu'il ne communiquera pas avec eux in dwinis. II cite ensuite un fragment d'une prétendue lettre du pontife de Rome à l'évéque de Saint-Léon. « Dans tous les temps, et principalece ment dans celui-ci, dit l'évéque, il est nécessaire que a nous soyons unis, et que notre conduite soit uni- « forme. Cette unité doit produire Theureux effet que « nous nous proposons. » Et pour que leur conduite soit uniforme, il leur envoie un modèle de protestation que plusieurs ont signé, et qui exclut non-seulement le droit absolu, mais même le concours du souverain, dans la division des diocèses. Les autres évéques ré frac* taires ne s'expliquent pas, à la vérité, en termes aussi absolus. Plus réservés ou plus adroits, ceux de Soissons, de Dijon, de Verdun et de Nantes se bornent à protester contre Tincompétence du souverain, en déclarant qu'ils attendront, pour se décider, la réponse du souve-
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raÎD pontife à la lettre que le roi, dit-oo, lai a écrite, c Voos allez voir, au rarplus, que les rebelles, uniformes quant à la résistance , en yarient les effets au gré de leurs diverses passions, de leurs craintes ou de leurs espérances. Ainsi M. Tévéque de Lyon, averti, par le département de Rhône-et-Loire, de se rendre dans son diocèse, où il n'a pas encore paru, an mépris de votre décret, des canons et de la discipline générale de rÉglise, s'est tiré d'embarras en ne répondant pas. Ainsi M. l'évéque de Beauvais, membre de cette Assemblée , pressé par le directoire du déparlement de l'Oise de donner les ordres pour la prompte exécution dans son diocèse du décret sur la constitution civile du clergé, la formation de sa cathédrale en paroisse, la suppression et la réunion des cures, la nomination de ses vicaires, a répondu que, ne prévoyant pas le terme de votre session , il ne pouvait en assigner un à son retour. Mais, le 44 octobre, la cure de Puiseux a vaqué dans le district de Senlis ; le 22 , M. l'évéque de Beauvais y a nommé le sieur Guignon, qui en a pris possession le 27 , suivant les anciennes formes. Ainsi M. l'évéque de Lisieux proteste que, jusqu'à la réponse du pontife de Rome au roi , il n'obéira pas au décret : le lien, dit-il , qui rattache à ses diocésains ne peut être rompu que par un jugement canonique ou par la démission libre , et librement acceptée par le pape; que votre décret du 12 juillet est inconciliable avec les bases de la hiérarchie divine de rÉglise. Ainsi M. Tévéque de Soissons assure que, hors le cas d'une absolue nécessité, il ne peut donner les mains à l'extension des limites de son diocèse,
sans commettre le crime d'intrusion; que quant au serment civique , il le réduira aux matières politiques seulement ; et qu'il est d'autant plus fondé à faire cette réserve, qu'elle a été faite dans le sein de cette Assemblée sans exciter de réclamations. Ainsi M. l'évêque de Dijon annonce qu'il est dans l'intention d'exercer provisoirement la juridiction épiscopale sur les seules et mêmes lieux qui y ont été soumis jusqu'ici , sauf à s'expliquer de nouveau lorsqu'il sera instruit de la réponse du pape 9 qui a été consulté sur le projet de la nouvelle organisation du clergé. Ainsi M. l'évêque de Nantes, par une lettre datée de Paris le 18 octobre, et adressée au directoire de la Loire-Inférieure, après avoir annoncé qu'il a lu la signification du décret , qui lui a été faite le 5 à son palais, proleste contre la suppression du chapitre et de l'office canonial, l'érection de sa cathédrale en paroisse , et la réunion de plusieurs autres cures à celle-là; toutes ces opérations, dit-il , ne pouvant se faire que par la puissance ecclésiastique, suivant les formes canoniques. »
L'orateur trouve étranges et déplacées ces réclamations, qui sont d'ailleurs si conformes à la constitution et à la discipline de l'Église. Il avoue que les évêques n'y parlent pas de l'aliénation des biens de l'Église; mais les chapitres n'ont pas été aussi réservés. Il expose, non sans des altérations notables , les protestations des chapitres de Lyon, de Saint-Brieuc, de Quimper, de Léon, deLaon, cherchantàdémontrerqu'elles ont pour mobile l'intérêt personnel. Il cite Texemple de plusieurs curés qui protestent publiquement en chaire contre les décrets de l'Assemblée, et il ajoute ces réflexions :
« Et c'est des tribunes sacrées, qui ne devraient
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fiftiro eolenire que des parofes de pooL^ q«e ramoor de Tordre, la charité, le respect des k»; r^'œl de eeB Iribanes que partent les aoatbièiiies^ ks cris de goene el de révolte! Et ce ae serait pas là le resTerseneiit de Tordre social, et ce ae serait pas Là luiecoiifedératHMi contre la reli^oa^ qae ces sacrilèges «xcës déBhooore&t! »
S'il bUme d'an côté . il looe de Taiitara. Aiiiai 9 donne des éIofi:es à des chanoines^ à des curés et yîcaires qui ont refusé leur si^ature aux proleslalioiisM donné leor adhésion aux nouvelles lois. Il décerna aa témoignage éclatant aux administrateors de plosieavs départements qui font exécuter la constitalioii. « Informations^ ordonnances^ adresses ^ prodamatioiis , ib n'ont rien omis , dit-il. de tout ce qui pouvait prociuer Texécution de la loi : cependant ils accusent la lenteur de votre justice; ils appellent à grands cris la vengeance des lois sur la tète des coupables ; ils vous disMit quH faut des exemptes , et que si vous voulei maintenir la coDstitQtioD y vous devez y par une 1(m sévère > forcer les faciietu: à rentrer dans Tordre, et les rebdles à Tobéissance. >
C'était sonner le tocsin , et appeler la hache sur la tête du clersré.
L'orateur se permet de leur donner des conseils : <K Ministres de la religion , dit-il y cessez de vous envelopper de vains prétextes; avouez votre &ibles8e : Tfous regrettez votre ancienne opulence; vous regrettes ces prérogatives, ces marques de distinction et de (Métendue prééminence , tous ces hochets de la vanité , qui dégradaient la maison du Seigneur. Songez que la révolution a fait de nous des hommes; que nous ne
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proBtitueroQS plus noire admiration , que nous n'encenserons plus les idoles de Torgueil ; qu'il faut enfin que tous les citoyens de l'empire courbent la tête devaut la majesté des lois. A force de vertus, forcez-nous au respect : vous n'avez plus que ce moyen de Tobtenir. Oubliez vos antiques erreurs , renoncez à vos préjugés; ne pensez plus à ces biens qui vous avaient perdus. Us vont être vendus : car^ malgré vos efforts, la nation sait la confiance qu'elle se doit à elle-mémei que la garantie d'un grand peuple est plus sûre que vos prédictions ; elle n'oubliera pas que le premier acte de puissance que les représentants ont fait en son nom a été d'assurer ses engagements. Il en est temps encore : désarmez, par une prompte soumission, le peuple irrité de votre résistance. Le décret que je vais présenter est moins une loi sévère qu'une mesure dirir dulgence. »
Suit la loi proposée (1). Le discours avait été fréquemment interrompu par de nombreux applaudissements; l'impression en fut votée.
Tous les membres de l'Assemblée qui tenaient à l'ancienne religion, et qui la regardaient comme le seul salut de la France , étaient consternés. Gazalès, d'ËstourmeletMontlosier demandèrent l'ajournement. Fréteau et ses collègues, qui, comme lui, s'étaient montrés jusque-là hostiles au clergé, en contribuant puissamment à la vente des biens ecclésiastiques et à la constitution civile, prolestaient contre une mesure qui tendait à faire endurer la faim à des hommes consciencieux. Mais Mirabeau et Bar n ave ne souffraient aucun délai :
^1) Moniteur f séance du 26 novembre 1790.
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ils Tonlaient la discaseion immédiate sor le projet proposé. Le dernier étail protestant : les coDvenanoes lui prescrivaient de s'abstenir dans une cause qui concernait l'Église romaine : mais il ne put contenir sa haine contre le clergé catholique. De Bonnal , évéque de Clermont , qui avait tant combattu la constitution civile du clei^é, s'arma d^une héroïque patience, monta à la tribune dans le but d'éclairer les intelligences, et de ramener, par la douceur, les partisans des mesures rigoureuses. Il protesta d'abord contre l'assertion que la perte des biens ecclésiastiques était la cause de la résistance du clei^é, disant qu'ils savaient en faire le sacrifice; mais qu'ils ne pouvaient sacrifier leurs devoirs de conscience. Il supplia l'Assemblée d'attendre la réponse du chef de l'Eglise , qui conciliera peut-être tout, et de ne pas précipiter une mesure qui attirerait sur la patrie d'incalculables malheurs. Il répondait, en son nom, pour la constante fidélité du clergé à la nation, à la loi et au roi, et pour son obéissance à Tautorité légitime, dont celle de Dieu, disait-il, était le plus ferme appui. Ces dernières paroles, prononcées avec un air de tristesse, pénétrèrent dans tous les cœurs ; les tribunes même , où s'était assemblé un public nombreux , s'abstinrent de leurs clameurs ordi* naires ; tous semblaient être satisfaits en entendant, de la bouche d'un évéque, que le clergé serait, par sa conduite, fidèle à tout ce qui était de Tordre politique. Mais dès qu'il eut ajouté qu'il exceptait formellement les objets qui étaient de Tordre spirituel et qui dépendaient de TÉglise, Mirabeau ne put contenir son courroux.
Mirabeau était un de ces hommes qui regardaient
la religion comme une institution politique nécessaire pour le peuple, mais dont Tadminislration appartenait à rÉIât, qui avait le droit de régler sa hiérarchie et sa discipline indépendamment de TËglise, dont il ne reconnaissait pas le pouvoir. Il s'attacha à disculper TAssembléc, et surtout le côté gauche, dont il était le coryphée, du reproche d'impiété que lui faisait le clergé, et du dessein qu'on lui supposait , de vouloir persécuter.
a Tandis que de toutes parts, dit-il, les ennemis de ia liberté publique (c'est le clergé) nous accusent d'avoir juré la perte de la religion , je vous conjure en ce moment, au nom de la patrie , de soutenir, de toute la force dont la nation vous a revêtus, celte religion, menacée par ses propres ministres, et qui ne chancela jamais que sous les coups dont Torgueil et le fanatisme des prêtres Tout souvent outragée. Quelle est, en effet, cette Exposition publiée par les évêques, et qui vient, à la suite de tant de protestations et de déclarations, susciter de nouvelles inquiétudes aux bons citoyens? C'est la ruse qui cache, sous le masque de la piété et de la bonne foi, le punissable dessein de tromper la religion publique et d'égarer le jugement du peuple. C^est l'artifice d'une cabale infernale formée dans votre sein , qui continue de méditer des mesures pour le renversement de la constitution en affectant le ton de la paix, et qui met en mouvement tous les ressorts des troubles et de la sédition, lorsqu'elle se donne pour ne vouloir plaider que la cause de Dieu.
« Ce qu'on veut, dit-il en s'adressant au côté gauche, c'est que vous cessiez d'être sages , et qu'après avoir respecté et maintenu la religion, vous fouliez aux pieds
es
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la foi (le vos père«, aSo qoe votre cfanle d vous imprime an caraclère odieus , 5er la piclé des peuples à la dispersion d de qui la France atleod sa ré^uéralioa. < haïr eo vous les persêcalears do christiai exposer aux ressentiments des fureurs a pan'enir, on tient dd langage de paix,"^ pieuse résignatioD . on se revêt d'o
perfide On dit qu'on attend la rép(
l'on travaille cependant à armer la F contre la France libre. Voyez avec t hommes faux et cruels appellent la piét dans leurs décrets el leurs discours, i la religion ramenée à ces jours oragi sait sous les empereurs romains.
n Vous , les persécateurs de la relW^ lui avez rendu un si noble et si touchanq le plus beau de vos décrets! Et c^s vous rendez sa destinée inséparable cl lion , ou vous Tincorporez à l'existel empire, où vous consacrez à la perpt et de son culte la plus solide portion c l'État; c'est ce moment où vous la fàj ment intervenir dans cette sublime i beau royaume de l'univers, et ou, auguste du christianisme sur la limita; parlements de la France, vous confes toutes les nations et de tous les aussi nécessaire que la liberté au peud loin de nous tout système qui ûLeraiti que les lois ne donnent pas toujours,* dernier espoir de la vertu malbeureari
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L'orateur se fait ensuite théologien , et cherche à appuyer les points attaqués de la constitution civile. Il parle avec son éloquence ordinaire, et s'attire de nombreux applaudissements. Mais comme il ne connaissait guère ou pas du tout les matières théologiques , il laissa échapper plus d'une erreur que s'empressa de relever l'abbé Maury, son adversaire habituel. On sait que ces deux orateurs ne pouvaient s'entendre : leurs sentiments étaient si différents! Maury n'avait pas le génie oratoire de Mirabeau, mais il avait plus de principes et d'instruction que lui, et assez d'éloquence pour contre-balancer son pouvoir sur l'Assemblée : «c Quand il a raison , disait Mirabeau en parlant de Maury, nous nous battons; quand il a torl, je V écrase. » Cet éloge que se donne Mirabeau est exagéré : il ne se battait pas toujours à son avantage ; et quand il écrasait son adversaire, ce n'était pas toujours parce que celui-ci avait tort. Mirabeau s'adressait à la passion, qu'il remuait comme une machine de guerre; tandis que Maury faisait un appel à la raison , à l'expérience, à l'histoire, arguments qui n'avaient pas toujours un grand poids sur des auditeurs tels que ceux de l'Assemblée nationale. Mais du moins, dans la discussion présente, Maury n'est point écrasé; et s'il n'a pas^fait triompher sa cause, il a donné du moins à son adversaire la leçon la plus humiliante que puisse recevoir un orateur devant une grande assemblée. Il est à regretter qu'il se soit retrouvé à la tribune avec ses défauts, avec son caractère irascible et son esprit roide et peu conciliant, et qu'il ait cherché plutôt à humilier et à confondre ses adversaires, qu'à les ramener par la douceur. Si, dans cette occasion solennelle et critique.
64 l'église de fràmcb
il avait su joindre à la solidité de ses raisons la modération dont révêqae de Clermont lui avait donné l'exemple , il aurait peut-être arrêté les mesures proposées; car les conslitutionnels deTAssembléo n'avaient plus qu'une médiocre confiance dans les arguments des jansénistes. On entendait dire sur les bancs vCes jansénistes perdront tout ai^ec leur pragmatique sanc^ tion et leur primitii^e Eglise. Maury se livra pendant deux heures à une improvisation solide , mais irri^ tante, et à laquelle , du reste, il n'était point préparé. Après avoir fait ressortir l'absurdité des principes da la nouvelle constitution, tout ce qu'ils ont de contraire aux règles de l'Église et à celles d'une sage politique, il attaqua avec véhémence l'Assemblée nationale, qu'il appela une assemblée d'usurpateurs de pouvoirs, de tyrans, qui se sont faits à la fois législateurs, pontifes et juges , ajoutant qu'il ne leur manque plus que des huissiers, il dit qu'il fallait aller en Orient, à Constantinople, pour trouver Texemple d'un pareil despotisme. II railla finement la théologie des nouveaux docteurs, tels que deMenou etdeVoidel; et puis il s'attacha plus particulièrement à Mirabeau , qui avait attribué à chaque évêque une juridiction universelle et illimitée. Mirabeau voulait prouver par là qu'on pouvait étendre la juridiction de certains évêques sans avoir besoin du pape. Maury lui opposa son ouvrage sur la nioncircMe prussienne^ ouvrage, dit-il, très-peu lu^ où Mirabeau reconnaissait, en matière de hiérarchie et de discipline, la haute compétence de l'Église. Il fait contraster cette opinion avec celle qu'il venait d'énoncer, et par laquelle il reconnaissait à chaque évéque une juridiction universelle sur toutes les églises, en vertu de
l'autorité qu'il tenait du droit divin^ Mirabeau avait poussé rigQorance jusqu'à dire que telle était la doctrine du premier article de la déclaration du clergé de Trance. Maury s'appliqua à réfuter cette assertion, et reproduisit les paroles de Mirabeau, que celui-ci s'empressa de contester. Alors une lutte corps à corps s'établit entre les deux orateurs au sujet de l'évéque, qui devait être universel, selon le premier des quatre articles du clergé de France. Il est inutile de dire que cet article y est absolument étranger, et déclare que le pape n'a aucun droit, ni direct ni indirect, sur le temporel des rois. La citation de Mirabeau supposait qu'il n'avait jamais vu aucun de ces articles. Maury profita de l'ignorance de son adversaire pour le confondre :
« Puisque vous voulez bien répondre à ma question, dit^il, je vous supplie de déclarer si vous n'avez pas (lit que chaque évéque , jouissant d'une juridiction illimitée, était, en vertu de son ordination, évéque universel de toutes les églises, et que cette proposition était la citation textuelle du premier des quatre fameux articles du clergé de France en 1682. Voilà ce que j'ai cru entendre; je vous prie de me dire si ma mémoire ne m'a point trompé. »
Mirabeau se lève, et, tout en contestant le sens de Maury, il le confirme :
<c Non, monsieur, répond-il, ce n'est pas là ce que j'ai dit. Ces ridicules paroles ne sont jamais sorties que de votre bouche. Voici ce que j'ai dit : J'ai avancé que chaque évéque tenait la juridiction de son ordination; que l'essence d'un caractère divin était de n'être circonscrit par aucune limite, et, par conséquent, d'être II. S
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universel, suivant le premier article cle la déclaration (lu clergé en 1682. Voilà ce que j'ai dit ; mais je n'ai jamais prétendu que l'ordination fit d'un évéque un évêque universel (1). »
Que révoque fût évéque universel en vertu de son ordination ou en vertu de son autorité divine reçue dans l'ordination, c'était la même chose. On put voir dans cette occasion quelle était l'ignorance du public des tribunes. Ce public, qui favorisait Mirabeau, avait trouvé son explication merveilleuse, et y avait répondu par un tonnerre d'applaudissements. Maury leur paraissait vaincu, et Mirabeau triomphant. Maury, vivement piqué, reprit :
(c Eh bien , nous sommes d'accord ! c'est bien à ces mêmes assertions que je vais répondre, et j'espère qu'il me sera facile de vous faire expier dans un instant les applaudissements dont les tribunes viennent de couvrir votre naïve explication (2). »
Maury a tenu parole ; il a fait expier à son adversaire lés applaudissements qu'il avait regus. Il a cité de mémoire non-seulement le premier article de la déclaration, mais tous les quatre, faisant voir qu'ils ne disent pas un seul mot d'un évéque universel.
Après ce premier triomphe , il accusa son adversaire de déloyauté, en lui reprochant d'avoir voulu en imposer à l'Assemblée par une citation fausse, qu'il avait empruntée sans doute à un de ses écrivains. On sait que Mirabeau avait à sa disposition un certain nombre d'écrivains assez médiocres, qui lui fournissaient des
(1) Moniteur^ séance du 28 novembre 1790.
(2) Ibid.
recherches sur les matières qu'il devait traiter. MaUry y fit allasion dans le dessein de rhumilier ; ensuite il continua^ en faisant voir que la naïve explication de Mirabeau n'a fait que confirmer le sens qu^il lui avait prêté; et puis il ajouta, avec un air de triomphe : «c Je « ne dirai point alors, en discutant votre réponse, que « ces ridicules paroles ne sont sorties que de votre « bouche; mais je dirai, et cette assemblée dira comme « moi, que votre proposition n^a pu sortir que d'une « téie absurde. » Après ce trait poignant, qui frappait comme un coup de foudre, Maury pria Mirabeau de remercier les tribunes des applaudissements qu^elles lui avaient prodigués. Rien n'était plus humiliant pour le grand orateur. Cependant Maury ne s'arrêta pas là; il le provoqua à répondre, et lui proposa de lui céder la tribune. Mirabeau resta muet. Maury le provoqua de nouveau, en le priant de chercher quelques-unes de ces subtilités qui lui sont si ordinaires, dont il puisse éga« lement faire justice. Mais Mirabeau, confus et humilié, ne dit pas un seul mot ; et les tribunes, témoins de sa défaite, se condamnèrent au silence. Les paroles de Maury sont trop remarquables pour ne point trouver place dans cette histoire :
<k Remerciez à présent les tribunes des applaudisse-* ments flatteurs qu'elles vous ont prodigués , lorsque vous avez eu la charité de me dénoncer à leur savante improbation par votre désaveu. Si vous êtes tenté de répliquer, parlez; je vous cède la parole... Vous ne dites rien?... Cherchez tranquillement quelque subtilité dont je puisse faire aussitôt une justice exemplaire... Vous ne dites plus rien ? Je poursuis donc ; et , après avoir restitué ces mêmes paroles que vous avez trouvées
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décrets avaient de rigoureux, en adjoignant aux chapitres de se retirer des chœurs, où ils vaquaient aux prières publiques. C'est lui qui a écrit des lettres que J ai dans les mains, où il parle aux corps ecclésiasti*» qoes comme le corps législatif parlerait lui-même, s'il correspondait avec eux. » Ce passage a été interrompu fréquemment par de violents murmures ; Toraleur eut de la peine à conserver la parole. Il le termina par dire que le comité ecclésiastique, usurpant le pouvoir exécutif, s'était mis à faire exécuter dans les départements la constitution civile du clergé, parce qu'instruit des démarches qu'on faisait à Rome, il ne voulait pas laisser intervenir Taulorité du saint-siége. Il accusa le
comité ecclésiastique d'être la cause de tous les malheurs.
H fit connaître une autre manœuvre employée dans cette discussion même : c'est que les ennemis du clergé se concertent entre eux sur les moyens d'attaque; ils s© préparent en secret, ramassent dans les ténèbres, oomine dit l'orateur, les armes [que la calomnie peut leur fournir dans tout l'empire contre le clergé. Quand lears discours sont écrits, et qu'ils sont prêts, alors ils Viennent inopinément à l'Assemblée, soulèvent des cfebats auxquels personne ne s'attendait et auxquels personne n'était préparé. « On annonce tout à coup, dit Maury, une séance extraordinaire, dont l'objet nous est inconnu . La foudre nous frappe avant Téclair. I-a délibération s'ouvre par un long et perfide rapport, renforcé à chaque page par ces violentes déclarations qui commandent aux tribunes la manœui>re Icgislaiwe des applaudissements. Les orateurs préparés en faveur du décret s'emparent alors de la parole, et nous lisent,
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avec toute la véhémeDce d'une inspiration soudaine, leurs discours composés à loisir. Si nous demandons Tajournement pour préparer notre défense , ajournement qu^on ne refuse jamais dans les tribunaux ordinaires pour les plus légers intérêts, un délai de deux jours nous est refusé. Nous n'avons pas même le temps de la réflexion, seule puissance qui nous reste en dé^ fendant nos droits. Que dis-je? si nous paraissons dans l'arène, nous ne pouvons, le plus souvent, être entendus. Il faut recevoir comme une grâce la liberté d'improviser à la tribune, comme je le fais à présent, après une foule de lecteurs qui ont écrit leurs plaidoyers dans la tranquille solitude du cabinet. Inspirés par nos premiers mouvements, nous nous élançons au combat; nous nous livrons à une discussion cent fois interrompue. Mais je m'arrête, messieurs! vous savez comment on nous écoute, et TËurope sait comment on nous juge. »
Ce que dit Maury était arrivé dans cette triste et mémorable circonstance. Le plan en avait été arrêté et préparé dans les ténèbres; on l'a soumis inopinément à l'Assemblée. Les orateurs du parti opposé se trouvaient au dépourvu ; et quand ils voulaient improviser, on les interrompait à chaque minute par des murmures et des cris A tordre ! Les tribunes venaient en aide par leurs murmures et leurs applaudissements. Dans la séance actuelle , on a eu un soin particulier d'employer cette manœui^re légisUiiwe^ comme l'appelle l'orateur. Car, pendant la séance, on faisait circuler dans la salle des billets portant ces mots: Faites du bruit... Redoublez les brouhahas... Réveillez les tribunes qui parais^ seint endormies. Aussi l'abbé Maury eut-il mille peines
à se faire entendre. II termina son discours par la peintare des manx qa'il prévoyait à la suite du décret proposée
« Nous ne scruterons pas dans cette tribune , dit-il, des motifs qui ne sauraient échapper ni à nos amis ni à nos ennemis. Nous nous abstiendrons de caractériser une persécution qui renouvellerait , pour rÉglise, celle époque de désastres et de gloire où les ponlifes de la religion , dévoués au ministère du martyre ^ étaient obligés d'aller se cacher au fond des cavernes , pour ifliposer les mains à leurs successeurs. Ces tableaux , malheureusement trop prophétiques , parai traient peu U être de calomnieuses exagérations aux yeux de nos adversaires , qui ne sont pas dans le secret du parti auquel ils servent d^nstruments... Quels que soient vos principes religieux , messieurs, le corps législatif doit sentir la nécessité d'environner les premiers pasteurs de la considération publique. Législateurs d'un joui*, législateurs de quelques journaux serviles , vous regardez comme de bons Français tous ceux que la ré\>o^ huian a enrichis , tandis que vous dénoncez comme de maus^ais patriotes tous ceux qiielle a ruinés. ( Yiolenls murmures.) Vous avez beau mMnterrompre en répondant par des murmures à mes raisons , comme si mes raisons étaient des injures. Eh 1 que craignez-vous pour TOUS abaisser aux menaces ? Le règne de la justice n'est point encore arrivé; mais le moment de la vérité est venu , et vous allez l'entendre. »
Ici , Maury rappelle les caresses qu'on faisait au clergé lorsqu'il s'agissait de la fusion des trois ordres, ei les fait contraster avec les injures qu^on lui prodigue maintenant.
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« Loreque vous vtntes inviter le clergé, au nom (Tun Dieu de paix, à prendre place dans cette Assemblée parmi les représentants de la nation , il ne devait pas s'attendre à s'y voir livré, du hant de cette tribune, au mépris et à lâ rage des peuples. Nous dirons qu'il y a autant de lâcheté que d'injustice à attaquer des hommes qui n^ peuvent opposer aux outrages que la patience , et à la fureur que la résignation. Nous dirons à nos détracteurs que si le tombeau dans lequel ils croient nous avoir ensevelis ne leur parait pas encore assez profond pour leur répondre de notre anéantissement, ce seront leurs injures, ce seront leurs persécutions qui nous en feront sortir avec gloire, pour reconquérir l'estime et l'intérêt de la nation, et que la pitié publique nous vengera bientôt du mal que nous a fait l'envie. (Mille cris A Fordre.)
« Vous demandez qu'on me rappelle à l'ordre... Mais on n'a pas rappelé à l'ordre les orateurs qui ont insulté les évéques, auxquels tous les ecclésiastiques s'empressent de donner, par ma voix, des témoignages d'admiration et de respect. Quand nous rendons cet hommage public à nos chefs, nous voulons apprendre quels sont nos sentiments pour leur gouvernement paternel , pour les soins courageux et constants qu'ils prennent pour la gloire de l'Église de France , de cette Église aujourd'hui inconnue, et qui n'en est pas moins la première Église de Tunivers. En les louant comme la postérité les louera, je sers la chose publique; car, prenez-y garde, il rC est pas bon défaire des martyrs! Les hommes qui ont la conscience de leurs devoirs sacrés feront voir que le sacrifice des biens de ce monde, que le sacrifice de la vie, ne leur coûte rien
pour remplir ces devoirs ; qu'ils n'existent pas pour le temps présenti que c'est un autre temps qu'ils attendent; que c'est là qu'ils trouveront de véritables biens, une yérilable vie... Vous traiterez alors en ennemis de la patrie ceux qui oppriment sans intérêt des hommes qui prient pour vous... (Rires et murmures.) Oui, il n'y a que les ennemis de la chose publique qui puissent tourmenter, persécuter des hommes qui prient pour ceux qui les insultent; des hommes qui, dans la séance d'hier, ont donné des preuves d'une grande longanimité; qui veulent rendre à César ce qui appartient à César, et qui en périssant, s'il le faut, pour leurs devoirs, montreront à l'univers entier que, s'ils n'ont pas pu obtenir votre bienveillance, ils ont du moins mérité votre estime! » (La droite applaudit.) L'orateur ter* mina par demander, comme ses autres collègues, l'ajournement du projet proposé, jusqu'à ce qu'on eût reçu une réponse du souverain pontife.
Mais le discours de Maury, un des plus beaux qu'il ait prononcés, fut sans effet. Camus s'opposa à l'ajournement, qu'il représentait comme dangereux. Il osa avancer que l'Assemblée, ayant le droit d'admettre ou de rejeter la religion catholique, ne s'est servie de son malheureiLvpouifoir (\àQ pour adopter cette religion.
Les cris y4ux voix! se firent entendre de tous côtés ; et aussitôt la discussion générale fut fermée à une grande majorité. Cazalès , qui s'était proposé de parler, fit observer, avec beaucoup de raison et de justice, quHl paraissait' bien étrange qu'on fermât la discussion sur une matière aussi grave, lorsqu'on n'avait encore entendu qu'un seul orateur (l'abbé Maury) du parti opposé au projet. Il demanda qu'on consultât de nouveau
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l'Assemblée. Le président le fit, mais l'ajournement fut rejeté une seconde fois. Un évéque déclara alors, au nom de ses collègues , qu'il lui était impossible de prendre part à la délibération. Plusieurs ecclésiastiques se levèrent en signe d'adhésion ; une grande partie du côté droit fit de même. La loi fut donc adoptée sans contradiction. Elle est comprise en huit articles, et oblige les évéques , les ci-des^ant archevêques , les curés conservés en fonctions, les vicaires des évéques, les supérieurs et directeurs des séminaires , les vicaires des curés, les professeurs des séminaires et collées, et tous les autres ecclésiastiques fonctionnaires publics^ à prêter le serment à la constitution civile du clergé, selon la formule indiquée. Ce serment doit être prêté un jour de dimanche, à l'issue de la grand^ messe, dan9 la huitaine, par ceux qui sont actuellement en fonctions ; dans un mois, par ceux qui sont absents ; dans deux mois, par ceul qui seraient en pays étrangers.
Ceux qui ne le prêteront pas seront réputés avoir renoncé à leur office 9 et il sera pourvu à leur remplacement, selon les articles de la constitution. Les articles 6 , 7 et 8 méritent une attention particulière pour la suite de cette histoire. Nous les citons textuel* lement.
Art. VL a Dans le cas où lesdits évéques, ci-deifarU archevêques, curés, vicaires et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics , après avoir prêté leur serment respectif, viendraient à y manquer, soit en refusant d'obéir aux décrets de l'Assemblée nationale acceptés ou sanctionnés par le roi , soit en formant ou en excitant des oppositions à leur exécution , ils seront pour« suivis devant les tribunaux de district comme rebelles
à la loi^ et punis par la privation de leur traitement, et y en outre, déclarés déchus des droits de citoyens actifs I et incapables d'aucune fonction publique. En conséquence, il sera pourvu à leur remplacement en la forme dudit décret du 12 juillet, sauf de plus gran* des peines, s^l y échéait, suivant l'exigence et la gra* vite des cas.
Art. VII. « Ceux desdits évéques^ c/-tfcj^a/2^ archevêques , curés et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics, conservés en fonctions ^ et refusant de prêter leur serment respectif ^ ainsi que ceux qui ont été supprimés , ensemble les membres des corps ecclésiastiques déclarés également supprimés, qui s'immisceraient dans aucune de leurs anciennes fonctions publiques , ou dans celles qu'ils exerçaient en corps, seront poursuivis comme perturbateurs du repos public ^ et punis des mêmes peines que ci-dessus.
Ari. VIII. « Seront de même poursuivis comme perturbateurs de Tordre public , et punis suivant la rigueur des lois, toutes personnes ecclésiastiques ou laïques qui se coaliseraient pour combiner un refus d'obéir aux décrets de TAssemblée nationale acceptés ou sanctionnés par le roi y ou pour former ou pour exciter des oppositions à leur exécution (1). »
Le sort en est jeté ! le clergé aura à choisir désormais entre la misère, ou plutôt entre la persécution et l'apostasie. Plusieurs auteurs , en considérant les suites de cette loi , ont prétendu que ni l'un ni l'autre parti n'en ont compris la portée, dans le moment où elle a été votée. Sans doute les hommes indifférents de TAs-
(f) Moniteur, séance du 27 novembre 1790.
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semblée, surtout ceux des centres, ne comprenaient pas les conséquences de leur décret. Trompés par Tassentiment et l'appui d'une partie des curés , qui ont fait le malheur de la religion dans cette circonstance, ils ont cru que lesévéques, en apparence seuls intéressés dans la question , seraient abandonnés par le clergé du second ordre , et qu'en offrant à ceux-ci la proie de quatre-vingt-trois évéchés et plus de douze cents places de vicaires épiscopaux , ils les attacheraient aisément à la nouvelle constitution. N'ayant plus de foi , ils ne pouvaient pas s'imaginer que les convictions religieuses iraient jusqu'à refuser un si riche butin. Nous verrons combien ils se sont fait illusion à ce sujet. Mais si ces hommes indifférents ou incrédules n'ont pas compris la portée du décret, la partie saine du clergé et les hommes religieux du côté droit en ont saisi , dès le premier moment , toutes les consé^ quences. Maury, qui a parlé en leur nom, et qui a exprimé leurs sentiments, a assez prédit les malheurs qui en seraient la suite. Sa parole était devenue prophétique , lorsqu'il a parlé de martyrs. Le roi , qui sur cette question , comme sur beaucoup d'autres , avait des idées plus saines et plus élevées que l'Assemblée nationale, en comprenait aussi la portée. Il voyait dans la constitution civile, et dans la loi qui en ordonnait l'exécution , un nouveau brandon de discorde : le schisme, la guerre civile, l'anéantissement de la religion en France. Forcer le clergé à s'y soumettre, et à prêter le serment prescrit, malgré les cris de sa conscience, lui paraissait une injustice et un acte d'intolérance dont l'histoire du pays n'avait encore offert aucun exemple. 11 avait déjà écrit à Rome, pour prier le
souverain ponlifede faire taules les coDcessious possibles^ et de mettre uû terme à ses cruelles anxiétés; mais il n'avait reçu aucune réponse.
La loi du 27 novembre, déjà soumise à son approbation , lui donna de nouvelles inquiétudes. Il se confia à un homme qui s'était le plus opposé à la loi , et qui avait cherché constamment à faire valoir des moyens de conciliation : c'était M. de Boisgelin, archevêque d'Âix. Il le manda au palais, et le pria de faire un mémoire pour demander au pape les plus larges concessions, afin d'éviter le schisme. L'archevêque accepta la commission , et s'offrit à aller lui-mémo à Rome, pour s'expliquer avec le souverain pontife. Il s'occupa immédiatement du mémoire, et, lel^'' décembre , il en envoya copie au roi, en l'accompagnant de la lettre suivante :
«c Sire, je remets sous les yeux de Votre Majesté le mémoire que j'adresse à M. le cardinal de Bernis. Je suis évéque; j'ai fait VExposiiion des principes^ signée par les évéques : j'en tire les conséquences justes; j^ai pensé que rien ne pouvait faire une impression plus favorable sur l'esprit du pape. Votre Majesté peut juger à quel point VExposiiion des principes était faite pour concilier les difficultés, puisque les moyens de conciliation n'en sont que les conséquences.
<K II est peut-être à craindre que les bruits de Turin n'influent sur la cour de Rome ; on se fait des illusions; on espère dans l'opposition unanime du clei^é de France ; il y a quarante-quatre mille curés : quelle sera la faible proportion de ceux qui ne seront pas retenus par la crainte? On pense que le peuple serait en mouvement pour la religion : ce serait un grand mal ;
il ri y a rien que les éiféques ne doivent faire pour r empêcher (i)j et ce mal n'arrivera pas, parce qu'il s'agit de questions qui sont hors de la portée du peuple (â).
(c II y a deux principes que le clergé ne doit jamais perdre de vue : 1° que la religion ne doit point être mêlée aux discussions politiques; S^ que l'Église doit faire y dans la crainte d'une scission, tout ce qu'elle peut faire.
a Je dois parler franchement à Votre Majesté. Il serait à délirer que j'eusse la liberté d'aller moi-même à Rome, et je serai toujours prêt à partir au premier ordre de Votre Majesté ; et il serait possible qu^elle n'éprouvât point d'opposition quand eUe ferait connaître quelles sont ses vues, quels sont mes sentiments 'pour y concourir, et combien, par les circonstances, je pourrais contribuer à leur exécution. Votre Majesté me permettra de lui présenter, comme un hommage , tout ce que je pense. Je ne veux être dévoué qu'à votre personne, à Votre Majesté, si elle croit que je puisse lui être utile. Je veux être tout entier à elle et pour elle; l'intérêt du roi, celui de la reine, voilà ce qui doit oc-
(1) Il ne faudrait que ce témoignage, déposé dans une lettre qui n'était point destiilée à voir le jour, pour prouver combien les évéques étaient éloignés de pousser le peuple à la révolte.
{i) « Quant au peuple, dit la Fayette dans* ses Mémoires, tout en voulant la liberté de religion, il ne voyait pas une atteinte à cette liberté dans ce qui venait d'être décidé. Habitué, par Ke vice de son éducation, a regarder Tadministration des sacrements comme une fonction publique, il en concluait que ces fonctionnaires devaient être assermentés. » {Mémoires^ t. III,
cuper sans cesse Tesprit et le cœur d^tin honnête hoiDme(l). »
Dans le mémoire mis sous les yeux du roi et envoyé au pape, l'archevêque a porté les concessions à leurs dernières limites ; il les a peut-être dépassées : mais il faut l'excuser par son ardent désir d'éviter le schisme. Voici les conclusions du mémoire , écrit de la main de l'archevêque , et daté, de la main du roi, du 1*^ décembre 1790 :
« 1® Que Sa Sainteté autorise et confirme la division des métropoles et des évéchés , telle qu'elle est établie par le décret de l'Assemblée nationale sur la constitution civile du clei^ ;
ce 2^ Qu'elle exhorte les métropolitains dont la mé-tropole est supprimée ou restreinte, ou les évêques dont les diocèses sont supprimés ou démembrés, à donner leur consentement à cette nouvelle division , par les vues de sagesse et de charité qui doivent tendre au maintien de la religion catholique et de la tranquillité publique ;
« 3® Qu'elle donne son autorisation à l'érection de Houveaux évéchés , avec le consentement des évêques diocésains et métropolitains;
« 4^ Qu'elle autorise également les métropolitains à donner l'institution canonique aux nouveaux évêques, en attendant qu'il soit fait un arrangement définitif;
« 5** Qu'elle donne son approbation à l'établissement qui sera feit, par les évêques, d'un nombre de vicaires qni rempliront les fonctions paroissiales dans l'église cathédrale , et qui formeront, comme dans les anciennes
(1) Armoire de fer, n* 7î, l'"" décembre.
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églises I le conseil habituel et permanent de Tévêque , sans que l'évêque puisse perdre la juridiclion propre qui lui appartient, ainsi qu'aux réunions des curés qui doivent former la paroisse de Téglise cathédrale ;
ce 6^ Qu'elle exhorte les évéques à donner l'institution et collation des cures vacantes à ceux qui lui seraient présentés par voie d'élection y à moins qu'ils n'aient des raisons pour la refuser pour cause de mœur^ ou de doctrine y sans rien préjuger sur la forme des élections, en témoignant le vœu d^établir des élections conformes à l'esprit de la primitive Église ; se réservant de faire une réponse ultérieure sur les différents articles non répondus, ou répondus provisoirement (1). »
L'archevêque d'Aix ne pouvait guère espérer l'approbation de tous ces articles. La cour romaine, en effet, ne donna aucune réponse; elle voulait prendre le temps nécessaire pour procéder avec plus de maturité dans une question qui touchait aux fondements de l'Église. En attendant, la sanction ne se donnait pas, et, comme il était déjà arrivé tant de fois, on faisait des commentaires dans le public et dans la presse. Les évéques continuaient d'instruire les fidèles par des mandements et des lettres pastorales. Quelques laïques môme protestèrent contre la loi du serment : la presse orthodoxe faisait grand bruit de ces écrits, la presse révolutionnaire s'en irritait. Les jansénistes étaient dans rimpalience d'établir, par la constitution, l'Église qu'avaient rêvée, dès le règne de Louis XIV, Arnauld et Quesnel (2), lorsque tout à coup Camus proposa à l'As-
(1) Armoire defer^ n° 212.
(2) Mémoires de Ferrières, t. II, p. 193.
semblée de charger son président d'aller dans la matinée chez le roi , s'informer des motifs pour lesquels le décret concernant le clergé n'était pas encore sanctionné f et le prier d'y donner incessamment sa sanction. L'Assemblée et les tribunes applaudirent à plusieurs reprises, et la proposition fut acceptée avec unanimité.
Le roi , qui attendait toujours une décision de Rome, donna une réponse évasive, dont voici les termes :
« En acceptant le décret sur la constitution civile du clergé , j'ai fait annoncer à TAssemblée nationale que je prendrais des mesures convenables pour en assurer la pleine et entière exécution. Depuis cet instant, je n'ai cessé de m'en occuper. Le décret du 27 novembre n'étant qu'une suite de celui du mois de juillet, il ne peut rester aucun doute sur mes dispositions; mais il m'a paru mériter la plus grande attention dans Texécution. Mon respect pour la religion, et mon devoir d'établir la constitution sans agitation et sans trouble^ m'ont fait redoubler d'activité dans les mesures que je prenais. J'en attends l'effet d'un moment à l'autre , et j'espère que l'Assemblée nationale s'en rapportera à moi, avec d'autant plus de confiance que, par les décrets, je sdis chargé de l'exécution des lois, et qu'en prenant les moyens les plus doux et les plus sûrs, pour éviter tout ce qui pourrait troubler la tranquillité publique , je pense consolider les bases de la constitution du royaume. Je répète encore à l'Assemblée nationale qu'elle prenne en moi toute la confiance que je mérite (1). »
(1) MonUeur, séance du 23 décembre 1790.'
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Le janséniste Camus s'emporta avec violence contre cette réponse si modérée et si sage, et fit observer qu'elle n'était revêtue d'aucune signature. Il ajouta que le roi devait d'autant plus s'empresser de satisfaire TAssemblée, qu'on lui demandait, non une sanction , mais une simple acceptation. Il faisait ainsi passer , par une insigne mauvaise foi , une disposition purement réglementaire pour un décret constitutionnel, dont l'acceptation était obligatoire : c'est par là qu'on éludait le veto suspensif que la constitution accordait au roi.
Camus , comme on le voit par son discours , était pressé de recevoir l'acceptation du roi , dont il faisait dépendre le maintien de la tranquillité publique : c'était de sa part un faux prétexte 9 ou plutôt un acte d'hypocrisie. Ce qu'il craignait dans le fond du cœur, c'était la ratification du pape, dont il ne voulait pas reconnaître l'autorité. Malgré le soin qu'il prit de déguiser sa pensée, elle lui échappa involontairement. « Les évèques, dit-il, déclarent qu'ils attendent la sanction de celui qu'ils appellent souverain pontife de TËglise, comme s'il y en avait un autre que Jésus-Christ , son fondateur! » Un membre de la droite lui demanda de quelle religion il était? En effet, après ces paroles. Camus ne pouvait plus se dire catholique.
Un vif débat s'engagea sur la réponse du roi ; plusieurs députés étaient d'avis de s'en rapporter à sa sagesse sur l'opportunité de la sanction; mais les membres révolutionnaires ne consentaient à aucun délai. Maury prononça alors quelques paroles énergiques, rendues inexactement dans le Moniteur, <c Eh bien! dit-il, hâtez-vous, envoyez un second message
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au roi ; preasez la sanction d'nn décret si cher à votre cœur. Que rien n'arrête enfin cette preuve d'amour que vous vonlez donner au peuple français , en ordonnant reffusion de notre sang... Hàtez-vous! les victime sont prêtes ; les voici sous vos yeux. Pourquoi prolonger le supplice d'une plus longue attente? Hâtezvous : procédez législativement à l'exécution , ou plutôt aux exécutions. •• Essayez le moyen du martyre, pour vous faire des partisans. Dominez y on plutôt ap* prenez qoe le règne de la terreur touche à son terme : Foire puissance tiest plus rierij dès que nous cessons de la redouter {{). »
Sans doute la puissance d^ révolutionnaires, en petit nombre en comparaison des hommes d'ordre et de religion , eût été peu de chose, si Ton avait cessé de la redouter. Maison ne Ta pas fait, et leur puissance n'a été qu'en croissant, par la peur ou l'indolence du parti de Tordre. Maury, comme il le fait voir dans son discours, comptait sur une fermeté inébranlable de tout le clergé, et sur une opposition populaire à l'exécu* tion des décrets. L'un et l'autre appuis sont venus à manquer.
Camus et Chasset sont sortis vainqueurs de ce combat ; ils ont obtenu de l'Assemblée une seconde députation au roi pour l'approbation du décret (1).
Il serait difficile de peindre les anxiétés du roi , qui prévoyait tous les malheurs d'une scission. Il s^adressa encore une fois à l'archevêque d'Aix pour lui demander conseil , en le priant de s'adjoindre une autre per-
(4) Barruel, Hi^. du Clergé^ t. I, p. 61.
(2) Moniteur^ séance du 23 décembre 1 790.
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soDoe qui D'est pas nommée^ el qui était probablement un des évéques de l'Assemblée, et de lui communiquer le résultat de leur conférence. L^archevéque, qui avait, comme le roi, un extrême désir de préserver la France des maux du schisme , s'empressa d'entrer dans ses vues. Le digne prélat a dépassé encore une fois les limites de ce qu'on pouvait espérer de Rome.
« Votre Majesté , dit-il j a la bonté de sentir mon embarras, et je dois Tonblier moi-même pour ne songer qu'à l'intérêt de Votre Majesté... U faut subir la loi des circonstances, et chercher les moyens possibles. Je n'ai pu répondre dans le moment ; j'ai voulu voir celui auquel Votre Majesté m'ordonne de communiquer ma lettre. Nous avons relu les discussions de T Assemblée, et cette sage et vertueuse réponse qui devait attirer toute sa confiance ; il semble qu'on lui refuse jusqu'au droit de prévenir les troubles, en exécutant les décrets.
« Il parait, par la lettre que Votre Majesté m'adresse, qu'elle compte donner sa réponse signée ; c'est ensuite qu'elle craint qu'on ne revienne à la charge. On m'a dit les motifs des chefs : ils ne veulent point reconnais tie le recours à Rome. On annonce le retour du courrier pour le 27, ils veulent le prévenir... Voilà ce que j'ai toujours craint. Le principe de la cour de Rome devait être de faire tout ce qu'elle pouvait faire, et de ne diflerer que ce qui pouvait être moins pressant et plus difficile. Quand il ne manque que des formes canoniques, le pape peut les remplir; // le peut, il le doit; et tels sont les articles que Votre Majesté lui avait proposés.
a Les évéques sages seront forcés , en dépit d'euxmêmes , de refuser le serment , si les formes, ne sont
pas remplies; chaque évéque dispensé ne peut pas y suppléer, et M. Malouet semble avoir confondu ce que rËglise peut faire et ce qu'on veut faire sans l'Église.
« Si l'on était assuré du concours du pape et de la promptitude de sa réponse, Votre Majesté pourrait sanciionner d'avance le décret sans inconvénient. Les départements exécuteraient le décret , quand les évoques se conformeraient à la réponse du pape ; mais on ne peut pas combiner les circonstances sur lesquelles on est dans le doute et l'incertitude.
« Si Votre Majesté ne peut pas se défendre des instances renouvelées, si vos ministres ne les préviennent pas, il importe sans doute , pour elle et pour la chose publique , que son acceptation paraisse un acte forcé. Votre Majesté fait une réflexion bien intéressante pour la position de la reine; son intérêt en est un pour l'État comme pour Votre Majesté ; et c'est pourquoi il ne faut pas attendre que les chefs recourent encore à des attroupements. Il ne faut pas céder à des émeutes : s'il faut céder, ce doit être pour les prévenir; et l'insistance opiniâtre de l'Assemblée devient, pour le moment , la loi de la contrainte. Que deviendraient cependant les évéques destitués ? Que deviendraient les diocèses livrés à des intrus qu'aucune forme canonique n'aurait légitimés ?
a C'est alors, sire, qu'un second courrier doit arracher au pape un consentement forcé; c'est alors qu'instruit par les tristes effets dont son refus serait la cause, il se presserait sans doute de les réparer. Il se passerait quelque temps entre la destitution des évéques et l'élection de' ceux qu'on voudrait leur substituer, et , dans cet intervalle , on pourrait recevoir la
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réponse de Rome. Voilà , sire , le résultat de notre conférence (1). »
Le roi reçut la deuxième députation décrétée par TÀssemblée ; mais , comme il l'avait résolu , il ne fit que signer, pour toute réponse, sa première lettre.
Les membres du côté gauche étaient furieux de savoir que le roi ne différait que parce quMl attendait des nouvelles de Rome. Comme leur but secret était de séparer la France de l'unité catholique, ils se récrièrent sur l'inconvenance de faire dépendre des caprices d'un souverain étranger les destinées d'une grande nation. Camus demanda et obtint de l'Assemblée que le président retournerait une troisième fois chez le roi pour exiger son acceptation, et pour lui signifier que s'il n'acceptait pas , le décret du serment n'en serait pas moins exécuté (2).
Les discours violents de la tribune avaient produit leur effet sur le peuple de Paris, qu'on faisait mouvoir chaque fois que le roi voulait faire quelque résistance. La ville était dans une effervescence extrême , une sédition était imminente. Les rassemblements tumultueux en offraient tous les symptômes. La foule venait jusque sous les fenêtres du roi crier : La sanction (3)! Les ministres n'osaient engager leur responsabilité , et la famille royale redoutait un 6 octobre. Le garde des sceaux vint trouver le roi , et lui fit entendre que les faubourgs pourraient s'insurger, s'il refusait de satisfaire TAssemblée : « Peu m^ importe^ répliqua le roi, si « ton en veut à ma vie! f en suis bien las. » Ces pa-
(1) Armoire dçfer^ n° 71.
(2) Moniteur f séance du 23 décembre,
(3) Hist. parlem., t. IV, p. 254.
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rôles nous font voir les angoisses du roi et les remords de sa conscience. « Vos jours ^ répliqua le ministre, ne « sont pas en danger ; mais ce sont ceux de tout le « clergéy que votre hésitation va livrer à la fureur po^ €c pulaire. » A la crainte de voir couler le sang du clergé, le roi n'offrit plus de résistance. Il accepta le décret par ces mots, qui étaient contresignés par un ministre responsable :
« En déférant aux vœux de l'Assemblée, je suis bien aise de m'expliquer sur les motifs qui m'avaient déterminé à retarder cette acceptation, et sur ceux qui me décident à la donner en ce moment... Si j'ai différé jusqu'à ce jour , c'est qu'il était dans mon cœur de désirer que les moyens de sévérité pussent être prévenus par ceux de la douceur ; c'est qu'en donnant aux esprits le temps de se calmer, j'ai dû croire que Fexécution de ce décret s'effectuerait avec un accord qui ne serait pas moins agréable à l'Assemblée qu'à moi... J'espérais que ces motifs de prudence seraient généralement sentis ; mais puisqu'il s'élève sur mes intentions des doutes que la droiture de mon caractère devrait éloigner, je ne balance plus. Ma confiance dans l'Assemblée nationale m'engage à accepter (1). »
L'acceptation du roi ne fut communiquée à l'Assemblée que le 26 décembre ; elle fut reçue par le côté gauche avec de bruyants applaudissements qui durèrent pendant plusieurs minutes (2). Le décret était alors revêtu de toutes les formalités, et avait force de
(i) Labaume, Hist mon. et constit. de la RévoLy t. Y, p. 47. — Ce fut le 23 décembre (1790) ; le décret du serment était du 27 novembre.
(2) Moniteur, séance du 26 décembre 1790.
loi dans le royaume. On en était ravi, parce que rien ne s'opposait plus au projet de décatboliser la France. Plusieurs ecclésiastiques de TAssemblée n'attendirent pas le terme de huit jours que leur accordait le décret pour prêter serment. Dès le lendemain 27 décembre, Tabbé Grégoire monta à la tribune, et débuta par le discours suivant :
« Disposé, ainsi qu'un grand nombre de mes confrères, à prêter lé serment civique, permettez qu'en leur nom je développe quelques idées qui ne seront peut-être pas inutiles dans les circonstances actuelles. On ne peut se dissimuler que beaucoup de pasteurs estimables^ et dont le patriotisme n'est point équivoque, éprouvent des anxiétés , parce qu'ils craignent que la constitution française ne soit incompatible avec les principes du catholicisme. Nous sommes aussi irrévocablement at* tachés aux lois de la religion qu'à celles de la patrie. Revêtus du sacerdoce, nous continuerons de l'honorer par nos mœurs; soumis à cette religion divine, nous en serons constamment les missionnaires : nous en serions, s'il le fallait, les martyrs. Mais, après le plus mûr et le plus sérieux examen, nous déclarons ne rien apercevoir dans la constitution qui puisse blesser les vérités que nous devons croire et enseigner.
« Ce serait injurier et calomnier l'Assemblée que de lui supposer le projet de mettre la main à l'encensoir. A la face de la France, de l'univers, elle a manifesté solennellement son profond respect pour la religion catholique, apostolique et romaine. Jamais elle n'a voulu priver les fidèles d'aucun moyen de salut; jamais elle n'a voulu porter la moindre atteinte an dogme, à la hiérarchie, à l'autorité spirituelle du chef
de l'Église. Elle reconnait que ces objets sont hors de son domaine. Dans la nouvelle circonscription de diocèses, elle a voulu seulement déterminer des formes politiques plus avantageuses aux fidèles et à l'État. Le titre seul de Constitution civile du clergé énonce suffisamment l'intention de l'Assemblée nationale : nulle considération ne peut donc suspendre l'émission de notre serment. Nous formons les vœux les plus ardents pour que, dans toute l'étendue de l'empire, nos confrères, calnoiant leurs inquiétudes, s'empressent de remplir un devoir de patriotisme si propre à porter la paix dans le royaume, et à cimenter Tunion entre les pasteurs et les ouailles (1). »
Après ces paroles, l'abbé Grégoire prêta le serment selon la formule du décret. Cette formule renfermait deux serments : le serment civique, qui était d'être fidèle à la nation, à la loè et au roi ; et puis le serment de maintenir la constitution civile du clergé. Le premier serment offrait moins de difficultés; c'est le second principalement qui blessait la conscience. Par une ruse infernale , on avait confondu ces deux serments dans une même formule ; de sorte que l'ecclésiastique qui ne l'adoptait pas, passait aux yeux du peuple pour ne vouloir être fidèle ni à la nation, ni à la loi , ni au roi , et devenait odieux au peuple ; et c'est le résultat qu'on en attendait. La formule du serment était conçue en ces termes :
a Je jure de veiller avec soin aux fidèles dont la direction m'est confiée. Je jure d'être fidèle à la nation , à la loi et au roi. Je jure de 'maintenir de tout mon
(1) Moniteur, séance du 27 décembre 1790. ^
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pouvoir la constilntion française, et notamment les décrets relatifs à la constitution civile du clergé. »
Le discours de Tabbé Grégoire, qui devait commencer la désertion , avait été concerté probablement avec les membres du côté gauche, dans le dessein de surprendre la bonne foi des ecclésiastiques. L'orateur était trop instruit pour croire ce qu'il disait , c'est-àdire pour croire que l'Assemblée était pénétrée d'un profond respect pour la religion catholique, et qu'elle n'avait jamais voulu porter la moindre atteinte au dogmey à la hiérarchie ^ et à Vautorité spirituelle du chef de l'Église,
L'abbé Grégoire savait, mieux que personne, ce qu'il devait en penser. Son discours , applaudi à diverses reprises, produisit son effet. Cinquante ecclésiastiques, membres de l'Assemblée, montèrent successivement à la tribune, et prêtèrent le serment, aux grands applaudissements du côté gauche et des tribunes. Trois autres qui n'avaient pas de fonctions, et qui par conséquent pouvaient se dispenser du serment, se joignirent à eux et reçurent les mômes applaudissements (1).
La journée avait été bonne pour les ennemis de l'Église; ils étaient pleins de joie, d'autant plus que, les jours suivants, d'autres ecclésiastiques vinrent prêter le même serment. Parmi eux figuraient Talleyrand, évoque d'Autun, et Gobel, évêque de Lydda, coadjuteur de l'évêque de Bâle pour la partie française de son diocèse. Plusieurs de ces ecclésiastiques ne se sont pas contentés du simple serment; ils l'ont motivé, et
(1) Moniteur^ séance du 27 décembre.
donné des éloges à TÂssemblée pour avoir fait nne constitution qui devait faire le bonheur du peuple français. L'Assemblée recevait agréablement ces sortes de fi^icitalionsy et les inscrivait dans son procès- verbal .
Jusque-là tout était ravissant pour les philosophes incrédules de TAssemblée : ils avaient un sacerdoce pour leur nouvelle Église. Mais ils furent tant soit peu contrariés par la rétractation d'un certain nombre d'ecclésiastiques surpris dans le premier moment; de sorte que le nombre des jureurs n'était plus en tout que de soixante et onze, qui, il faut le remarquer, ne formaient pas le quart des membres de l'Assemblée, composée de plus de trois cents ecclésiastiques.
Les rétractations contrariaient vivement les députés, et on défendit de les faire à la tribune. Par là on voyait l'injuste et révoltante partialité de l'Assemblée. Ceux qui prétaji^t le serment avaient toute latitude de s'expliquer, de motiver leur résolution ; ceux qui le refusaient ou qui se rétractaient étaient réduits au silence. Le 2 janvier (1791), l'évêque de Clermont, voulant profiter de la bonne humeur de l'Assemblée, excitée par une adresse du chapitre de Saint^enest d'Hyères, qui lui offrait sa soumission et ses res* pects, monta à la tribune pour protester de nouveau de la soumission du clergé à la puissance civile. Maïs dans tordre spirituel^ ajouta-t-il , ce n'est pas délie que nous avons reçu nos pouvoirs ; nos fonctions sont Undtées au fetritoire pour lequel nous avons reçu notre mission{\). A ces paroles, un grand tumulte s'éleva dans l'Assemblée, tumulte qui mettait en lumière le
[\)-Mon%tewry séance du t Janvier 1791.
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sens qu'on attachait à la constitotion. L'Assemblée entendait que c'était d'elle que venaient les pouvoirs de la nouvelle Église, et que c'était à elle de fixer les limites des diocèses, de rétrécir ou d'étendre les juridictions. Plusieurs membres du côté gauche crièrent qu'il fallait demander à l'évéque son serment pur et simple, sans explication. On Tempécha de parler, et, sur la motion de Treilhard , on décida que le serment de l'évéque deClermont serdii pur ei simple (i). C'était une véritable tyrannie ; aussi M. de Foucault avaitil dit qu'il n'y avait plus d^ Assemblée, puisque la tribune n'était pas libre : Ce n est plus qu^une faclîonj s'était-il écrié (2); et il avait raison. L'évéque descendit au milieu du bruit, en disant que sa conscience ne lui permettait pas de prêter le serment. On lui en fit un crime ; car, au milieu des clameurs qui couvraient sa voix, on distingua ces mots : C^ un crime de lèse-nation que de disputer sur les Têts constitution" nelles (3).
Ceci était pour la rue ; car telles étaient les idées qu'on donnait au peuple, et qui tendaient à exciter sa haine contre le clergé. Il sufSsait d'hésiter et de vouloir s'expliquer à la tribune sur le refus du serment, pour être coupable du crime de lèse^nation. L'injustice, la partialité étaient palpables. Ceux qui prêtaient le serment avaient la faculté de parler, de motiver leur résolution, et étaient applaudis. Ceux qui voulaient expliquer leurs scrupules de conscience étaient
(1) Moniteur, séance du 2 janvier 1791.
(2) Ihid.
(SJXabaume, Hist. «non. et constit. de laBévol., t. V^ p. 5 1.
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forcés au silence; la liberté de la tribune n'existait plus pour eux. Cela a été d'autant plus à regretter, que Tévêque de Clermont, par un dernier effort, voulait offrir un serment que les ecclésiastiques pussent faire^ tout en remplissant le vœu de la loi. Grégoire, qui a été tant applaudi, avait dit que l'Assemblée n'avait pas eu la pensée de toucher au spirituel : l'évêque de Lydda venait de faire la même déclaration (1). L'évêque de Clermont voulait en profiler, à ce qu'il paraît, et présenter un serment qui ne s'étendit pas aux choses spirituelles, et qui put être accepté par les ecclésiastiques de l'Assemblée.
N'ayant pu continuer sou discours, il le déposa sur le bureau. De là vint le bruit que l'évêque de Clermont avait prononcé le serment, ce qui était faux. Comme il l'a dit lui-môme, il n'avait prononcé aucun serment; seulement, il Qjf^vait proposé un qui pût satisfaire les exigences de rassemblée et concilier la conscience du clergé avec son extrême désir de la paix. La formule de ce serment était ainsi conçue :
« Je jure de veiller avec soin sur les fidèles dont la conduite m'a été ou me sera confiée par l'Église, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir, en tout ce qui est de l'ordre politique, la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, exceptant formellement les objets qui dépendent essentiellement de l'autorité spirituelle (2). »
Ce serment, qui avait l'assentiment des autres évê-
(\) Moniteur j séance du 3 janvier.
(2) Barroel, CollecLy t. IX, p. 15,
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ques de l'Assemblée, était une preuve de la bonne volonté qu'on avait de pousser la condescendance jusqu'à la dernière limite, au delà de laquelle il n'y avait plus que prévarication.
Il est donc faux de dire, comme certains réformateurs contemporains ont osé l'avancer, que le clei^é a perdu la religion par sa résistance : ce reproche sup-pose une profonde ignorance de ce qui s'est passé à l'Assemblée constituante. Le clergé a cédé, dans l'inté* rêt de la paix, à toutes les exigences de TAssemblée; il a fait le sacrifice de ses intérêts temporels ; il ne s'est opposé à aucune réforme utile, ni à la suppression d'aucun abus ; il s'est arrêté seulement là où il s'agissait de la constitution de l'Église, sur laquelle sa conscience ne lui permettait pas de transiger. Ce qui a contribué à la perte de la religion^ c'est l'infidélité de ceux qui n'ont point reculé devant un seront sacrilège, et qui ont trahi leurs devoirs de consdfwèe. On les appelait patriotes, eux qui travaillaient, peut-être sans le savoir, à la ruine de leur patrie. S'ils avaient résisté comme leurs confrères, et d'une voix unanime, il eût été difficile à l'Assemblée de ne pas modifier ses décrets; elle n'aurait pas osé braver la résistance de tout un pays. Si donc la religion a été détruite, ce n'est pas parce que le clergé n'a pas assez cédé ; c'est plutôt parce que certains de ses membres ont trop cédé.
Barnave profita de la discussion pour prier l'Assemblée de déclarer aux ecclésiastiques, fonctionnaires publics et membre3 de l'Assemblée, que le délai accordé pour prêter le serment expirait le lendemain 4janvier, aune heure. C'était avertirles ecclésiastiques qui n'avaient pas encore prêté serment, — et c'étaient
plus des trois quarts de l'Assemblée, — qu'ils eussent à le prêter, sous peine, d^étre déclarés démissionnaires, et d'être remplacés dans leurs fonctions. Le sacrifice allait se con^mmer.
Pourquoi Bamave étaiUl si pressé ? Le motif est clairement indiqué dans cette histoire. Bamave et son parti craignaient une réponse favorable de Rome, qui aurait détruit leur œuvre, bâtie sur Texclusion du pape. Ub savaient qu'on était en instance à Rome, et quçd'un jour à l'autre on attendait une réponse. En effet, le roi avait envoyé une nouvelle lettre à Rome, en date du 16 décembre. Une copie en a été trouvée dans l'armoire de fer, écrite de la main de l'archevêque d'Aix. Dans cette lettre, le roi avait pressé le pape en ces termes :
« On ne saurait se dissimuler à quel point il importe que l'Église fasse tout ce qu'elle peut faire. Le silence ou le r«fus de Votre Sainteté décidera le schisme. C'est ^oc^ le plus grand intérêt de la religion que je vous conjure de me donner une réponse prompte, et conforme aux articles que je vous propose (1). »
On fondait de grandes espérances sur ces articles, qui, dans la pensée du roi et celle de l'archevêque d'Aix, devaient tout concilier. Le côté gauche, qui re« doutait une conciliation, pressait donc le serment, afin que tout fût accompli, et qu'on ne pût plus y revenir. Mais on dissimulait toujours cette raison, et Ton mettait en avant le prétexte de la tranquillité publique.
Le côté droit demandait un délai de huit jours, car on espérait recevoir une réponse de Rome dans la huitaine. Mais plus on différait d'un oôté, plus on pressait
(1) Flassan, Hist. de la Diplomatie franc, y t. VII, p. 489. — Armoire defer^ n° 278*
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de Tautre. On voulait en finir avec la religion catholique, avec l'autorité du pape, et établir au plus tôt rÉglise constitutionnelle. Gazalès, homme loyal, que son attachement à la religion et à la monarchie avait rendu éloquent, qualité dont il ne s'était point douté, essaya un dernier effort pour obtenir le délai demandé. Il prit toutes les précautions oratoires pour ne blesser personne, et pour disposer l'Assemblée en sa faved^; il alla même jusqu'à ménager les prêtres qui avaieAt prêté le serment, ne voulant pas les avoir contre lui» ce Aucuns des ecclésiastiques qui ont prêté le serment, a dit-il, ne peuvent trouver que j'aie voulu les blâmer; <K car ils ont agi suivant leur conscience : ils n'ont « manqué ni à la loi , ni à la religion, ni à Thoncf neur (1). » Mais en respectant la conscience des uns, il veut aussi qu'on respecte la conscience des autres. Il montre que les évêques ont un grand #ésir d'obéir aux ordres de l'Assemblée, et que, s'ils tî^nt point prêté le serment, c'est qu'ils attendent du pape une réponse qui sera sans doute favorable j et qui pourra concilier leur conscience et leurs propres désirs.
K II serait impolitique et barbare, dit-il à l'Assemblée, de leur refuser un délai, peut-être de quelques jours, qui les mettrait dans le cas d'obéir à vos décrets, en ne manquant ni à la religion ni à l'honneur. La religion et l'honneur ont toujours été une digue puissante contre le despotisme de toutes les espèces. Ce n'est pas aux représentants du peuple français qu'il appartient de lever, de repousser des obstacles tels que ceux de rhonneur et de la religion ; ce n'est pas aux représen-
(1) Moniteur, séance du 3 janvier 1791«
tants du peuple français à mettre les citoyens dans l'alternative d'être impies ou rebelles , coupables ou déshonorés. Vous ne les pousserez pas à celte extrémité ; ils veulent faire tout ce qu'exige leur devoir : mais ne leur commandez que ce qui est faisable. »
L'orateur fit justice de ces desseins de troubles et àtà guerre qu'on prétait aux ecclésiastiques, et spéciale- . lient aux évéques. Il assura que les évéques n'avaient v^mais en l'intention d'exciter le moindre trouble, ni d'opposer de la résistance ; autrement ils auraient suivi une marche bien différente. D'ailleurs peut-on leur supposer Tintention d'exciter des troubles dont ils devieiulraient victimes ?
«c II est certain, dit-il, que les mmistres du culte ont de nombreux ennemis ; qu'on a voulu les rendre odieux aux peuples, et qu'ils seraient les premières victimes du trouble : si une guerre civile ou religieuse se déclarait, c'est surle clergé que porterait toute la fureur du peuple. Si vous considérez donc le grand intérêt quMIs ont à la paix publique, il est impossible de ne pas voir qu'ils n'ont pas l'intention de vous résister, et qu'ils ne cherchent qu'un moyen d'obéir sans manquer à leur conscience. »
L'orateur chercha ensuite à exciter la sensibilité de l'Assemblée, afin de la détourner de toute voie de rigueur. « L'Assemblée, dit-il, si elle agit avec rigueur, ce destituera peut-être soixante ou quatre-vingts de ses « membres. » A ces mots on entendit crier, du côté gauche : 2'ant mieux! et ce cri barbare fut suivi d'applaudissements, ce qui prouve mieux que toute autre chose la haine des membres du côté gauche contre le sacerdoce catholique. Gazalès releva ces cris avec un II. 7
imperturbable sang-froid et une grande adresse^ cherchant à les faire tourner au profit de sa cause.
a Comme il est resté dans mon âme, dit-il , quelque honneur et quelque sensibilité ; comme je suis sur que le sentiment qu'on vient d'exprimer n'est pas<;elui de la majorité ; comme je persiste à croire que l'Assemblée veut trouver des innocents, qu'elle aime mieux atten* dre que de punir ; qu'en exigeant ce serment, die nP^ .. pas eu l'intention de destituer les évéques; comme dUb^^ a partagé l'indignation que m'ont fait ressentir les insolentes clameurs que je viens d'entendre, je crois que vous accorderez un nouveau délai. Je conjure donc l'Assemblée, au nom de sa bonté, de sa sagesse, ^e sa prudence, de ne pas adopter la motion d^ M. Barnave (1). »
Mais Gazalès avait beau prendre des ménagements, exciter la sensibilité de ses collègues, les piquer d'honneur; son discours, interrompu plusiéûfs fois par des cris J l'ordre! ne produisit aucun effet. La majorité, entraînée par le côté gauche, décida que le délai accordé pour prêter le serment expirait le lendemain, à une heure (2).
Le 4 janvier était donc le dernier jour accordé aux ecclésiastiques , membres de l'Assemblée, pour prêter le serment à la constitution civile du clergé. La curiosité et la malveillance avaient attiré une foule immense de monde; les tribunes s'étaient remplies au delà de ce qu'elles pouvaient contenir. Les catholiques étaient inquiets ; ils se rappelaient la défection de la majorité
(1) Moniteur y séance du 3 janvier 1791 .
(2) IMd.
dû clergé dans l'affaire de la fusion des trois ordres,
et craignaient d'autant plus uùo semblable défection ,
qu'une multitude innombrable et mal intentionnée s'é-*
tait emparée, dès le grand matin , de tous lés abords
de la salle , manif^tant des dispoàilions haineuses qui
lui avaient été inspirées par les discours violents de
l'Assemblée nationale. On entendait sortir de cette
fi^le des cris de sinistre présage, qui, un peu plus tard,
devaient se traduire par des exécutions barbares : a Ces
« scélérats de prêtres, disait-on, se présentent comme
« des hommes qu'on dépouille , comme des apôtres
« qu'on persécute j ils espèrent par là reprendre leilr
«puissance, et surtout > leurs biens, qu'ils devaient à
« l'ignorance des peuples (1). »
Cette foule , comme il arrive toujours, était égarée et dupe des meneurs : elle ne comprenait guère que les biens de l'Église étaient le patrimoine des pauvres , et qu'on les avait vendus à leur détriment. Mais la haine contre le clergé avait été excitée par tous les moyens, même les plus vils. Outre les injures et les diatribes lancées du haut de la tribune nationale, on avait employé d'autres moyens perfides pouf exaspérer le peuple contre les ecclésiastiques fldè* les. Ainsi, en affichant sur les murs de Paris la loi qui obligeait au serment , on avait mis en tête : Dé-darés perturbateurs du repos public les prêtres qui 9ie prêteront pas le serment. C'était les livrer à la ftireur populaire. Mirabeau , soit par sentiment d'humanité , soit par peur d'une émeute , dénonça cette af-
(I) Labaume, Hist, mon, et consiit. de la RévoL, t. V, p. 52, — Hist, parlem,y t IV, p. 387.
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fiche à l'Assemblée, et en fit sentir les inconvénients. Bailly y maire de Paris , s'excusa en disant que cette affiche était une erreur de bureau ; qu'il Tavait déjà fait arracher, pour la remplacer par une autre. Mais le mal était fait. Le peuple, qui avait lu cette affiche, s'en tenait à ses premières impressions. D'ailleurs, l'ancienne affiche était restée à côté de la nouvelle ; le peuple la lisait encore. Les prêtres non jureurs étaient à ses yeux des ennemis de l'ordre public, coupables au crime de lèse-nation. Ce sont là les idées qui étaient sorties du sein de l'Assemblée nationale et qui s'étaient propagées parmi le peuple. Elles vont produire leur fruit (1).
La séance commença par une question d'une haute importance. Il s^agissait de savoir si on laisserait aux prêtres qui ne veulent pas prêter le serment, la faculté de s'expliquer et de motiver leur refus. L'affirmative ne devait pas souffrir la moindre difficulté. L'Assemblée avait accordé la liberté de parler à ceux qui s'étaient soumis, et elle ne pouvait pas la refuser à ceux à qui leur couscience ne permettait pas de se soumettre, sans montrer une partialité révoltante et sans commettre une grande injustice; car il s'agissait ici d'une affaire grave et personnelle, qui pouvait compromettre la vie du député. Or, dans toute assemblée publique, il est permis de s'expliquer sur une affaire personnelle : jusque-là l'Assemblée n'avait refusé à personne cette liberté, qui, d'ailleurs, faisait partie de ses règlements. Puis, les prêtres qui n'avaient pas prêté le serment étaient accusés de vouloir troubler
(l) Moniteur f séance du 4 Janvier I7D1.
Tordre public et d'être ennemis de la patrie : ils devaient donc avoir le droit de se justifier , droit qui n'est contesté ni refasé devant aucun tribunal. Eh bien, malgré toutes ces considérations , qui luttaient en faveur des ecclésiastiques , l'Assemblée décida ^ comme elle l'avait déjà fait deux jours auparavant pour l'évêque de Clermont , que le serment serait pur et simple , sans préambule, sans restriction et explication : exception odieuse, et indigne d'une grande assemblée.
La question avait été soulevée à l'occasion de deux curés , Thiriat et Perier. Le premier avait commencé par faire le serment selon la restriction de l'évêque de Clermont , qui exceptait les choses spirituelles ; mais dès que l'Assemblée eut décidé que le serment serait pur et simple, il descendit précipitamment de la tribune sans prêter serment. Le second , Perier , n'était pas animé du même esprit : il prononça le serment selon la forme prescrite , et fut vivement applaudi (1).
Comme par le passé, si l'on refusait la parole à ceux qui ne se soumettaient pas , on accordait aux autres ime entière liberté : on permettait de tromper et de séduire par d'astucieuses paroles , mais on ne permettait pas de rectifier l'erreur et de dissiper les illusions. L'abbé Thiriat, prêtre fidèle, n'a pu s'expliquer : on l'a réduit au silence, comme nous venons de le voir. L'abbé Grégoire, prêtre apostat , que son parti mettait toujours en avant; l'abbé Grégoire, qui était devenu l'ange séducteur et le chef de l'Église constitutionnelle, jouit d'une entière latitude; il peut parler tant qu'il veut , et en effet il ouvre les débats par un nouveau
(1) ilfoniYeKr, séance du 4 jaiq^r 1791.
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discours, oii il cherche à prouver, comme il Tavait déjà fait le 27 décembre, que l'Assemblée n'a point touché aux choses purement spirituelles , qu'elle les regarde pomme hors de sa compétence, et que pour ce motif le serment ne doit pas donner le moindre ombrage. Et, pour engager le clergé dans son parti , il prétend que TAssemblée n'exige pas même un sentiment inté" rieur (1), et qu'on peut jurer d'obéir à une loi, tout en gardant son opinion. Cette morale singulière qui autorisait le parjure ayant excité des murmures, Mirabeau monta à la tribune pour lui donner plus de déve* loppement et de clarté (2).
Il était facile d'apercevoir le but de ces maximes ; on voulait, à tout prix, faire entrer les prêtres retardataires dans rÉglise constitutionnelle. <c Faites le ser* ment , disait-on ; il ne s'étend pas aux choses spiri^ tuelles, l'Assemblée n'y a pas touché : ainsi il n'a pas de quoi effrayer vos consciences. D'ailleurs, vous pouvez jurer d'obéir extérieurement à la loi, et garder vos croyances catholiques. » C'est avec de pareils prin» cipes, qui répugnent à toute àme honnête, qu'on voqr lait vaincre la résistance des prêtres récalcitrants. Un seul se laissa séduire : ce fut l'abbé Choppier, je ne sai^ de quel diocèse. Il monta à la tribune, et prêta le serment non sans explications et commentaires, et fut couvert d'applaudissements. D'Éprémesnil voyant eette abjuration, et croyant sans doute qu'elle était l'effet de la séduction, s'écria que le discours de Tabbé Grégoire, développé par Mirabeau , était un monument de rruiu^
(1) Moniteur, séance du 4 jani^ier 1791.
(2) Ibid. — Ferrièires, Mémiff^, t. II, p« 302.
îfaisefoij un piège tendu à la simplicité de oertaÎDs membres du clergé ; il demanda à le prouver , mais oq ne le laissa pas parler. L'abbé Maary , qui était du même avis , voulut aussi détruire l^effet produit par Texplication de Grégoire et de Mirabeau ; mai9 à peine ent-ril manifesté le but qui l'amenait à la tribune p qu'il fut accueilli par des menaces et des cris de fureur. Il /kvait beau vouloir se soutenir à }a tribune, et ^'écrier. Frappez^ mais écoutez! où lui refusa la parole. Comme on le voit, on fermait la bouche à ceus^ qui voulaient défendre la religion, détruira Terreur, montrer le piège tendu aux ecclésiastiques. Ce silence , si injustement imposé , souleva les plus vives réclamatious du côté droit. Pourquoi avez-vous entendu, disait-on, Texpli* cation de rabbéXrrégoire? Mirabeau , sans répondre à la question, s'attacha au principe de Tabbé Grégoire, et le confirma en disant que la puissance civile ne pou^ vait exiger que l'obéissance et la soumission extérieure à la loi , et que par conséquent l'Assemblée nationale laissait à chacun une entière liberté d'opinion et de conscience qui ne peut être ravie à . personne x c'était toujours le même piège tendu aux ecclésiastiques. L'abbé Maury se leva pour répliquer , mais il n'obtint pas la parole. L'Assemblée , après ce premier orage, décida, sur la motion de Barnave , qu'on interpellerait les ecclésiastiques qui n^ont pas encore fait le serment ( que chacun monterait, à son tour, à la tribune; et qu'on porterait au roi la liste de ceux qui ne l'auraient pas^ prêté, en le priant de les remplacer dans leurs fonctions (1).
(i) Moniteur^ séance du 4 ï^tttÊf i V91 •
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Le moment décisif était arrivé : plus de délai ! les prêtres retardataires vont être obligés de se prononcer pour ou contre la constitution ; ils n'ignorent pas qu'en refusant le serment ils se condamnent à l'indigence, à Texil, et même à la mort; mais ils aiment mieux rester fidèles à leurs principes, à leur conscience et à l'Église, et ils n'entendent pas, comme Grégoire et Mirabeau, qu'on puisse faire serment d'obéir à une loi sans assentiment intérieur. Ils rejetaient avec indignation cette nouvelle maxime, qui n'avait jamais été celle de leur Église. Au moment où le président allait procéder à l'appel nominal , un grand tumulte se manifesta autour de l'Assemblée; on entendait des voix menaçantes et même des cris de mort jusque sur les bancs de la salle : A la lanterne y criâit-on, ceux qui refuseront (1) !^ Ce tumulte, ces cris étaient, sans aucun doute, une chose de convention destinée à effrayer les prêtres qui devaient prêter le serment ; on voulait leur arracher par la peur ce qu'on n'avait pu obtenir par l'astuce et la séduction. Gazalès s'adressa au président pour l'avertir de ces cris : celui-ci répondit qu'il venait de donner des ordres pour les faire cesser; mais le tumulte et les menaces continuèrent, soit parce que les ordres du président n'étaient point exécutés , soit parce qu'ils étaient mollement donnés. Le représentant Dufraisse apostropha le président en ces termes :
a Vous entendez ces scélérats qui , après avoir détruit la monarchie par d'infâmes moyens, veulent maintenant anéantir la religion ! Je déclare que l'Âssem»blée n'est point libre, et je proteste. »
(1) FerrièreSy Uém.^ t. Il» 1^05..
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. Mais oescriset ces menaces n'avaient produit aucun effet sur le cœur des prêtres fidèles, a Ne vous occu- « pez pas y disaient-iisy de ces clameurs d'un peuple « qu'on abuse; son erreur et ses cris ne dirigeront pas oc notre conscience. »
Le premier qui fut appelé à la tribune pour prêter le germent était l'évéque d'Agen , M. de Bonnac. Malgré les menaces du dehors , les interruptions et les cris da dedans qui le rappelaient au serment pur et simple , il trouva moyen de faire sa profession de foi. Elle est glor rieuse, et digne d'un évéquc.
a Vous avez fait une loi, dit-il; par l'art. 4^ vous avez dit que les ecclésiastiques fonctionnaires publics prêteraient un serment dont vous avez décrété la for^ mule; par l'art. 5, que s^ils se refusaient à prêter ce serment, ils seraient déchus de leurs offices. Je ne donne aucun regret à ma place, aucun regret à ma fortune; j'en donnerais à la perte de votre estime, que je vaux mériter. Je vous prie donc d'agréer le témoignage de la peine que je ressens de ne pouvoir prêter le serment. »
On n'aurait pas laissé parler l'évéque, si l'on avait prévu qu'il terminerait par un refus.
L'abbé Fournès , curé du même diocèse , fut appelé après lui ; et voici les paroles touchantes qu'il eut le temps de prononcer :
ce Vous voulez nous rappeler, dit-il , à la discipline des premi^s siècles de l'Église : eh bien! messieurs, avec la simplicité des premiers chrétiens, je vous dirai que je me fais gloire de suivre l'exemple de mon évêque et de marcher sur ses traces , comme Laurent sur celles de Sixte, jusqu^liHi vMg^Q. 3»
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Le côté gauche était extrêmement contrarié par ces professions de foi, et avait de la peine à se contenir. Ce-^ pendant on continua Tappel nominalv Le troisième qui fut appelé était Leclerc , curé de la €ambe. « Je suis enfant de l'Église catholique,*.. » A ces mots on s'écria qu'il fallait s'en tenir à un serment pur et simple, car on prévoyait un refus. Un membre, Faydel, fit ob^ server que quand ils ont reçu le serment de Tabbé Grégoire, ils lui ont permis ' de s'expliquer. Le prési» dent , sans répondre à cette réflexion , rappela froidement aux ecclésiastiques que, suivant le décret de l'Assemblée, ils devaient se contenter de répondre : « Je jure ou Je refuse. » Foucault, indigné de ce procédé, répondit par une exclamation énergique et juste :
à C'est une tyrannie ! s'écria-t^il : les empereurs qui persécutaient les martyrs leur laissaient prononcer le nom de Dieu, et proférer les témoignages de leur fidélité à la religion (1). »
Le président allait continuer l'appel nominal, lorsque le représentant Bonnay en fit sentir l'inconvénient et le danger pour les ecclésiastiques qui ne prêteraient pas le serment. « L'affiche dont le mal a été mal réparé, dit-il , a excité dans l'esprit des malintentionnés una animadversion très-forte contre les ecclésiastiques ; car leur nom prononcé à la tribune passe au peuple du de» hors, et les expose à sa colère. » Bonnay proposa donc de renoncer à l'appel nominal, et de sommer collectivement leç ecclésiastiques de prêter le serment : ce mode lui semblait présenter moins de danger que rappel nominal. S^ motion fut adoptée.
(1) Moniteur^ séance du 4 Ji|||Yier 1791.
Le président s'adressa donc collectivement à tous les ecclésiastiques, pour les inviter à faire le serment pur et simple en ces mots : Je le jure. Un seul ^ nommé Landrin, se présenta, prêta le serment voulu, au milieu de grands applaudissements. Deux autres montèrent à la tribune, voulant faire les réserves qu'avait propo«sées l'évéque de Glermont, et on ne les laissa pas achever leurs phrases. Un curé, vivement affecté, prolesta avec indignation contre cette manière d'agir de l'Assemblée.
a II est bien étonnant , dit-il , qu'un certain nombre de membres s'arrogent la parole, et nous obligent à rester comme des statues ; il est bien étonnant qu'on nous ferme la bouche, pendant que d'autres parlent tant qu'ils veulent. » Il ajouta quMl était prêt à faire le ser** ment selon le sentiment de l'Assemblée, qu'il prenait pour modèle , et qui a dit n'avoir pas entendu toucher au spirituel. Le président, voulant sans doute l'encoura* ger, répliqua aussitôt que l'Assemblée a décrété, dans toutes les circonstances , qu'elle n'entendait pas tou* cher au spirituel ; et le côté gauche y applaudit.
Voilà une déclaration nette et précise, qui au reste était conforme à celle que n'avait cessé de faire Tabbé Grégoire. L'Assemblée n'a pas entendu toucher au spirituel : le côté gauche l'a approuvé par ses applaudissements. Mais si telle a été l'intention de l'Assemblée, comme le président vient de le dire formellement, pourquoi ne pas permettre de changer la formule du serment? pourquoi repousser les restriclions de l'évéque de Clermont ? C'était un moyen de tout concilier. Cette réflexion n'échappa pas à Cazalès , qui s'empressa df mQnter à lia trij)i|ne pour demander que l'Asspmblée
108 l'église de FRANCE
déclarât par un décret son vœu, s'il est tel que vient de l'exprimer le président , aux applaudissements d'une partie de ses membres. Il était difficile de se refuser à cette demande. En effet, puisqu'on ne cessait de dire que l'Assemblée n'avait pas entendu toucher au spirituel y pourquoi ne pas en faire une déclaration nette et franche 9 et mettre ainsi les ecclésiastiques à l'aise , tout en remplissant le vœu de l'Assemblée ? Mais on se garda bien de faire cette déclaration ; on la mettait en avant comme une amorce pour entraîner les ecclésiastiques dans le parti constitutionnel. Cependant, comme le président venait de dire si formellement que jamais l'Assemblée n'avait entendu toucher au spirituel, il était impossible de répliquer à Cazalès : aussi était-on embarrassé, on ne savait quoi dire. Les paroles du président, si claires et si nettes, retentissaient encore à l'oreille ; la gauche y avait applaudi. On passa un grand quart d'heure dans le plus profond silence. En vain le président fit-il un nouvel appel aux ecclésiastiques, personne ne répondit.
Cazalès rompit ce silence, et demanda de nouveau que l'Assemblée adoptât la motion de déclarer qu'elle n'entendait pas toucher au spirituel , si tel est réellement son vœu. Même silence; personne ne parlait, personne ne répondait. L'évêque de Poitiers, M. de Saint-Aulaire, profita de ce moment pour faire sa profession de foi , et offrir aux ecclésiastiques un exemple de fidélité.
ce J'ai soixante-dix ans, dit-il, j'en ai passé trentecinq dans l'épiscopat , où j'ai fait tout le bien que je pouvais faire. Accablé d'années et d'études, je ne veux pas déshonorer ma vieillesse; je ne veux pas
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prêter un serment qui est contre ma conscience. J'aime mieux vivre dans ma pauvreté : je prendrai mon sort en esprit de pénitence (1). »
Le côté droit applaudit, la partie gauche y répondit par des murmures ; mais personne ne prit la parole. Cazalès monta pour la troisième fois à la tribune , et présenta sa motion avec plus d'instances.
a Je demande ^ dit-il , que dan% le cas où les principes de l'Assemblée nationale seraient déterminés, et qu'elle n'aurait pas voulu toucher à ce qui est purement spirituel^ elle se déclare. Si tels sont ses principes, il est facile de démontrer jusqu'à l'évidence qu'il n'y a aucun inconvénient à adopter la restriction proposée par l'évêque de Clermont. J'invite donc l'Assemblée nationale , et j'en fais la motion expresse , à accepter la formule de serment proposée par l'évêque de Clermont (2).
La demande était pressante, et la question nettement posée. Il fallait ou se déclarer ou se dédire, il n'y avait aucun autre moyen d'en sortir; mais, en prenant ce dernier parti , on révoquait les assertions de l'abbé Grégoire et de l'évêque de Lydda , on donnait un démenti au président de l'Assemblée , et l'on détruisait le piège tendu à la simplicité des ecclésiastiques. L'embarras était extrême , mais on était forcé de s'expliquer : il n'y avait pas d'autre moyen de se débarrasser des réclamations réitérées de Cazalès. Mirabeau l'entreprit, mais non sans avouer, du moins implicitement, que toutes les assurances si formel-
(1) Moniteur^ séance du 4 janvier.
(2) Ibid.
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lement énoncées sur les intentions de rAssembiée, n'étaient qu'un vain mot^ qu'un moyen de séduc** tion, et un indigne mensonge; car il affirma, sans craindre de contredire tout ce qu'on avait avancé^ que le président n'a pu dire qu'une chose : c'est que l'Assemblée n'a pas touché au spirituel , mais non pas que rassemblée n'a pas erUendu y toucher. Ce qui voulait dire que l'Assemblée s'était cru le pouvoir de toucher au spirituel , mais qiv'elle ne l'a pas fait. Gomment Mirabeau pouvait-il soutenir cette dernière thèse? Gomment pouvait-il dire que l'Assemblée n'avait pas touché au spirituel, lorsque presque tous les articles de la constitution civile attaquaient directe* ment l'autorité spirituelle de l'Église? C'est que Mirabeau regardait comme spirituel le dogme et la morale, et tout le reste comme temporel. Les démarcations diocésaines, qui changeaient les juridictions, étaient une chose purement temporelle ; il en était de même des autres articles. La religion entière, aux yeux de Mirabeau et de ses associés , n'était qu'une institution politique, dont l'administration appartenait à l'État. D'après cette déclaration qui exprimait les vrais sentiments de l'Assemblée , il n'y avait plus moyen de s'entendre, l'espoir de conciliation conçu par Cazalès s'était évanoui. Aussi Mirabeau s'opposa-t-il à tout changement de formule du serment, en demandant l'exécution stricte de la loi (1). L'Assemblée était dans une extrême agitation; on quittait les bancs, on descendait dans l'arène, on échangeait des injures et même des menaces. Cazalès eut le courage de parler encore une fois, et de proposer comme amendement la restriction
(1) Moniteur^ séance du 4 Jaovier 1791.
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de révéque de Glermont : « C'est un tnoyon sur, disaitr a il ^ de ne jeter aucun trouble daiQS le royaume (1). » L'abbé Maury monta à la tribune pour l'appuyer; mais il ne put obtenir la parole : TAssemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur l'amendement de Cazalès. Tout était fini ; les ecclésiastiques qui avaient pu croire à la bonne foi de l'abbé Grégoire et de T AssembléO) lorsqu'ils déclaraient n'avoir pas touché au spiri^ luel, devaient être entièrement désabusés ; il n'était plus possible de se faire illusion j on savait ce qu'on voulait dire quand on avançait avec tant d'assurance que l'Assemblée n'avait point entendu toucher au spi*^ rituel. Aussi lorsque le président somma , pour la der^ nière fois y les ecclésiastiques de prêter le serment ^ n'obtint-il qu'un héroïque silence, qui était une protestation énergique et consciencieuse contre la constitua tion civile, puisqu'on ne leur permettait pas de parler. Leur sort allait être décidé; car, selon la motion de Barnave qui avait été adoptée , leur liste devait être en^ voyée au roi , qui était chargé de faire exécuter la loi , c'est-à-dire de remplacer dans leurs fonctions tous ceux qui n'avaient pas prêté serment (2). C'étaient plus des trois quarts des ecclésiastiques de l'Assemblée.
Après de si grands orages , les évêques et les prêtres fidèles sortirent de la salle, traversèrent d'un pas as-* sure les rangs de la multitude qui se pressait autour d'eux , en les accablant d'outrages. JSIIe était moins coupable que les membres de l'Assemblée ; car elle ne savait pas qu'elle insultait des hommes dignes d'estime
(1) Moniteur, séance du 4 janvier 1791.
(2) Ibid.
et de respect I qui avaient mieux aimé faire le sacrifice de leur place et de leur fortune , et vivre dans la pauvretéy que de fléchir sous une injuste tyrannie^ et de mentir à leur conscience. Leur sort était moins à plain* dre que celui de ces prêtres infidèles ou irréfléchis qui avaient abjuré leurs principes; je dis irréfléchis^ car tous n'avaient pas agi sous Tinfluence de passions mauvaises. Plusieurs s'étaient déjà rétractés; d'autres, éclairés par les débats du 4 janvier, vont le faire également; et lorsqu'on leur interdira la tribune, ils publieront leur résolution par des lettres adressées au président. Car rÂssemblée tiendra toujours la même conduite : elle recevra avec plaisir et lira à la tribune le serment, l'explication et les éloges de ceux qui abjurent , et passera sous silence les rétractations ou les refus motivés de ceux qui restent fidèles.
Par ces faits, on peut juger de la conduite de l'Assemblée nationale au 4 janvier : c^est pour elle un jour d'opprobre et d'odieuse tyrannie, et un jour de gloire pour le clergé de France, qui, à l'exception d'un petit nombre, a su déjouer la ruse, la séduction, la menace et la terreur , pour rester fidèle à l'Église. Le glorieux témoignage qu'ils ont rendu à la foi va les accompagner en pays étranger, où ils seront amplement dédommagés du mépris de leurs concitoyens par le respect et la vénération qu'ils recueilleront sur leur passage,' même parmi ceux qui seront étrangers à leur religion.
LIVRE DIXIEME
D'après les faits que je viens d'exposer, le lecteur ne sera peut-être pas fâché de connaître la relation d'un témoin oculaire, digne de toute confiance : c'est celle de l'évêque d'Uzès, M. de Béthisy. Elle sera dénoncée plus tard (le 22 février) à l'Assemblée nationale, comme ayant causé des troubles à Uzès; car, à l'avenir, chaque fois qu'il y aura trouble , on en jettera la faute sur le clergé non assermenté.
« Le jour d'hier , dit l'évêque en date du 5 janvier , sera fameux dans les fastes du clergé de France. C'est le premier où j'aie reçu quelque consolation. Si nous avions combattu pour la gloire , nous pourrions dire que npus n'avons rien à désirer; mais un intérêt d'un ordre bien supérieur était confié à notre courage. Je ne suis pas sans espoir que cette journée ne sauve la religion en France; mais je suis sûr au moins qu'elle l'a glorifiée. L'heure fatale était arrivée ; Texpiralion du délai nous a été annoncée ; on a délibéré de nous interpeller pour prêter le serment : la fermeté la plus calme était notre contenance. L'évêque d'Agen , appelé le premier, a dit trois phrases d'une noblesse simple, franche et touchante, qui ont produit le plus grand effet. Un de ses curés, appelés après lui, a fait aussi une de ces réponses qui enfoncent la crainte dans Tàme des pervers et la honte dans celle des faibles. Alors l'effroi a gagne nos ennemis, la confusion s'est IL 8
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mise au milieu d'eux; ils ne savaient quel parti prendre; ils essayaient de plates et ridicules séductions , en annonçant que rintention de l'Assemblée n'a pas été de toucher au spirituel. Nous demandons que cette explication soit convertie en décret , et la mauvaise foi se démasque par un refus.
a Le tumulte et l'indécision de ces messieurs allongent la séance , et aucun ecclésiastique ne montre ni faiblesse ni inquiétude. Alors ils abandonnent la forme d'appel individuel, qui aurait allongé leur tourment d^éti^e témoins du triomphe de la vérité. Ils ont ordonné une interpellation générale à ceux qui n'avaient pas encore prêté le serment ; elle a été faite, et personne ne s'est présenté. Enfin, notre immuable fermeté les a forcés, à leur grand regret, de décréter contre nous; et nous sommes sortis fiers de notre glorieuse pauvreté. Les deux ou trois cents brigands employés dans ces occasions majeures entouraient la salle, et y faisaient même retentir le cri de A la lanterne ! Nous y avons souri dédaigneusement , et demandé qu'on ne s'occupât pas de ces vaines clameurs. Point de vrai et bon peuple autour de la salle, pas le moindre mouvement dans Paris contre nous , et Testime publique nous a suivis dans notre retraite. Le roi est prié de faire nommer à nos places. Il est curieux d'observer que ce décret, fait pour introduire le schisme en France, s'il est exécuté, a été rendu sous la présidence d'un juif (Emmery était un juif de Metz) et sur la motion d'un protestant (Bamave). Je ne puis vous rendre mille détails qui seraient intéressants ; mais le temps me manque : voilà l'essentiel. Nous avons soutenu la première épreuve d'une manière digne du devoir que nous
avions à remplir ; noas soutiendrons de même toutes les épreuves jusqu'à la dernière , si Ton ose y aller. Ce n'est pas de notre côté qu'est la crainte et l'embarras; nous les laissons à ceux qui n^écoutent pas leur conscience et qui ne suivent pas les principes. Nous pleurons sur 98 de nos confrères trompés ou entraînés. C'est beaucoup, sans doute, sur 268 (A) que nous sommes; mais une grande majorité nous reste. L'évêque d'Autun est seul; nous ne comptons pas l'évêque de Lydda, étranger, et qui a mis des restrictions qu'on a laissé passer, parce qu'il siège du côté gauche. Montrez ma lettre; je ne crains jamais quand j'écris, parce que la vérité est mon guide , et il est essentiel qu'elle soit connue sur cette fameuse séance. J'apprends à l'instant que i2 ou i5 ecclésiastiques de l'Assemblée ont retiré leur serment, et l'on assure que plusieurs autres encore suivront leur exemple (2). »
L'Assemblée constituante ne s'était pas attendue à une opposition aussi vive ni aussi générale. Elle avait cru qu'il suffirait de menacer le clergé de destitution , et de lui faire peur d'une émeute, pour l'amener à une prompte soumission. Elle s'est étrangement trompée dans son attente; plus de trois quarts des membres ecclésiastiques de l'Assemblée s'étaient refusés au serment; les évoques, à l'exception de deux, l'avaient repoussé avec horreur. Leur courageuse fermeté n'a pas été sans effet : dès le lendemain et surlendemain
(1) Ces chiffres ne sont pas exacts. Le nombre des députés ecclésiastiques était de plus de trois cents. L'évêque parle peutêtre seulement de ceux qui se trouvaient présents, ou qui assistaient à la séance.
(2) Moniteur 9 séance du 22 février 1791. — Hist. du Clergé
de France depuis la convocation, etc., 1. 111, p. 191.
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du 4 janvier^ plus de vingt ecclésiastiques sont venus se réiracler ; mais on a repoussé leurs lettres avec humeur. Un des secréiaires se permit même d'en jeter une à la figure de celui qui venait de la déposer sur le bureau; un représentant, par un sarcasme ^exceU lent goût ^ proposa de les renvoyer au comité &' aliénation. Barnave plus sérieux , mais non moins irrité, renvoya les ecclésiastiques qui voulaient rétracter leurs serments aux municipalités, où ils devaient, selon lui, non se rétracter, mais donner leur démission. Un ecclésiastique assermenté demanda qu'on accélérât Texécution du décret, et qu'on destituât immédiatement ceux qui n'ont pas eu soin de s'y conformer. Un autre, Tabbé Gouttes, voulant chasser les évéques de l'Assemblée, demanda qu'on fît exécuter la loi sur la résidence (1). La rage était dans le cœur des révolutionnaires.
Il était facile de prévcMr que, malgré la suppression d'un grand nombre de paroisses, le clergé de la nouvelle Église allait être insuffisant pour le ministère pastoral. L'épiscopat était à renouveler presque en entier, puisque quatre évéques seulement seront dans le cas de rester. On prévoyait que la position des nouveaux évéques serait très-diifQcile, et qu'il fallait des hommes capables de soutenir la lutte. Mais où les trouver, si l'on s'en tient aux conditions d'éligibilité prescrites par la constitution civile du clergé ? D'après l'art. 7 du titre II de cette constitution, il fallait, pour être éligible à un évêché, avoir exercé au moins pendant quinze ans le ministère pastoral dans le même
(1) Moniteur^ séances des 5 et 6 janvier 1791.
diocèse; pour être élu ^ une cure, il fallait avoir été vicaireou aumônier pendant cinq ans (art. 32).Où trouver assez d'évéques capables remplissant les condition^ voulues ? Il fallait donc laisser les sièges vacants, ou rendre l'épiscopat plus accessible ; mais on ne pouvait prendre ce dernier parti qu'en changeant la constitution. Or, comment se résoudre à changer une constitution qu'on avait prônée comme un chef-d'œuvre de sagesse ? On avait résisté à l'évêque de Clermont, à la pressante argumentation de Gazalès, qui, dans rintérét de la paix, avaient demandé une légère modification à la formule du serment, et maintenant on irait jusqu'à toucher à la constitution elle-même! Qui osera le proposer à l'Assemblée ? Les membres du côté gauche n'étaient point embarrassés, quand il s^agissait de changer quelque chose au gré de leurs désirs. Mirabeau, pressé de décatholiser la France et de substituer un clergé civil au clergé catholique, proposa de modifier, pour l'année 1791, quelques articles de la constitution, ceux qui réglaient les conditions d'éligibilité, de réduire pour les évoques les quinze années d'exercice à cinq, et de n'exiger, pour les curés, que cinq^ns de prêtrise, dans quelque diocèse que ce fût. Il appuya sa motion sur des raisons politiques et religieuses :
« Il craint que le fanatisme ne s'empare de l'interruption du ministère pastoral pour exciler les peuples à la révolte, en leur représentant la constitution comme la mort du christianisme, comme la préparation du renyerseo^nt des sanctuaires, comme Todieux mo« Dûment d'une constitution impie, qui achèverait bientôt de détruire TÉglise et son sacerdoce. 9
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En exposant les raisons religieuses, il se m(Hitrait animé d'un faux zèle qui n'avait rien de réel dans son cœur:
(f Sans examiner plus en détail , dit-il , cette situation des choses sous son aspect politique , vous serez touchés de la nécessité urgente et indispensable d'assurer à un peuple^ dont vous êtes les libérateurs et les pères y la jouissance de sa foi, de son culte et de ses espérances. Il a un droit sacré et journalier à toutes les consolations et à tous les secours de la religion. Il se* rait trop douloureux pour vous d'apprendre qu'au milieu de vos cités, la portion chrétienne de ceux qui les habitent Cherche en vain autour d'elle son pontife, son guide, son pasteur, et que, dans les campagnes, l'agriculteur agonisant est forcé de descendre au tombeau , privé de la douceur, si chère à sa piété naïve, d'avoir vu la religion bénir son dernier soupir (1). »
Mirabeau n^avait pas besoin de se tant inquiéter du sort religieux des peuples : les pasteurs légitimes ne quitteront pas leur troupeau, du moins ils ne le quitteront que quand ils seront chassés par la violence et la persécution. Mais enfin sa motion, appuyée sur de si beaux motifs, fut adoptée sans la moindre difficulté le 7 janvier (1791), trois jours après qu'on eut exigé le serment. Avec ce décret, on se croyait en mesure de pouvoir facilement remplacer les anciens évoques, et fouAiir des pasteurs aux nouvelles cures.
Il ne suffisait pas d'avoir des évéques et des curés dans la nouvelle Église, il fallait encore trouver des fidèles, et ceci était le plus difficile; car la France était
(I) Moniteur, séancedD 7jan\ier 179i.'
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divisée alors, comme elle l'est encore aujourd'hui, ea croyants et non croyants. Il était facile de prévoir que ceux qui ne croyaient pas ne s'attacheraient pas plus à l'Église constitutionnelle qu'à TËglise romaine : ce n'était donc pas de ce côté-là qu'on pouvait espérer un troupeau pour les nouveaux pasteurs. On ne pouvait le former que parmi les croyants, parmi ceux qui avaient conservé la foi; mais cela n'était pas facile. Les évéques, comme nous l'avons déjà vu, avaient eu grand soin d'instruire les fidèles par leurs lettres pas** torales, dont les plus marquantes sont parvenues jusqu'à nous (1); c'était le devoir de leur ministère pastoral , ils l'ont rempli avec zèle et avec une énergique modération : je puis y ajouter, avec un grand succès* Les fidèles, éclairés par leur science et leurs lumières, se tenaient sur leurs gardes ; un grand nombre, dont la piété s'était refroidie, devinrent de fervents catholiques. Il était bien difficile de les convertir à la nouvelle Église; mais l'Assemblée nationale ne doutait de rien ; elle espérait en venir aisément à bout piar une instruction sur la constitution civile du clergé, instruction composée par l'Assemblée nationale, envoyée à tous les départements, avec ordre aux évéques et aux curés de la publier dans leur territoire. C'est le représentant Âlquier qui en avait fait la première proposition, donnant pour motifs qu'on cherchait à alarmer le peuple dans le but de lui faire prendre les armes , et qu'il était nécessaire de l'éclairer sur ses vrais prinicipes.
a Nous savons, avait-il dit, qu'on cherche à alarmer
(I) Collection de Barroel.
120 l'église de FRANCE
le peuple sur le sort de la religion ; qu'après avoir essayé de le soulever pour des opinions politiques, on veut l'armer pour les opinions religieuses. C'est à nous à Téclairer; c'est à nous à lui apprendre à démêler des complots longtemps réfléchis, à lui faire connaître la constitution qn'il a juré de maintenir et qu'il main-^ tiendra (1). »
Les ecclésiastiques sont toujours représentés comme ourdissant des complots, comme armant les peuples ; tous les députés du côté gauche tiennent le même langage- Cette proj^ition fut accueillie comme une excellente pensée, et l'oD fit aussitôt la motion de nommer un comité ecclésiastique de quatre membres chargés de rédiger cette instruction. On proposa de leur adjoindre Freleau et Camus , puis Rabaud et Barnave ; les deux premiers étaient jansénistes, les deux derniers, protestants. C'était là sans doute d'excellents théologiens pour faire une instruction pastorale à un peuple catholique ! Je fais observer en passant que ces députés, à l'exception de Camus, sont devenus victimes de la révolution dont ils avaient été les plus ardents provocateurs, et que, condamnés par le tribunal révolutionnaire, ils ont tous porté leur tête sur l'échafaud : ils ne reconnaissaient alors pour ennemis que les prêtres, et ils prônèrent comme d'excellents patriotes ceux qui devaient les exterminer plus tard. Si Camus n'a pas eu le même sort, il l'a dû au général Dumouriez qui l'a livré à Tarmée autrichienne, parce qu'il avait été envoyé vers lui en qualité de commis-
1 ) Moniteur y séance du 7 janvier 1 79 1 •
saire pour le faire arrêter. Le général , en le prévenant, lui rendit service sans le savoir. Ainsi des protestants, des jansénistes, sont proposés pour rédiger une instructionr religieuse au peuple catholique.
Un ecclésiastique qui avait fait le serment, Tabbé Gouttes, trouvait tout cela très-bien : « Cette disposi- « tion, dit-il, me paratt d'autant plus convenable, que •c jusqu'à présent le clergé de France a toujours proff fité des lumières des avocats du clergé. » A ces mots, quelques membres ne purent s'empêcher de rire aux éclats ; et en effet, le ridicule était porté à son comble, lorsque l'orateur appelait avocats du clergé des hommes tels que Freteau, Camus, Rabaud et Barnave. L'orateur reprit :
f( Je ne crois pas qu'on veuille ridiculiser une aussi auguste matière. On répand des mandements, des lettres circulaires pour égarer le peuple, et l'Assemblée n'a rien fait encore pour l'éclairer. Quelques curés ont voulu donner des preuves de leur amour pour la religion et pour la paix de cet empire ; mais c'est une goutte d'eau dans la mer. Il faut donc que l'Assemblée fasse une proclamation dans laquelle elle expliquera les vrais principes de la foi (1). »
Un autre prêtre qui s'était également soumis à la loi du serment, l'abbé Thibault, s'éleva contre les évêques, appela leurs mandements des libelles et des écrits incendiaires qu'ils composaient, parce qu'ils se croyaient indépendants, ayant l'assurance d'avoir une retraite de dix mille francs accordée par les décrets de l'Assemblée. C'était provoquer la suppression de cette retraite,
(I) Moniteur y séance du 7 janvier.
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comme on ne tarda pas à le H janvier, le représentant Boi ce sujet : il demanda à TAsseï évêques ou les curés qui se gitime n'auraient aucun trait' moyens d'avoir du pain (1).
cette occasion 9 dans son cœques paroles qui auraient dans les dernières années cl nonce, sous le nom de par/ dont il avait été à TAssemb défenseur.
a Je ne connais pas beau giques, dit-il; je ne crois ] chasser les évêques de leur dant on les chasse, ils se r< pauvre qu'ils ont nourri ; îd'or, ils prendront une croi de bois qui a sauvé le mon
Je crois devoir faire reu reurs sont déjà les plus ard ques et les prêtres fidèles, d( les faisaient rougir de leui leur honteuse faiblesse. L'I:
mis plus acharnés que les Enfin, après toutes ces dise ments, on adopta les prc rendaient l'épiscopat plus par un article du même d
(1) Moniteur, séance du 8 jan
(2) Ibid.
siastique présenterait, dans le plus court délai, un pron jet d'instruction sur la constitution civile du clergé.
Dans rintervalle, on s'occupait activement à faire prêter le serment aux ecclésiastiques des départements. Ce soin était confié aux municipalités, qui pour la plupart s'en acquittèrent avec empressement, en employant tour à tour, à l'exemple de l'Assemblée, la séduction, la menace et la terreur. Le jour de la prestation du serment était fixé, pour les paroisses de Paris, au dimanche 9 janvier. Les commissaires municipaux parcoururent diverses églises de Paris : Bailly, maire de la ville, se rendit lui-même, accompagné de deux officiers protestants, à Notre-Damoi^ où il eijpérait d'autant plus être bien accueilli, que, deux jours auparavant, l'Assemblée avait accueilli la soumission motivée de plusieurs prêtres, diacres, sous-diacres, chantres, etc. , de l'église métropolitaine; ils composaient le clergé de chœur qui servait aux offices (1).
Un arrêté municipal y avait appelé les vicaires généraux, les supérieurs, directeurs et professeurs des séminaires, les principaux et les professeurs du Collège royal et autres, les aumôniers des bataillons, les aumôniers ou recteurs des hôpitaux (2). Bailly ne fut pas heureux : les six vicaires généraux refusèrent le serment; les séminaires, à l'exception de celui de Saint- Magloire, ne fournirent aucun prêtre jureur. Le Collège royal n'en compta qu'un seul : c'est Cournand, professeur de littérature, qui fera parler de lui plus tard. Bailly n'eut de succès que parmi les aumôniers des ba-*
(1) Moniteur^ séance du 7 janvfer 1791.
(a) Hist, du Serment à Paris ^ p. 18.
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taillons et des hôpitaux. Le clergé instruit, le clergé d'élite , tel que les vicaires généraux, les professeurs des séminaires et de la Sorbonne, ceux du collège de Navarre, avaient résisté à tous les moyens de séduction. Le supérieur et un professeur du séminaire de Saint-Magloire s'étaient seuls déshonorés par le serment. Les directeurs et professeurs de Sainl-Sulpice avaient rejeté avec horreur le serment demandé. Leur congrégation, encore aujourd'hui animée d'un si bon esprit, est la seule en France qui ait eu l'insigne privilège de ne compter aucun prévaricateur dans son ordre.
« Pendant ce tetnps se passait à l'église de Saint- Sulpice une scène scandaleuse, qui cependant ne fut pas sans gloire pour le clergé de cette paroisse^ et sans consolation pour l'Église.
(c La paroisse de Saint-Sulpice comprenait alors tout le faubourg Saint-Germain. Elle était gouvernée par une communauté de quarante-trois prêtres, dont le curé Pansement était le chef. L'esprit ecclésiastique, entretenu par la prière et la méditation, s'y était conservé dans toute sa pureté. Malgré l'étendue de la paroisse, aucune partie n'était en souffrance. Le zèle et la charité dont les membres de la communauté étaient animés les portaient partout oti il y avait un malade à administrer, ou un pauvre à secourir. Ils avaient tous été soumis à de rudes épreuves. Le cruel hiver de 1788 à 1789 avait auâ:menté considérablement le nombre des pauvres et leurs besoins. M. de Pansemont avait réduit sa communauté au plus strict nécessaire, et s'était imposé de grands sacrifices, pris sur son patrimoine (1). Puis il avait fait une quête avec son ami
(I) Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 497.
Tabbé de Verdière, évêque de Mariana, dans toutes les maisons opulentes du noble faubourg, et était parvenu, à force de zèle, de démarches et de sacrifices, à alléger le poids d'une immense calamité. Deux commissaires, accompagnés d'une nombreuse suite de brigands armés, s'étaient présentés à l'église de Saint-Sulpice au moment de la grand'messe. Le curé descendait de chaire ; il venait de terminer son prône et le compte annuel des aumônes de la paroisse, qui constatait qu'il avait avancé pour la caisse des pauvres une somme considérable, dont il faisait le sacrifice. Les gens armés, qui étaient entrés avec les commissaires, s'écrièrent en le voyant : Le serment, ou la lanterne ! et le forcèrent à remonter en chaire pour prononcer la formule du serment. Il y remonta, non pour prêter le serment, mais pour éclairer la multitude égarée, qui ne savait pas ce qu'elle demandait. Des clameurs couvrirent sa voix, et il ne put faire entendre que ces paroles : La conscience me le défend. A peine fut-il descendu, qu'une horde sauvage se jeta sur lui pour l'égorger. Les paroissiens effrayés poussaient des cris et des sanglots. Quarante ecclésiastiques, prêts à sauver les jours du curé aux dépens de leur propre vie, lui firent un rempart de leur corps, et arrêtèrent le premier choc. La garde nationale, avertie, accourut assez à temps pour empêcher un crime : à l'aide de quelques paroissiens, elle parvint, non sans de grandes difficultés, à le conduire à la sacristie. Il était meurtri de coups; de graves blessures lui avaient été faites à la tête : un homme l'avait saisi par les cheveux, comme pour lui couper le cou. Au milieu de cet affreux tumulte, bien des personnes avaient été renversées et
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meurtries. Tous les prêtres de la communauté suivirent l'exemple du curé; aucun ne prêta le serment (1). »
M. de Pansemont, après avoir reçu à la sacristie les soins dus à son état, fut ramené au presbytère. On plaça à sa porte une double garde, pour empêcher la populace de se porter à d'autres excès. La nouvelle de la violence qu'il avait essuyée se répandit rapidement dans la paroisse et dans toute la ville, et y excita une indignation générale. Des citoyens de toute classe, riches et pauvres, se présentèrent chez lui pour lui donner des marques de leur intérêt, et le féliciter de son courage dans un moment aussi périlleux. La famille royale envoya, le même jour, savoir de ses nouvelles. Le maire, le fameux Bailly, qu'on soupçonnait, non sans quelques raisons, d'être le secret instigateur de ces moyens d'intimidation, qui étaient peut-être allés au delà de ses désirs, vint lui-même exprimer ses regrets. Il dit au curé qu'il « était fâché qu'il n'eût pas prêté le serment, et que son refus était la cause de tout le désordre. »
Les révolutionnaires étaient très-irrités de ce refus; ils tenaient beaucoup au serment du clergé de Saint- Sulpice(2), sachant quelle influence exercerait un tel exemple. L'Assemblée nationale chercha à se relever de ce désappointement en accueillant le lendemain , avec une extrême joie , une adresse qu'elle fit passer comme venant du clergé de Saint-Sulpîce. Il y était dit en effet : Les ecclésiastiques de la pawisse Saint-Sul-
(i) Mém. d'AuribeaUft. II, p. 498. — HisL du Serment « Paris, p. 30. — Hist. du Clergé, par M. R...
(2) Hist. du Serment^ P« 31, 32.
pice se font un de\foir de vous adresser les motifs de leur soumission à la loi; ils ont prêté le serment^ parce quils ont vu dans la constitution cii^ile du clergé le triomphe de la religion primitii^e et le retour à l* esprit de VÉçangilej dont le laps du temps et les passions humaines nous avaient éloignés (1). A ce début, on pouvait croire que la communauté de Saint-Sulpice avait failli : bien des personnes, en lisant le Moniteur, l'ont cru en effet. Mais il n'en était rien. L'adresse était une ruse révolutionnaire pour surprendre le clergé des départements, qui ne connaissait pas la noble résistance de M. de Pansemont et des membres de sa communauté. Les prétendus ecclésiastiques de Saint-Sulpice étaient de malheureux prêtres sans nom, sans titre et sans pouvoirs, qui n'appartenaient à Saint- Sulpice que pour demeurer sur la paroisse et y dire quelquefois la messe. Sur neuf qu'ils étaient, il y en avait quatre échappés de couvents , dont l'un se rétracta plus tard; les autres étaient des étrangers. L'Assemblée n'avait pas de quoi se réjouir (2).
Les révolutionnaires, ne connaissant pas la force de la foi, ne renonçaient point encore à l'espoir d'obtenir le serment du clergé de Saint-Sulpice. Ils y mettaient une extrême importance , à cause de la haute réputation dont jouissait la communauté, et de l'effet que devait produire sa soumission. L'abbé Cerutti, ex-jésuite, secrétaire de Mirabeau, avait déclaré publiquement qu'aucune paroisse ne tiendrait , si Saint-Sulpice était ébranlé (3). N'ayant point réussi par l'intimidation et
(1) Moniteur f séance du 10 jauvier 1791.
(2) Hisi. du Serment à Farisy p. 194.
(3) Ibid., p. 24.
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la violence, ils résolurent de procéder par voie de douceur. Bien des démarches furent faites pendant la semaine auprès de M. de Pansemont et de ses vicaires. On fit entendre au premier qu'il serait nommé à l'archevêché de Paris, dont on augmenterait les revenus : Bailly, dit-on j lui en donna l'assurance positive. On promit aux plus anciens vicaires la cure de Saint-Sulpice, ou touteautre qui serait à leur convenance. Nombre de brochures en faveur du serment furent répandues dans la paroisse. C'est par ces moyens qu'on espérait ébranler la fidélité du clergé et des paroissiens. Pour calmer le peuple et le tenir à l'écart, la municipalité lui rappela, dans une affiche, que la loi ne demandait le serment qu'aux ecclésiastiques fonctionnaires publics; quelle nen contraignait aucun de le prêter; et que ceux qui croiraient devoir le refuser sont seulement réputés avoir renoncé à leurs offices^ la loi n'ayant prononcé aucune peine contre eux pour refus de serment.
Ces précautions prises, la municipalité envoya le dimanche suivant, 16 janvier (1791), de nouveaux commissaires à Saint-Sulpice, pour recevoir le serment du clergé. Cette fois-ci, il n'y eut ni bruit ni troubles; la douceur et la persuasion furent substituées à la violence ; mais ces moyens ne réussirent pas mieux. M. de Pansemont et les quarante-trois prêtres de sa communauté , sans exception aucune, refusèrent de nouveau le serment avec la même fermeté que le dimanche précédent. Les commissaires , honteux et confus de leur insuccès, cherchèrent à se consoler par le serment que vint déposer entre leurs mains un malheureux prêtre du diocèse de Saintes, chassé et interdit depuis
plusieurs années. On dit qu'ils lui témoignèrent mille amitiés. Le serment effaçait tous les péchés (1).
Dès ce moment, la révolution voua une haine implacable à M. de Pansement et aux membres de sa communauté. Ceux-ci en étaient amplement dédommagés par l'estime et l'attachement que leur portaient leurs paroissiens et tous les catholiques de la ville. La municipalité, craignant les suites fâcheuses d'un changement subit, ne se pressa pas de les remplacer; elle pria même M. de Pansemont et ses vicaires de continuer leurs fonctions jusqu'à nouvel ordre , ce qu'ils firent avec un redoublement de zèle, et avec toute la prudence qu^exigeait leur position critique. Ils l'auraient fait sans l'avis de la municipalité, car ils étaient bien décidés à ne quitter la paroisse que quand ils en seraient chassés par la force (2).
Après le refus du serment éprouvé à Saint-Sulpice , on s'attacha à la paroisse de Saint-Roch, où il y avait une communauté semblable et non moins édifiante, dirigée par le curé Marduel. Tous les moyens de séduction furent mis en œuvre pour gagner le clergé de cette communauté. Bailly lui-même alla trouver le curé, dans la semaine du 9 au 16 janvier, et discuta avec lui sur la constitution civile du clergé. Mais ses efforts furent inutiles , M. Marduel était inébranlable dans sa foi. Bailly le quitta avec humeur, en lui disant : « Il est donc bien vrai que les décrets sur la constitution civile du clergé sont contraires à la religion catholique? — Oui , cela est bien vrai, » répliqua le curé.
(1) Hist. parlem., t. V, p. 340.
(2) Mémoires dCAuriheau^ t. II, p. 502.
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Bailly, ne pouvant plus contenir son dépit, lui dit : « Eh bien! en ce cas, s'il dépendait de moi^ demain la religion catholique n'existerait plus en France (1). » Le dimanche suivant (16 janvier), le curé monta eti chaire avec toute Tintrépidité d'un confesseur de la foi. L'église était pleine ; le club voisin des Jacobins y avait envoyé une troupe d'affiliés. Le curé motiva son refus de serment; mais au moment où il disait que les évoques étaient les seuls juges de la foi , mille cris se firent entendre : Plus d'c\féques\ plus dé^féquesl A bas! ou le serment! Le curé fut obligé de descendre de chaire, et il traversa la foule non sans danger. Trent(9six prêtres, sur quarante-deux dont se composait la communauté, refusèrent le serment avec la même fermeté. Parmi les six qui le prêtèrent se trouvait l'abbé Fauchet, le prédicateur de la révolution (2).
Une scission scandaleuse éclata dans le clergé de Saint-Germain l'Auxerrois , comme dans celui de plusieurs autres paroisses. Le curé Ringard, malgré les cris qu'on entendait dans l'église , refusa le serment avec deux de ses vicaires et huit prêtres administrateurs ; mais le premier vicaire, nommé Corpet, s'attacha les autres prêtres de la paroisse , prêtres sans pouvoirs ou sans autres fonctions que celles de veiller les morts, et fit le serment avec eux ; ce qui lui valut l'honneur d'être nommé curé intrus de la paroisse, et c'est à quoi il visait peut-être en prêtant le serment (3).
Ces scandaleuses divisions , que les ennemis de TÉ-
(1) Barruel, Hist. du Clergé, 1. 1, p. 74.
(2) Hist. du Serment, p. 115 et 189. — Mémoires d^Auri" beau, t. II, p. 481.
(3) Hist, du^Serment, p. 99 et 1 42.
glise avaient provoquées par leurs lois antichréliennes, et dont ils faisaient leur joie, se voyaient dans presque toutes les paroisses de Paris. Il n'y eut, après Saint- SulpiCe, que celles de Saint-Jean en Grève, de Saint- -Nicolas du Chardonnet et de Saint-Hippolyle , petite paroisse à l'extrémité du faubourg Saint-Marceau, où tout le clergé refusa le serment (1). Dans les autres paroisses, il y eut plus ou moins de défections, et par conséquent bruit et scandale. Les ennemis de TEglise les suscitaient surtout dans les paroisses où les curés refusaient le serment. Elles furent au nombre de vingt» six (2).
A côté de ces beaux exemples de fermeté, on eut à déplorer des prévarications auxquelles on ne devait pas s'attendre. Sur cinquante-deux paroisses qui existaient alors à Paris, vingt-trois curés se rendirent prévaricateurs. La proportion des vicaires fut moins considérable. A Saint-Eustache, la prestation du ser^ ment se fit avec une grande solennité. Le curé Pou^ part , oratorien et confesseur du roi et de la reine, homme d'un grand mérite, et jusque-là prêtre ver-
(1) Hist. du Serment,
(2) Ce sont celles de Saint-Benoit , de Bonne-Nouvelle , de Safnl-Côme, de Saint-Germain TAuxerroîs, de Saint - Gervais, de SalnMIilaire,de Saint-Hippolyte, de Saint-Jacques l'Hôpital, de Saint -Jean rÉvangéliste , de Saint-Jean et Denis, de Saint- Jean en Grève, de Saint-Louis aux Invalides, de Sainte-Madeleine Ville-l'Évêque, de Sainte -Marine, de Sainte -Marie du Temple, de Saint-Nicolas des Champs, de Saint- Nicolas du Chardonnet, de Saint-Pierre aux Bœufs, de Saint-Pierre des Arcis, des Quinze- Vingts, de Saint-Roeh, de Saint-Severin, de Saint - Sulpice, de Saint - Symphorien dans Tenclos de Saint- Germain, de Sainte-'Marguerite. Treize de ces paroisses n'existent plus.
132 l'église de FRANCE
tueux et charitable, monta en chaire et prêta le ser-* ment avec trente-six prêtres attachés à la paroisse, parmi lesquels on voyait le premier vicaire. C'était l'ouvrage de Mirabeau qui , diaprés les Mémoires de madame Campan^ avait passé une nuit entière chez le. curé pour le décider. La révolution y tenait beaucoup, parce qu'elle voulait donner au roi un confesseur assermenté; mais elle n^y réussit pas. Le roi et la reine se choisirent un autre confesseur (1). M. de Laleu, deuxième vicaire, répara tant soit peu le scandale en se mettant à la tête de quatorze ecdésiastiques de la paroisse, et en refusant le serment avec eux (2).
Deux paroisses situées dans une même rue, celle de Saint-Martin , offrirent un singulier contraste. M. Parent, curé de Saint-Nicolas des Champs, refusa le serment avec ses trois vicaires, et quinze ecclésiastiques employés dans le ministère. Quelques prêtres seulement, sans nom comme sans pouvoirs, si Ton n'en excepte un seul , confesseur des malades, se conformèrent aux vœux de la municipalité ; tandis que le curé de Saint-Merry, M. Viennet, prêta le serment avec ses deux premiers vicaires et la majeure partie de son clergé; le troisième et quatrième vicaire, avec quatre autres ecclésiastiques, restèrent seuls fidèles à l'Église. Le troisième vicaire, M. Vitalis , obligé de quitter à cause de son refus, emporta les regrets de toute la paroisse (3).
L'exemple du curé de Sainte-Marguerite, vieillard octogénaire, qui avait également résisté aux douce-
(1) Hist.parlem,, t. IV, p. 359.
(2) Hist* du Serment, p. 99 et 135.
(3) fbid.,]^. 111 et 175.
reuses paroles ^e Bailly (1), n'exerça aucune influence sur le clergé de la paroisse. Le premier et le second vicaires, Le Maire etMahieu, firent le serment, elentraioèrent dans leur chute vingt-six prêtres demeurant sur la paroisse et y exerçant diverses fonctions. On voyait dans ce nombre un nommé Aubert, prêtre normand, qui , ne sachant que devenir, s'était réfugié à Paris, où il aura une plus triste célébrité encore que dans son pays. On ne compta dans cette paroisse que cinq prêtres qui suivirent l'exemple du curé (2). La paroisse qui scandalisa le plus par sa défection fut celle de Saint-Étienne du Mont. Curé (3), vicaires, administrateurs des sacrements, tous prêtèrent le serment^ à l'exception d'un seul , dont le nom mérite d^être consigné dans les annales de l'histoire ecclésiastique : c'est M. Duval, administrateur des sacrements (4). Le scandaleux exemple de celte paroisse contrastait d'une manière frappante avec ce qui se passait dans son voisinage. Le clergé de l'église de Saint-Nicolas du Chardonnet, dont le curé G#os, autre saint Vincent de Paul, était membre de T Assemblée nationale, donna l'exemple le plus édifiant de fidélité. Aucun prêtre ne prêta serment, car il ne faut pas compter, dans ce clergé, deux chanoines réguliers de Saint-Victor, Mulot et Poissonnier, qui, étant sortis de leurs abbayes, étaient restés sur cette paroisse, qu'ils ont scandalisée par une double prévarication (5).
(1) Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 499, note. (2j Hist, du Serment, p. 107 et 169.
(3) Le curé était du chapitre de Sainte-Geneviève, où le jansénisme avait de cliaùds partisans.
(4) Hist, du Serment^ p. 97 et 133.
(5) Ihid.^}^, M3et ISl.
134 l'églihb db frângb
De l^autre côté se trouvait la pelîle paroisse de Saiot-Hippolyte, dont le clergé a montré une admirable fidélité : menacé par l'émeute , il a mieux aimé se retirer que de se prêter aux volontés municipales (1).
La Sorbonne, si voisine de Saint-Élienne du Mont, ne se borua pas à refuser le serment. Ses professeurs, employés à renseignement, firent une déclaration solide et tranchante sur la constitution civile du clergé, qu'ils envoyèrent aux administrateurs du district , et qu'ils répandirent dans Paris et dans tous les départements. Ils montrèrent en peu de mots que la constitution civile, pour laquelle on exigeait le serment, é{dM hérétique y schismatique^ et visiblement opposée à tesprildu christianisme. « Et nous jurerions, disaientils, à la face des autels, de maintenir cette constitution! Loin de nous un tel serment, qui ne serait à nos yeux qu'un affreux parjure et une véritable apostasie l nous trouverions dans les annales de cette école, et jusque dans nos leçons même, V arrêt flétrissant de notre condamnation, d Ils envoyèrent leur écrit à l'archevêque de Paris, en lui assurant qu'ils ne reconnaîtront jamais d'autre évêque que lui (1). Ce langage ferme et décidé avait de quoi confondre les apostats d'une église voisine.
Cet écrit ne fut pas le seul que publia la Sorbonne. On compta jusqu'à quatre-vingts brochures écrites et publiées par elle sur la constitution civile, toutes remarquables par l'érudition , la clarté, la force et la sagesse. Aussi éprouva-t-elle peu de défections. Sur dixhuit cents docteurs dont la faculté de théologie était
(1) Bist. du Serment^ p. 60, 101, 155.
(2) Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 491,
PENDANT LA BÉVOLUTION (i701). LIV. X. 18S
composée, on ea compta à peine une trentaine qui eussent prêté le serment. C'était peu de chose pour un corps aussi nombreux. La révolution ne leur pardonna pas leur noble résistance. La municipalité de Paria leur défendit d'abord de tenir aucune espèce d'assemblée , ensuite suspendit leurs cours, leur retira leurs revenus, et détruisit ainsi (en 1701) la plus belle école de l'univers, celle à laquelle la France devait une partie de son illustration (1).
Pour finir l'histoire du serment à Paris, je dirai , d'après les pièces authentiques et officielles, que, sur six cent soixante-six prêtres employés au ministère de cette grande cité, quatre cent trente, dont vingt-six curés et quatre-vingt-dix vicaires, honorèrent l'Église par leur inébranlable fidélité. Mais deux cent trente^six prêtres, dont vingt-trois curés et trente-quatre vicaires, la déshonorèrent par leur apostasie ou leur faiblesse (â).
Ceux qui avaient succombé par surprise ou faiblesse eurent bientôt la force de se relever. Le curé du Temple abjura presque aussitôt ses erreurs, et revint dans le sein de la véritable Église.'
Un autre ecclésiastique, l'abbé Bouvet, licencié en droit, donna, quelques jours après, le 24 janvier,
(1) Mémoires d'Auriheau, t. II, p. 491.
(1) Hist. du Serment^ p. 208. Les principales paroisses où les corés ont fait défection sont celles de Saint-Étienne du Mont, de la Madeleine en la Cité, de Saint- André des Arcs , du Temple, de la Sainte-Ch'apcIIe, de Chaillot) de Suint-Germain le Vieux , deSAint-Lanrent, de Saint-Jean de Latraii,de Saint-Bartliéiemy, de Saint-Médard, de Saint-Mcrry, de Saint-Martin du Cloître, de Saint-Josse, de Saiutp-Croix, de Saint- Jacques la Boucherie, de Saint-Sauveur, de Saint-Louis en l'Ile, de Saint-Victor, de SalntrPhilippe du Boule, et du Gros-Caillou.
136 l'église de FRANCE
l'exemple d'une rétractation bien édifiante , et en rendit coDopte à un de ses amis.
a Le serment j dit-il , était précipité et décisif : la crainte m'a troublé. Je me suis vu inondé dans un instant d'une quantité de brochures pour et contre, qui m'ont tenu indécis jusqu'au dernier moment, où j'ai franchi le pas sans savoir trop comment. Puisqu'on morale il faut toujours prendre le parti le plus sûr, j'ai donc eu tort de jurer avant que l'Église eût parlé dans une matière qui la regarde essentiellement. Il est de rhomme de se tromper, mais il est diabolique de persévérer.
« Je rétracte donc mon serment jusqu'à ce que l'Église ait parlé. Je vois aujourd'hui, à ma honte, que la plus grande et la plus saine partie du clergé de Paris a mérité dans un instant la plus grande gloire, en sacrifiant à l'autorité de l'Eglise ses plus grands intérêts temporels. J'aurai toute ma \ie à rougir de n'avoir pas été du nombre. Mais, hélas! le besoin, l'intérêt, la passion et les autres préjugés nous aveuglent : on ne voit jamais mieux sa faute que quand le mal est consommé; c'est alors que le masque tombe, et l'homme, reste. Cette réflexion bien naturelle, que l'intérêt doit guider les uns et le plus généreux désintéressement doit animer les autres dans la circonstance , et le raisonnement suivant que je viens de lire dans une brochure du jour, me font ouvrir les yeux, et me rendent à la vérité et à la persécution même , s'il le faut. J'invite tous ceux qui ont juré à le méditer comme moi, afin de se soumettre à l'autorité de TÉglise , plutôt que de s'exposer à tomber dans le schisme. C'est, dit Tauteur, qu'une autorité temporelle, quelque étendue qu'on
la suppose 9 et quoi qu^en dise M. Camus, ne peut étendre ni restreindre une juridiction purement spiritaeiie, par le principe évident qu'on ne donne pas ce qu'on n^a pas... J'ai cependant juré, sans penser à toutes ces conséquences. C'est aussi ce qui me fait rétracter mon serment, en confessant publiquement que la juridiction des évéques est de droit divin, que leur autorité est supérieure à celle des prêtres... Je suis tombé dans le cas de ces premiers chrétiens qui furent condamnés à une pénitence publique, comme traditeurs des livres saints... C'est dans la religion catholique, apostolique et romaine, et dans le sein deTÉglise qui est une, que je veux vivre et mourir avec la grâce du Seigneur, quoiquMl m'en coûte (1). »
Cette rétractation n'a sûrement pas été sans effet.
La scission qui s'était déclarée dans les églises de Paris se continua dans la presse. On vit paraître sur la place publique une foule de brochures pour et contre la constitution civile du clergé. Les défenseurs de l'Église firent réimprimer à un très-grand nombre d'exemplaires les discours prononcés à l'Assemblée nationale contre la constitution , et les refus motivés de serments. Les évoques adressèrent des mandements au clergé et aux fidèles de leurs diocèses. Le marquis de Ferrières, membre de l'Assemblée nationale , rend un compte assez exact des événements de cette époque. Le lecteur se souviendra que c'est un philosophe, un disciple de Locke, qui parie.
« Le clergé , dit-il , ne s'oublia point dans cette lutte si intéressante pour lui. Les évéques refusèrent d'abandonner iQurs fonctions, publièrent des mandements,
(1) MétHoires éfAutibeaUy t. II, p. 485. ' ' -
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des lettres pastorales; ils déclarèrent que les ordinations que pouvaient faire les prêtres qui oseraient les remplacer seraient nulles; qu'ils leur retiraient le pouvoir de confesser et d'absoudre. Ils défendirent aux fidèles de communiquer avec eux^sous peine d'excommunication y et ne négligèrent aucun des moyens autrefois si puissants sur les peuples , mais devenus bien faibles depuis que la philosophie et les lumières ont éclairé les esprits (belles lumières en effet!). On alla dire jusqu'aux jeunes filles qui étaient sur le point de se marier, que si elles consentaient à recevoir la bénédiction nuptiale desprêtresjureurs, elles ne recevraient point le sacrement de TÉglise; qu'elles seraient les concubines et non les femmes légitimes de leurs époux; que leurs enfants, lors du rétablissement de l'ordre, seraient déclarés bâtards.
c( Les révolutionnaires opposèrent moyens à moyens, intrigues à intrigues (comme s'il y avait intrigue à défendre les intérêts de la religion! ). Une foule déjeunes écrivains dévoués au parti composèrent des ouvrages à la portée du peuple , et propres à balancer Timpression que l'on craignait que fissent sur lui les mandements des évêques et les discours des partisans du clergé. On s'efforçait, dansces écrits, d'avilir le sacerdoce et même la religion ; car les révolutionnaires, décidés à vaincre tous les obstacles, du moment qu'ils reconnurent qu'ils ne pouvaient allier le christianisme avec la constitution , abjurèrent , dans le secret de leur cœur , une religion qui entravait leur marche.
« On distribua ces écrits à des hommes doués d'une voix sonore , et d'un talent pour la déclamation proportionné au grossier auditoire qui leur était destiné.
La plupart de ces ouvrages étaient eu dialogues. Le clergé y était peiut sous des couleurs odieuses , propres à lui attirer le mépris du peuple: ses richesses , son luxe, son ambition, ses vices, y devenaient Tobjet des plus violentes déclamations; tout cela entre* mêlé de quelques contes bien orduriers de moines et de religieuses , de filles et d'évéques , propres à égayer l'auditoire. Les deux interlocuteurs, montés sur des espèces de tréteaux, s'attaquaient réciproquement, animant leurs récits de gestes comiques. On juge que celui qui jouait le rôle d'avocat du clergé était fort béte; que son adversaire n'avait pas de peine à triompher des faibles raisons qu'il alléguait en faveur des prêtres, et à mettre les rieurs de son côté. Les révolutionnaires joignirent à ces instructions publiques des caricatures , encore plus appropriées aux hommes poui^ lesquels elles étaient destinées.
a On y voyait des prélats figurés de la manière la plus grotesque, revêtus des marques de leur dignité, auxquels des paysans pressaient un Centre monstrueux et faisaient rendre des sacs de louis; des moines et des religieuses dans des postures indécentes; des abbés avec des formes ridicules. Ces caricatures , exposées avec profusion sur les quais, les boulevards, les promenades publiques, allaient chercher les regards du peuple , et lui offraient de tous côtés les prêtres sous un aspect vil, fait pour leur faire perdre son estime et sa confiance (1). »
Voilà la réponse populaire qu'on fit aux mandements des évoques pendant les mois de janvier et de février. Aucune autorité ne peut résister à de pareils moyens.
(t) Mémoires de Ferrièrés^ t. II, p. 210.
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L'Assemblée nationale, au lieu d'arrêter ce débordement, qui attaquait Thonneur de toute une classe de citoyens, y contribua au contraire de tous ses moyens. Elle avait ordonné, par un décret du 7 janvier, une instruction au peuple, dans le but de l'éclairer sur les vrais principes de la religion, et d'atténuer l'effet des mandemenis épiscopaux. Mirabeau s'en était chargé, Mirabeau, qui ne connaissait pas le premier mot de la théologie. Aussi apporta-t-il , au lieu d'une instruction, un tas d'injures contre les prêtres et surtout contre les évêques. Il les représenta comme ennemis de Tordre , comme des conspirateurs qui cherchaient à armer les peuples contre la révolution. Il avait lu sa prétendue instruction au comité ecclésiastique, et y avait reçu «on approbation. Il la présenta, le 14 janvier, à l'Assemblée nationale, et en fit lui-même la lecture. Son principal but était de justifier l'Assemblée nationale sur deux principaux chefs d'accusation que produisaient les évêques : c'est, 1° d'avoir change l'ancienne démarcation des diocèses, et réglé d'autres points de discipline sans l'intervention de l'autorité ecclésiastique ; 2° d'avoir aboli l'ancienne forme de nomination des pasteurs, et de la faire déterminer par l'élection des peuples. « A ces points se rapportent, dit l'orateur, « toutes les accusations d'irréligion et de persécution « dont on voudrait flétrir l'intégrité, la sagesse et l'or- « thodoxie de vos représentants; ils vont répondre, « moins pour se justifier que pour prémunir les vrais a amis de la religion conlre les clameurs hypocrites « deè ennemis de la révolution. » (On applaudit. )
Pour justifier l'Assemblée sur le premier chef, il allégua la raison la plus absurde qu'il soit possible d'ima-
giner. Il supposa plusieurs situations où peut se trouver le christianisme, celle où il a l'État contre lui, et celle où l'Etat lui accorde la tolérance : dans ces deux cas, l'Église est Hbre, selon lui ; elle règle sa discipline, fixe la limite de chaque diocèse, et pourvoit à la subastance de ses ministres indépendamment de l'État^ qui n'a rien à y voir. Mais il supposa une troisième situation où le christianisme est recitpar VÉtat^ c'est-à-dire où il est adopté et sanctionné par l'État.
Dans ce cas, selon Mirabeau, l'Église perd sa liberté et son indépendance, et tombe sous la puissance de l'État.^ Il est curieux de l'entendre à ce sujet :
« Du moment, dit-il, que l'institution chrétienne, adoptée par la majorité de l'empire, a été allouée par la puissance nationale; du moment que cette même puissance, prenant sur elle toutes les charges de l'état temporel de la religion et pourvoyant à tous les besoins du culte et de ses ministres, a garanti, sur la foi^ de la nation et sur les fonds de son trésor, la perpétuité et l'immutabilité de Tacceplation qu'elle a faite du christianisme; dès lors celte religion a reçu dans TÉtat une existence civile et légale, qui est le plus grand honneur qu'une nation puisse rendre à la sainteté et à la majesté de l'Évangile; et dès lors aussi c'est à cette puissance nationale qui a donné à l'institution religieuse une existence civile, qu'appartient la faculté d'en déterminer l'organisation civile, et de lui assigner sa constitution extérieure et légale. Elle peut et elle doit s'emparer de la religion selon tout le caractère public qu'elle lui a imprimé, et par tous les points où elle l'a établie en correspondance avec Tinstilution sociale. Elle peut et elle doit s'attribuer l'ordonnance du culte dans tout ce
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qu'elle lui a fait acquérir d'extérieur, dans toute l'ampleur physique qu'elle lui a fait contractery dans tous les rapports où elle l'a mis avec la grande machine de l'État; enfin, dans tout ce qui n'est pas de la constitution spirituelle, intime et primitive. C'est donc au gouvernement à régler les démarcations diocésaines, puisqu'elles sont le plus grand caractère public de la religion et la manifestation^ de sou existence légale. Le ministère sacerdotal est subordonné, dans la répartition des fonctions du culte, à la même autorité qui prescrit les limites de toutes les autres fonctions publiques , et qui détermine toutes les circonscriptions de rempire(l).» Ainsi, selon Mirabeau, l'Église perd ses droits au moment où l'État vient les reconnaître et les raffermir par la sanction civile ; elle cesse d'être indépendante lorsque le souverain lui accorde sa protection. Il serait difficile d'imaginer une raison plus vide de bon sens. Mirabeau croyait, comme tous ceux de son parti, que l'Etal, en adoptant la religion et en y attachant la sanction civile, accordait une grâce, tandis qu'il en recevait une. Les souverains, en incorporant la religion dans rÉtat, considéraient leur intérêt politique plutôt que celui de l'Église. Trouvant que la religion prescrivait tous les devoirs du bon citoyen, et que c'était l'institution la plus propre à assurer la tranquillité publique, ils l'ont adoptée comme loi do l'État, croyant se faire une grâce à eux-mêmes plutôt qu'à l'Église; et celle-ci, en consentant à cette alliance, n'a pas songé un instant à se dépouiller de son caractère essentiel, qui est son indépendance.
(1) Discours de Mirabeau. — Moniteur ^ séance du t4 janvier 1791.
> Je ne m'arrêterai pas sur ce qu'il dit relativement au chef de l'Église, en qui il reconnaît une simple primauté d'honneur et non de juridiction. Mirabeau n'admettait pas que saint Pierre eût reçu une juridiction plus étendue que cçlle des autres apôtres. Tous ont reçu la plénitude de la puissance et la mission de prêcher rÉvangile dans tout l'univers; ils ont établi des évéques çans recourir à saint Pierre pour lui demander l'institution canonique. Les évéques, successeurs des apôtres, ont, selon lui, la même mission universelle; et si, pour le bon ordre, il est nécessaire d^assigner des limites, cela est de l'ordre temporel, et regarde uniquement TÉtat. Si Mirabeau accorde au chef de l'Église une primauté d'honneur,: c'est qu'il est, dit-il, « comme saint Pierre, ^le point de réunion de tous les pasteurs, l'interpel- « lateurdes jugesdela foi, le dépositaire de la croyance « de toutes les Eglises^ le conservateur de la commua nion universelle, et le surveillant de tout le régime « intérieur et spirituel de la religion. Mais ces rapports, <K selon lui, n'établissent aucune distinction ni aucune te dépendance réellement hiérarchique entre lui et les a évéques des autres Églises. » De même, le métropo* litain n'a aucun pouvoir sur les autres évéques ; sa supériorité tient à la suprématie de la ville où il est établi. Tous ces arguments contre la primauté du pape avaient été empruntés à Photius et à d'autres fauteurs du schisme grec.
. Quant à ce qu'il dit relativement à l'élection des pasteurs par les peuples, il n'a rien de nouveau ; il répète toutes les raisons qu'on a tirées de l'usage de la prinûtive Église, et qui ont été tant débattues durant la discussion relative à la constitution civiUf <lu clergé. Il ne
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ternirae pas ce chapitre sans faire d'injurieux et d'hunjiliants reproches aux évêqnes qui n'avaient pas fait le serment.
(c Parmi les plus implacables détracteurs du rétablissement des élections, dit-il, combien en est-il à qui nous pourrions faire cette terrible réponse : Est-ce à vous d'emprunter l'accent de la piété pour condamner une loi qui vous assigne des successeurs dignes de l'es* time et de la vénération de ce peuple, qui n'a cessé de conjurer le ciel d'accorder à ses enfants un pasteur qui les console et les édifie? Est-ce à vous d'invoquer la religion contre la stabilité d'une constitution qui doit en être le plus inébranlable appui, vous qui ne pourriez soutenir un seul instant la vue de ce que vous êtes, si tout à coup l'austère vérité venait à manifester au grand jour les ténébreuses et lâches intrigues qui ont déterminé votre élévation à l'épiscopat ; vous qui êtes les créatures de la plus perverse administration; vous qui êtes le fruit de cette iniquité eiïrayante qui appelait aux premiers emplois du sacerdoce ceux qui croupissaient dans Toisiveté et l'ignorance, qui fermait impitoyablement les portes du sanctuaire à la portion sage et laborieuse de l'ordre ecclésiastique? » (Vive agitation et murmures du côté droit. Un membre du côté gauche s'écrie : Ce sont des vérités! Et il est applaudi par une grande partie de TAssemblée.)
Mirabeau porte encore Toutrage plus loin : il va jusqu'à dire que depuis longtemps les évêques auraient dû provoquer eux-mêmes un autre mode de nomination, et que s'ils ne l'ont pas fait, c'est parce qu'ils auraient été obligés de condamner tmp ouvertement leur création anticanonique ^ et de s\wouerj à la face
de la nation^ pour des intrus qi£ il fallait destituer et remplacer. Après avoir brisé toutes les convenancesy et vergé à pleines mains le mépris et Toutrage sur les respectables prélats fidèles à leur devoir, il les signale au peuple comme des conspirateurs :
a Voyez ces prélats et ces prêtres, dit-il, qui soufflent dans toutes les contrées du royaume l'esprit de soulèvement et de fureur ; voyez ces protestations per* fides, où l'on menace de l'enfer ceux qui reçoivent la liberté ; voyez cette affectation de prêter aux régénérateurs de l'empire le caractère atroce des anciens persécuteurs des chrétiens ; voyez ce sacerdoce méditant sans cesse des moyens pour s'emparer de la force pu* blîque, pour la déployer contre ceux qui l'ont dépouillé de ses anciennes usurpations, pour remonter sur le trône de son orgueil, pour faire refluer dans ses palais un or qui en était le scandale et la honte ; voyez avec quelle ardeur il égare les consciences, alarme la piété des simples, effraye la timidité des faibles^ et comme il s^attache à faire croire au peuple que la révolution et la religion ne peuvent subsister ensemble! »
Ces paroles n'ont pas besoin de commentaire; Mirabeau voulait rendre le clergé odieux, et exciter la haine populaire contre lui. Il porta Taudace jusqu'à lui attribuer la destruction du christianisme , qu'il prévoyait dans un temps plus ou moins rapproché , et qui était d'ailleurs dans ses vœux. Il eut Timpudence de l'imputer au clergé , et d'en faire un sujet d'accusation.
« Or le peuple finira, dit-il, par le croire en effet; et, balancé dans l'alternative d'être chrétien ou libre , il prendra le parti qui coûtera le moins à son besoia de II. 10
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respirer de ses anciens malheurs; il abjurera son christianisme, il maudira ses pasteurs ; il ne voudra plus connaître que le Dieu créateur de la nature et de la liberté, et alors tout ce qui lui retracera le souvenir du Dieu de TÉvangile lui sera odieux ; il ne voudra pins sacrifier que sur Tautel de la patrie ; il ne verra ses anciens temples que comme des monuments qui ne sauraient plus servir qu^à attester combien il fut longtemps le jouet de l'imposture et la victime du mensonge. » (Des murmures partent de différentes parties de la salle ; l'impiété de Mirabeau était trop révoltante.) ce II (le peuple), continua l'orateur, ne pourra donc plus souffrir que le prix de sa sueur et de son sang soit appliqué aux dépenses d'un culte qu'il rejette , et qu'une portion immense de la ressource publique soit attribuée à un sacerdoce conspirateur, j»
L'orateur philosophe semblait déjà avoir oublié les biens qu'on avait pris au clergé. Après quelques autres passages du même genre, l'abbé Maury salua TAssemblée, et sortit de la salle ; plusieurs ecclésiastiques sortirent avec lui, d'autres le suivirent séparément et successivement. Ils ne pouvaient pas se résoudre à entendre plus longtemps un langage aussi impie. Mirabeau continua ; mais, au moment où il s'adressait aux évéques pour leur dire : Calmez donc, ah ! calmez vos craintes , ministres du Dieu de paix et de vérité! rougissez de vos exagérations incendiaires, et ne voyez plus notre oui^rage au trai^ers de vos passions, on entendit des cris partir du côté droit : Cest sonner le ^oc^m/ Mirabeau, sans se déconcerter, renchérit encore sur ce quUI venait de dire ; mais quand il arriva à ces mots î « Les chrétiens éclairés demandaient où s'était
réfugiée la religion de leurs pères, et la vraie religion de rÉvangile ne se retrouvait nulle part (Murmures à droite, applaudissements à gauche) ; nous étions une nation sans patrie, un peuple sans gouvernement, et une Église âans caractère et sans régime... » un des membres du parti de Mirabeau , Camus , qui avait le plus contribué à rétablissement de l'Église constitutionnelle, s'écria : « On ne peut pas entendre cela ; on « a mis là des abominations qu'on ne peut pas écouter «de sang-froid. Je demande l'ajournement et le renvoi a au comité. . . Il faut lever la séance. »
L'interruption inattendue de Camus jeta l'Assemblée dans un grand étonnement , et excita la plus vive agi* tation. Les membres du côté droit se confondirent dans la salle, se dirigèrent vers le bureau ; les membres du côté gauche se levèrent spontanément ; plusieurs vou<» laient prendre la parole, mais l'agitation était au comble; personne ne pouvait se faire entendre. On reprocha vivement à Mirabeau d'avoir fait des changements à son instruction depuis la dernière lecture au comité. Mirabeau protesta avec chaleur qu'il n^y avait pas changé un seul mot, ni une seule virgule. Enfin , après un grand vacarme, on ordonna le renvoi de l'adresse au comité pour une nouvelle rédaction ; Mirabeau ne put achever sa lecture. Le représentant Foucault, qui lançait de temps en temps des traits foudroyants à T Assemblée, s'écria : « Je demande a qu'on fasse mention dans le procès-verbal de l'exemple a de patience que nous a inspiré notre religion (i). »
Telle est l'instruction que Mirabeau avait préparée
(1) Ifont^ewr, séance du 14 janvier 1791.
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en faveur de la nouvelle Église , et qu'on ne lui a pas permis de lire en entier. L'orateur, dont l'orgueil avait été blessé 9 était furieux contre les gens de son parti , et surtout contre Camus; il fit imprimer son instruction avec une petite préface , où il montra tout son dépit (1).
Mirabeau était confondu y non plus par des évéques , mais par des gens de son propre parti. Était-ce parce qu'il avait émis des sentiments différents de ceux de l'Assemblée? Non, Mirabeau avait exprimé la vraie pensée de TAssemblée sur le sens de la constitution , et la haine qu'elle nourrissait contre le clergé catholique. Camus lui-même n'avait pas une manière différente de voir. L'instruction de Mirabeau était comme un monument ou plutôt comme un thermomètre du degré d'irréligion et dUmpiété auquel était parvenue la majorité de TAssemblée nationale; mais l'auteur avait été trop franc , il n'avait pas assez déguisé sa pensée, et son œuvre trop franchement impie aurait soulevé les peuples contre TÉglise constitutionnelle, au lieu de les y rallier. Elle manquait donc le but qu'on s^était proposé , et c'est pourquoi on ne l'a pas laissé lire en entier.
Le comité ecclésiastique, chargé de la révision, mit de côté le travail de Mirabeau , et composa une autre instruction aussi impie que la première , mais plus astucieuse, plus dissimulée, et par conséquent plus propre à séduire les fidèles (2).
Elle commençait, comme celle de Mirabeau, par
(1) Discours de Mirabeau.
(2) Moniteur, séance du 14 janvier 1791.
traiter de calomniateurs et d'ennemis du bonheur public ceux qui se déclaraient contre la constitution.
« Ces détracteurs téméraires , dit-elle ^ beaucoup moins amis de la religion qu'intéressés à perpétuer les troubles , prétendent que TAssemblée nationale, confondant tous les pouvoirs , les droits du sacerdoce et ceux de l'empire, veut établir sur des bases jadis inconnues une religion nouvelle, et que, tyrannisant les consciences, elle veut obliger des hommes paisibles à renoncer^ par un serment criminel , à des vérités antiques qu'ils révéraient, pour embrasser des nouveautés qu'ils ont en horreur. L'Assemblée doit aux peuples, particulièrement aux personnes séduites et trompées, l'exposition franche et loyale de ses intentions , de ses principes, et des motifs de ses décrets. S'il n'est pas en son pouvoir de prévenir la calomnie , il lui sera facile au moins de réduire les calomniateurs à Timpuissance d'égarer plus longtemps les peuples, en abusant de leur simplicité et de leur bonne foi. r>
Cet exorde est dirigé contre les évéques, qui, selon le style du temps , étaient traités de calomniateurs et d'ennemis du bonheur public , et qui avaient séduit et trompé les peuples, qu'il s^agissait maintenant de désabuser et de ramener ; chose facile , comme on le croyait.
Après cet édifiant début, les auteurs de l'instruction s'appliquent à justifier l'Assemblée nationale sur deux choses : 1° sur la constitution civile du clergé; 2^ sur la loi du serment.
Pour justifier l'Assemblée nationale sur la constitution civile , les auteurs reproduisent avec une hypocrisie audacieuse les raisons qui avaient été alléguées
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pendant les débats relatifs à la prestation du serment , et sar lesquelles Mirabeau, pressé par Cazalès, avait été obligé de s'expliquer : c'est que l'Assemblée nationalen'a pas entendu toucher au spirituel. Le lecteur se rappelle que Gazalès voulait qu'on en fit un décret; et s'il n'a pu l'obtenir, malgré ses vives instances , c'est parce que l'Assemblée était loin de penser qu'elle n'avait pas le droit de toucher au spirituel; Mirabeau avait été obligé de l'avouer. Le moyen dont on s'était servi pour tromper et séduire les ecclésiastiques, sert maintenant à tromper et à séduire les fidèles. A entendre les auteurs de l'instruction, personne n'est plus pieux et plus orthodoxe que les députés de l'Assemblée ; ils n'ont voulu usurper aucun droit de l'Église, ils savent parfaitement que ce droit est hors de leur domaine.
« Les représentants des Français , disent-ils , fortement attachés à la religion de leurs pères (on peut en juger par Mirabeau et ses associés), à l'Église catholique , dont le pape est le chef visible sur la terre, ont placé au premier rang des dépenses de l'État celle do ses ministres et de son culte. Ils ont respecté les dogmes^ ils ont assuré la perpétuité de son enseignement. Convaincus que la doctrine et la foi catholique avaient leur fondement dans une autorité supérieure à celle des hommes, ils savaient qu'il n^était pas en leur pouvoir d'y porter la main, ni d'attenter à cette autorité toute spirituelle ; ils savaient que Dieu même l'avait établie, et qu'il l'avait confiée aux pasteurs pour conduire les âmes, leur procurer les secours que la religion assure aux hommes , perpétuer la chatne de ses ministres, éclairer et diriger les consciences. »
Voilà la profession de foi de TAssemblée : les auteurs
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791). LIY. X. iSl
de rinstruction déclarent qu'elle a toujours été pénétrée de ces grandes vérités, et qu'elle leur a rendu un hommage solennel chaque fois qu'elles ont été énoncées dans son sein , et ils traitent de calomniateurs ceux qui lui prêtent d'autres sentiments ou d'autres vues.
Quelle était donc l'intention de l'Assemblée nationale en décrétant la constitution civile du clergé? « L'intention la plus pure et la plus simple , qui se montre avec éclat , selon l'expression de l'adresse , aux yeux des amis de Tordre et de la loi : elle a voulu tout simplement mettre les rapports extérieurs de la religion en harmonie avec ceux de l'État. Les changements qu'elle a faits étaient utiles et nécessaires, tout le monde en convient, et ils ne touchaient pas au spirituel: car qu'y a-t-il, dit-on, de spirituel dans une distribution de territoire ? » C'est toujours le même principe : ainsi on peut supprimer des évéchés , en ériger de nouveaux, fixer les limites des diocèses, ôter, restreindre , étendre les juridictions sans toucher au spirituel* Qu'est-ce qu'il y a donc de spirituel dans la religion? Le dogme, la morale. Aussi les auteurs eurent-^ils bien soin de faire remarquer à plusieurs reprises que TAssemblée n'avait touché ni au dogme, ni à aucun ar<* ticle de la foi catholique.
Quant à la loi du serment, la conduite de l'Assemblée est encore très-simple. Elle avait reçu la dénonciation d'un grand nombre d'articles qui tendaient par divers moyens, tous coupables, à empêcher l'exécution de la constitution civile du clergé. Elle pouvait rechercher les auteurs des troubles, et les faire punir ; mais elle ne Ta pas voulu ; elle a ordonné seulement^
pour ravenir, une déclaration solennelle de maintenir la loi de l'État. Chacun est libre de faire cette déclaration ou de ne pas la faire : ceux qui ne la font pas sont remplacés dans leurs fonctions , parce qu'il ne conviendrait pas de rester fonctionnaire public dans un État, et de refuser de maintenir la loi de TÉtat. Ce sont deux choses , dit-on, qui sont évidemment inconciliables. Au reste , ceux qui se refusent à la déclaration (on ne prononce pas le mot odieux de serment) conservent leur liberté de conscience; on ne leur fera aucun mal, et c'est par erreur que^ dans une affiche, on les a déclarés perturbateurs du repos public. Us seraient seulement regardés comme tels lorsqu'étant remplacés , ils ne céderaient pas leurs fonctions à leurs successeurs , et élèveraient autel contre autel.
L'abbé Maury saisit cette occasion pour essayer de démontrer que, puisque l'Assemblée n'a eu ni le droit ni rintention de toucher au spirituel , elle est allée au delà de ses intentions ; c'est-à-dire que, contrairement à sa volonté et à ses principes , elle a touché à la juridiction spirituelle. Cela lui paraissait aussi clair que la lumière du soleil. Mais cette démonstration n'était pas du goût de l'Assemblée. Maury fut interrompu par de violents murmures et des cris A Vordrel II avait beau s'entourer de toutes les précautions oratoires, intercéder pour de malheureux confrères qui n'avaient plus d'autre voix que la sienne, et dont la vie était en danger, puisque le peuple les prenait pour des ennemis publics : il avait beau dire que le moment était critique, et qu'il y avait déjà des martyrs dans le royaume; il ne recueillit que des murmures et des cris improbateurs. Cependant il ne descendit pas de la tribune sans
avoir déclaré que la démission des évéques, fût-elle volontaire, ne donnerait pas de pouvoirs à leurs successeurs 9 et que ceux-ci , institués sans Tintervention de l'Église, seraient sans aucune juridiction , puisque TAssemblée reconnaît dans $on instruction n'avoir pas le droit de la donner. Mais tout fut inutile , l'instruction fut adoptée. La droite n'y prit aucune part (1).
Cette instruction ne fait pas honneur à la repr^ntation nationale, car elle n^est qu'un tissu de mensonges, de calomnies et d^hypocrisies. L^Âssemblée y est représentée comme fortement attachée à la religion de ses pères et à l'Église catholique, tandis qu'elle n^avait cessé de donner des preuves d'impiété ou d'indifférence. Les représentants, y est-il dit, ont toujours reconnu le pape pour le chef visible de l'Église , et l'on sait que leur principal but a été de soustraire TÉglise de France à son autorité. Les évéques y sont traités de calomniateurs «et d'ennemis du bonheur public , tandis qu'ils sont les victimes de la calomnie. Ils y sont exhortés à la paix, mais ils n'avaient cessé de la prêcher, et 'ils avaient indiqué les moyens de Tobte- Dir, en faisant appel au pape ou à un concile national. L'Assemblée n'a pas voulu du concours de l'Église , Seal moyen d'obtenir la paix ; elle a mieux aimé agir de sa propre autorité, et diviser la France par un schisme. Aussi Tinstruction fit-elle peu d'effet ; à peine eutroUe vu le jour, qu'elle fut victorieusement réfutée : pas une ligne , pas une phrase ne resta sans réponse. La mesure exécutée dans les paroisses de Paris devait être renouvelée en province dans plus de qua-
(1) Moniteur, séance da 21 janvier 1791.
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rantô mille paroisses, et reproduire des scènes analogues. L'imagination ne suffit pas à se faire une idée de toutes les menaces et de toutes les violences auxquelles il fallait résister pour être fidèle à Dieu. Aux approches du jour marqué pour le serment , le prêtre avait à braver tantôt les menaces de bandes envoyées par les clubs pour lui apprendre le sort qui l'attendait s'il refusait, tantôt les prières, les larmes des parents, les sollicitations des amis. Le prêtre trouvait souvent dans son propre cœur des motifs d'assentiment. C'étaient l'affection pour des paroissiens dont il était aimé, l'habitude dç vivre au milieu d'eux, la crainte de se voir persécuté et condamné à la misère. Mais la foi l'emporta chez la plupart sur toutes ces considérations humaines.
Trois évoques seulement suivirent l'exemple que Talleyrand avait donné à l'Assemblée : ce furent Loménie de Brienne, cardinal archevêque de Sens; de Jarente, évêque d'Orléans j de Savine, évêque de Viviers. La révolution avait compté sur un plus grand nombre ; elle avait cru que Tévêque de Strasbourg , le cardinal de Rohan , qui était disgracié de la cour, et l'archevêque de Vienne, qui s'était montré si libéral dans la fusion des trois ordres et dans les fonctions de ministre, se mettraient à la tête des jureurs ; mais non , ces deux prélats ont été les premiers à protester contre la constitution civile du clergé, et les premiers à être dénoncés, comme opposants, à l'Assemblée nationale par les municipalités de leurs villes épiscopales (1).
Dans le clergé du second ordre, le nombre des ju-
(1) Moniteur f séances des 6 et 27 déeembre 1790.
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reoFS fut également peu considérable ; il ne forma pas le tiers des ecclésiastiques , et il se réduisit encore par les rétractations, et par l'abandon que firent beaucoup diantre eux de la carrière cléricale. Plus de deux tiers refusèrent le serment, et restèrent fidèles à Dieu et à rÉglise; c'était l'élite du clergé de France. Mais il serait impossible de raconter les tribulations qu'ils ont eu à traverser pour obéir au devoir de leur conscience. Les révolutionnaires, pour les déterminer au serment, employaient tour à tour la séduction, la ruse et la violence. Ici on disait que les prêtres de Paris, qui avaient refusé le serment, en étaient au regret, au désespoir; là, on annonçait le serment prêté par les curés de tout un district ou de tout un département; on choisissait des endroits éloignés, pour qu'on ne pût vérifier le fait sur les lieux (1).
Ce qu'un auteur contemporain raconte de la Bretagne s'est renouvelé, à peu d'exceptions près, dans tous les départements.
a La postérité ne croira jamais , dit-il , les trames qu'on a ourdies, les ténébreux stratagèmes qu'on a employés, les impostures effrontées qu'on a avancées pour séduire surtout les curés de la campagne. On leur a fait dire, par cent langues plus impudentes les unes que les autres, que tel pasteur, qui fait sensation dans la province, avait juré simplement, quoiqu'il n'en fût rien; on leur a envoyé des listes frauduleuses, où Ton avait inscrit le plus grand nombre des jureurs, et où Ton avait eu le plus grand soin de faire disparaître les restrictions formelles apposées à leur serment ; on
(1) Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 807.
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leur a dépéché des eommissaires chargés d'instractions insidieuses ; on les a priés jusqu^à la bassesse la plus rampante; on les a menacés de la manière la plus propre à les alarmer et à les abattre... J'ai vu imprimer^ aux dépens de la nation abusée, la formule sacrilège du serment de quelques lâches pasteurs, qu'on croyait propre à faire impression ; on la promenait ensuite de paroisse en paroisse, pour multiplier le nombre des jureurs. . . J'ai vu soustraire, à plusieurs bureaux de poste, les instructions catholiques envoyées aux pasteurs pour les diriger et les soutenir dans la persécution; rechercher par les actes de l'inquisition la plus tyrannique, et dénoncer avec la plus étrange furear, les auteurs et les distributeurs de ces instructions (1). » Lorsque la séduction ne réussissait pas, on employait la violence. Alors se renouvelaient les scènes que nous avons vues à Saint-Sulpice et à Saint-Roch. Dans bien des endroits le sang a coulé. On se rappellera toujours le sort du curé de Sept-Saux, en Champagne, tué en chaire par un coup de fusil, au moment où il expliquait à ses paroissiens les motifs de son refus. Dans plusieurs autres parties de la France, on vit des scènes semblables (2). C'est à ces sortes de scènes que l'abbé Maury avait fait allusion dans la séance du 91 janvier, lorsqu'il s'était permis quelques critiques
(I) Uabbé Royou, l*Ami du Roiy en 1791.
(S) HM. du Clergé de France pendant larévol.y par M. B... (4;'rit Uegnler d*E8tourbet), Paris, 1828, 1. 1, p. 274. — Barmel, UM* du Clergé p t. I, p. 72. Nous ne saurions dire si c'est le mt^M^ (loi^t pnrient les Mémoires d'Auriheau, t. II, p. 450, et qui Aurnlt M tué d*un coup de fusil à la porte de son église, dmii \\\\^ imrotMe entre Reims et Châlons.
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sur rinstruction présentée à TAssemblée nationale.
(c Je parle, avait-il dit , an nom d'une foule de malheureux qui n^ont pas d'autre voix pour se faire entendre. Oubliez un instant celui qui parle, et songez au nom de qui il porte la parole. Vous dites que vous n'avez pas touché à la juridiction spirituelle. C'est votre conscience, mais ce n'est pas la nôtre. Éclaireznous donc, car il y va de notre vie ; le peuple nous prend pour des ennemis publics. Écoutez des malheureux qui ne vous parlent qu'au moment où il y a déjà des martyrs dans le royaume (!).>>
Ces paroles, prononcées avec un accent douloureux, avaient été accueillies par des murmures de membres du côté gauche, qui faisaient pourtant profession d'humanité.
Qui pourrait dire tous les maux causés par la loi du serment? On voyait presque partout prêtre contre prêtre, peuple contre peuple, et cela dans une même paroisse. Souvent ces scandaleuses divisions étaient portées devant les tribunaux et même devant l'Assemblée nationale, comme nous le voyons par ce qui s'est passé à Amiens.
Le clergé d'Amiens avaitfprêté un serment restrictif, et il parait que l'autorité municipale avait fermé les yeux. Ce serment fut envoyé aux curés du diocèse, comme pouvant être prêté avec sûreté de conscience/ Mais le directoire du département traita cet acte de séditieux, et, après avoir assemblé le district et le conseil lûunicipal , il arrêta que les auteurs de cet écrit seraient dénoncés à l'accusateur public (2).
(1). Moniteur j séance du 21 Janvier 1791.
(2) Ibid., séaîice do 25 janvier 1791.
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Qael est donc cet écrit qui a rendu le clergé d'Amiens si coupable aux yeux du directoire ? c'est une formule de serment dans le sens restrictif de Tévéque de Clei>monty conçue en ces termes :
a On nous demande de déclarer que nous obéirons à notre patrie, à la loi, au roi. Ce sentiment n^est-il pas celui de tout Français ? Avons-nous jamais cessé, nos chers frères, de vous prêcher cet amour pour la patrie, cette charité fraternelle, cette obéissance parfaite aux lois? Combien de fois ne vous avons- nous pas dit : Sofez soumis aux lois^ norb-seulement pour éifiter la colère de celui qui est chargé de nous les faire exécuter, mais pour votre conscience.... La puissance temporelle et la puissance spirituelle n'émanent-elles pas toutes les deux de Tautorité suprême ? C'est pour obéir à Jésus-Christ, qui ordonne de rendre à César ce qui appartient à César, que je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, d'obéir à tous les décrets sanctionnés par le roi, en exceptant formellement tout ce qui tient essentiellement à la foi, à la religion catholique, apostolique et romaine, dans laquelle je suis résolu de mourir. »
Cette formule, qui avait été lue en chaire dans les églises d'Amiens, avec Tapprobation du moins tacite dos officiers municipaux, n'avait rien de criminel; elle ne faisait que montrer l'ardent désir qu'avait le clergé d'Amiens de conciUer les exigences de l'autorité avec ses devoirs de conscience. Mais le directoire du dé- -• portement, regardant le clergé comme coupable, livra-i l'écrit à Taccusateur public, avec ordre d'en poursuivrez les auteurs. Puis, déclarant les ecclésiastiques d'Amien démissionnaires, il ordonna à la municipalité de corn
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mettre un ecclésiastiqQe pour exercer provisoirement les fonctions des cnrés, afin, dit-il, de pourvoir, autant que possible, aux besoins du culte et à tout ce que les fidèles ont droit d'attendre. On voit, par cet exemple^ que c^est la municipalité qui donne les pouvoirs à ce prêtre nommé d^office, comme l'Assemblée nationale les donnait aux évêques. Le nouveau clergé n'avait d'autre juridiction que celle qu'il recevait du gouvernement. Cela est clair comme le jour. Le prêtre envoyé par la municipalité se rendit dans la paroisse (on ne dit pas laquelle), et commença à y exercer le ministère pastoral. Le curé s'y opposa, comme il en avait le droit : car, d'après les décrets de l'Assemblée et son instruction, ' les prêtres non assermentés devaient continuer leurs fonctions jusqu'au moment de Tinstallation d^ nouveaux curés. Le prêtre de la municipalité ne voulj^ pas se retirer : de là des contestations entre les deux^ contondants. L'afTaire fut portée devant le tribunal d'Amiens, et plaidée au milieu d'un grand concours de monde ; le tribunal donna raison au curé. Ce jugement, qui déplaisait au parti révolutionnaire, fut dénoncé à l'Assemblée nationale, et donna lieu à de vives discussions. Sur le rapport de Ghasset, et malgré l'opposition de l'abbé Maury, l'Assemblée cassa le jugement, et déclara, par un décret, que la décision de ces sortes d'affaires appartenait aux municipalités, et non aux tribunaux. Bamave, qui avait soutenu ce sentiment, prit la parole pour jeter un nouveau mépris sur le clergé fidèle, qu'il confondait avec les royalistes, et qu'il traitait de factieux; il s'en prenait surtout aux évêques, dont il demandait la destitution immédiate d'un bout du royaume à l'autre. Il se plaignait de ce que ceux de
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l'Assemblée n'étaient pas encore remplacés, comme le peuple le désirait. Quant à l'institution canonique, l'Assemblée ne devait pas s'en inquiéter : les nouveaux prélats la donneront à ceux qui sont élus; on n'a pas besoin des anciens. « En suivant cette marche, dit-il, ff nous suivrons le vœu du peuple. Quand les pasteurs « seront séparés de ces protecteurs perfides (les évé- « ques), qui leur donnaient des instructions menson- « gères et coupables, ils ne s'opposeront plus à ce que oc réclament leur bonheur et celui des fidèles (1). » Ainsi, selon Barnave, les évéques, par leurs instructions mensongères et coupables, sont cause de toutes les difficultés qu'on éprouve pour la prestation du serment : ce sont des factieux qu'il faut écarter au plus 4ôt. Malouet, qui tenait aux bons principes sans être ennemi de la révolution, ne put contenir son indigna- Jtion; il indiqua le côté où étaient les factieux, et il dénonça à l'Assemblée le club des Jacobins, dont Barnave faisait partie : « Tant que ce club dominateur régnera sur la France, dit-il, il sera impossible de faire cesser les désordres dont gémissent les honnêtes gens. » Mais sa voix fut étouffée par des cris qui se confondaient avec les applaudissements de la droite. L'Assemblée adopta le décret proposé.
Il est des temps de ténèbres et d'égarement, où les vérités les plus palpables ne peuvent se faire jour : on ne voyait, à celte époque, du danger que dans les instructions des évéques, et on n'en voyait pas dans les déclamations furibondes et anarchiques des clubs. Les évéques qui défendaient les droits de leur conscience
(1) Moniteur j séance du 35 Janvier 1 79 1 .
passaient pour des conspirateurs, des ennemis publics; les membres de» clubs qui travaillaient à la ruiné de la société étaient des patriotes dévoués, dignes de tout éloge. Telles étaient les idées dominantes du jour.
La prestation du serment, qu'on poursuivait à cette époque, rencontrait partout de grandes difficultés. Ici, on prodiguait Tinjure à ceux qui ne le prêtaient pas ; là, on chassait ceux qui le prêtaient; ailleurs,, on se battait pour Tinstallation des nouveaux pasteurs. Il fallait employer la force, verser le sang. Il n^y avait pas une commune en France qui ne fût troublée. Tel était le spectacle que l'Assemblée nationale avait préparé par sa belle constitution. A Paris, on ne pouvait pas organiser l'administration épiscopale; on était obligé de tolérer six vicaires généraux, qui avaient tous refuséJe^,, serment, et qui continuaient d'exercer leurs fonctioùsl 'i»
L'archevêque, M. de Juigné, était en pays élrang^r^:^^^ et, <l'après la loi du serment, il avait un délai de deux moia pour le prêter. Ce délai n'expirait qu'au commencement du mois de mars, et cela paraissait bien long aux membres de l'Assemblée, qui auraient désiré voir au plus tôt un évêque constitutionnelà Paris. Pour atteindre M. de Juigné et les vicaires généraux, on voulait devancer le terme du délai accordé aux ecclésiastiques absents hors du royaume, et leur appliquer un décret du 18 décembre, qui n'accordait qu'un naois pour prêter le serment; ce décret ne concernait que les laïques. Mais Chasset, après avoir porté plainte contre un vicaire général de Paris qui, comme il le prétendait, s'était absenté pour ne pas accorder des dispenses de bans de mariage qu'on lui avait demandées, proposa d'appliquer aux ecclésiastiques je décret du IL H
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18 déœmbrô (1790). Il fit observer, au reste, que le comité ecclésiastique^ consulté sur l'affaire des dispensesi avait répondu qu'on pouvait s'en passer , la première publication ayant déyà été faite. Ainsi Id comité ecclésiastique avait décidé, en souverain, d^un point de discipline de l'Église. Cas^lès^ voyant les difficultés et l'embarras presque journalier que causait à l'Assemblée la prestation du serment^ tenta un dernier effort pour arrêter l'Assemblée dans la voie de la persécution> et lui faire suspendre le décret du serment. Il prononce un beau discours, où il fit voir sa belle âme, «on attachement inébranlable à la foi catholique, tout en déployant une éloquence vive, énergique , avec la précaution de ne blesser personne. Ce ne fut pas sans peine qu'il conserva la parole; des murmures et des interruptions sans; nombre la lui enlevaient à chaque instant» Gazalès examina la conslitiiLtion civile et la loi du serment sous le rapport religieux et politique.
En les examinant sous le premier rapport, il^partit du principe que l'Assemblée avait toujours fait semblant de professer : c'est qu'elle n'avait pas voulu ton* cher au spirituel, ni porter la moindre atteinte à la religion catholique. Mais comment savoir si la constitution n'a pasattenté à l'autorité spirituelle .^Par le jugement de l'Église. « Car il y a un principe» dii-il, sur a lequel repose l'édifice entier de TÉglise : c'est que « quand TÉglise universelle a parlé, le doute n'est plus flc permis à tout homme qui fait profession de suivre la a foi catholique. Eh bien , puisque vous vous vantez a d'être catholiques, attendez donc le jugement de a l'Église. x> Il n'y avait rien à répondre à cet argument. On n'y répliqua que par des clameurs , des repreches^
des interpellations de tout genre et des cris A F ordre! à tel point qu'on mit en délibération pour savoir si on le laisserait continuer. La parole lui fut cependant conservée ; î\ la ressaisit avec empressement, et entra dans des considérations politiques d'une haute gravité^ danâ le but de faire suspendre le décret du serment.
« Je voudrais, dit-il, que cette enceinte pût s'agrandir à ma volonté, et contenir la nation individuellement assemblée; elle m'entendrait et me jugerait... Je dis qu'une scission se prépare ; je dis que l'universalité des évêques de France, et que les curés en grande partie, croient que les principes de la religion leur défendent d'obéir à vos décrets ; que celte persuasion se fortifie par la contracTiction, et que ces principes sont d*un ordre supérieur à vos lois; que quand, en chassant les évéques de leurs sièges et les curés de leurs presbytères pour vaincre la résistance, vous ne l'au*. rez pas vaincue, vous serez au premier pas de la carrière de la persécution qui s'ouvre devant vous. Doutez-vous que les évêques, chassés de leurs sièges," n'excommunient ceux qui ont été mis à leurs places? (Cris.) Les clameurs ne sont pas des raisons... Doutezvous qu'une partie des fidèles ne demeure attachée à ses anciens pasteurs et aux principes éternels de l'Église? Alors le schisme est introduit, les querelles de religio)) commencent; alors les peuples douteront de la validité des sacrements; ils craindront de voir fuir devant eux cette religion sublime qui, saisissant l'homme dès le berceau et le suivant jusqu'à la mort, lui offre des consolations touchantes dans toutes les circonstances de la vie; alors les victimes de la révolution se multiplieront, le royaume sera divisé... Vous verrez
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les c^tboliqaes, errant sur la surface de l'empire^ suivre dans les cavernes, dans les déserts, leurs n)inistres persécutés, afin de recevoir d'eux des sacrements valides; alors, dans tout le royaume, les catholiques seront réduits à cet état de misère et de persécution dans lequel les protestants avaient été plongés par la révocation de Tédit de Nantes, de cet acte dont votre justice a été indignée et dont votre humanité a gémi. Jusqu'ici étes-vous insensibles à la résistance passive d'un clergé fidèle? Mais si des factieux, prenant le masque de la religion, cherchaient à soulever les peuples; s'ils répandaient des brandons de fanatisme au milieu des hommes avides à les saisir ; s'ils s'armaient de l'énergie que produit toujours l'alliance des choses religieuses : qui ne serait effrayé, qui no condamnerait pas des législateurs cruels et impolitiques qui auraient produit tant de maux, pour le vain orgueil de ne pas revenir sur un de leurs décrets? Si vous êtes des législateurs sages et humains, si vous êtes les véritables pères du peuple, vous ne sacrifierez pas tant de victimes à votre fol orgueil ; alors la nation reconnaîtra des législateurs sages ; alors elle sentira la sagesse du gouvernement de ses représentants... El quand il serait démontré que l'Eglise de France se trompe, oseriezvous balancer à retirer un décret que l'Église réprouve, et dont l'exécution doit amener tant de malheurs? Il est des lois qui, bonnes en elles-mêmes, peuvent être funestes par la circonstance où elles sont rendues : si vos lois ne peuvent être exécutées sans violence, craignez des convulsions qui ensanglanteraient la France... Si vous vouliez sentir les malheurs incalculables que vous attirerez sur notre patrie; si vous vouliez mou''
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trer votre àmouf 'peur le peuple, vous temporitieriez, vous attendriez l^adhésion de TÉglise de France. La question qui nous divise est une vile question de forme et d'orgueil. Pourquoi craindriez- vous de dire que vous vous êtes trompés? Pourquoi refuseriez-vous de revenir sur un décret, quand vous voyez qu'une foHe obstination vous perd, et que l'Église de France vous a montré Terreur dans laquelle vous êtes tombés? Avouez, avec une soumission digne de véritables catholiques, que rÉglise vous a éclairés... a>
Cazalès termina en demandant de nouveau de suspendre l'exécution de la loi du serment, et en protestant, en son nom et en celui de ses collègues, de son attachement inviolable aux anciens pasteurs reconnus par l'Église.
Mais tout fut inutile : le décret proposé fut adopté, malgré les concessions de Mirabeau, qui voulait accorder le délai de deux mois non-seulement aux absents, mais à tous les ecclésiastiques réfractai res (i). L'orateur comprenait le danger de la précipitation avec laquelle on exécutait la loi du serment. Mais le lendemain , 27 janvier , sur un discours éloquent de Guillaume, appuyé pal* Martineau, les Sers représen-* tants, qui ne voulaient pas changer une syllabe à la formule du serment, annulèrent le décret de la veille pour revenir à celui du 27 novembre , qui accordait aux absents un délai de deux mois. Ils étaient tellement dé(îoncertés par la résistance du clergé, qu'ils ne savaient plus cequMls faisaient. Le même jour, et par le même décret, ils changèrent un article important de
■ (\) Moniteur y séance du 26 janvier t79t*
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la constitution elle-même ^ celui qui concerne l'institution canonique. Cari d'après. les articles 16 et. 10 (tit. Il) de la constitution civile du clergé, Tévéque élu ne pouvait recourir au pape pour lui demander l'institution canonique ; il devait la demander en personne aa métropolitain, ou, s'il était élu pour le siège métro* polilain, au plus ancien évéque de Tarrondissemeiit. Ces articles ont été modifiés en ces termes :
« Les évéques qui ont été élus jusqu'à ce jour^ et « ceux qui le seront dans le courant de la présente « année (1701), ne pourront s'adresser à leurs métrout politains, ou à tout autre évéque de leur arrondisse* « ment, qu'autant que ceux-ci auront prêté le ser-^ « ment prescrit parie décret du 27 novembre. dernier; «t et, dans le cas où aucun des évéques de Tarronce dissement n^aurait prêté le serment, ils s^adres- « seront au directoire de leur département, pour leur a être indiqué l'un des évéques de France qui aura a prêté le serment, lequel pourra procéder à la confit^ a mation et à la consécration (1). » Tel est le^change* ment proposé et adopté par l'Assemblée nationale. Il fallait être aveugle pour ne pas s'apercevoir que l'Assemblée prétendait disposer à volonté de la jurîdiclioti ecclésiastique : car en vertu de quel droit un évéque, premier venu, pouvait-il donner l'institution canonique à un nouvel élu ? N'était-ce pas évidemment en vertu du droit qu'accordait l'Assemblée nationale ? L'Eglise n'y était pour rien , c'était donc l'État qui donnait la juridiction. Nous verrons pour quel motif on a fait ce changement.
(1) Moniteur^ séapoe du 27 janvier 179J.
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On to^attendtt pas le retour de M. de Juigné pour Toi^anisation des paroisses, dont un grand nombre furent anpprimées, ni pour l'élection des nouveaux pasteurg qui devaient remplacer les anciens. Déjà les clecteiirB, parmi lesquels on comptait des comédiens, (les protestants et des juifs, s'étaient assemblés à Notre- Dame pour procéder à la nomination des curés de Paris. C'était le dimanche 30 janvier 1791. Ils ne pouvaient pas se dissimuler l'illégitimité de l'acte qu'ils allaient faire. Les évoques et les bons écrivains leur avaient envoyé à tous des avis imprimés sur les élections. Les choix tombèrent sur ceux qui s'étaient montrés les plus ardents dans la prestation du serment. Le pèfe Poirée fut choisi curé de Saint-Sulpice par la majorité des suffrages.
Il serait difficile de dire quelle rumeur et quel étonnement excita cette élection. Le père Poirée était su^ pérîeur de TOratoire à Paris, rue Saint-Honoré. Il avait atteint Fàge de soixante et onze ans , et avait mené jusque-là une vie honorable. Il appartenait à une* congrégation qui avait fourni des orateurs et des savants de tout genre. Bourgoin loué par Bossuet, Malebranche, Lami, Massillon, Thomassin, Cabassut, le Brun, Houbigaut, etc., étaient sortis de cette maison, fondée en France par le pieux cardinal de Bénille. Par respect pour son âge et l'honnenr de son corps, il aurait dû rejeter loin de lui l'élection qu'on venait de faire; mais non, il accepta. Le jansénisnre , qui avait pénétré dans cet ordre, nous en donne l'explication; car du jansénisme à la constitution civile du dergé il n'y avait qu^un pas. Le père Poirée la franchi facilement, et plusieurs de ses confrères ont fait malheureu-
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sèment comme lui. Poupart, curé de Saint-Eustache et confesseur du roi , membre de ce corps, avait prêté le serment. La paroisse de Saint-Thomas d'Aquin , noavellement érigée, eut pour curé un oratorien, Latyl, supérieur de Nantes. Dans le nombre des évêque& intrus , on a vu plusieurs membres du même ordre : Lalande, à Nancy; Servan, à Luçon ; Périer, à Clermont; Primat, à Cambrai. Le seul séminaire qui eût donné à Paris le scandale d^une abjuration, était celui de Saint- Magloire, dirigé par les oratoriens. Hâtons-nous de dire que si cet ordre illustre a eu des prévaricateurs, il a eu aussi des confesseurs et des martyrs, et que ces derniers ont formé une grande majorité. A Paris même, où il y a eu le plus de défections , 49 membres sur 53 sont demeurés inébranlables dans leur foi , et ont protesté énergiquement contre la prévarication de leurs confrères, et surtout de leur supérieur (1).
Le dimanche 6 février 1791, l'assemblée électorale se rendit à Notre-Dame. Là, M. de Pastoret, président, proclama, avant la messe, curé de Saint-Sulpice , Poirée, assistant général de la congrégation de l'Oratoire et supérieur de la maison de la rue Saint-Honoré, le seul prêtre de ce chef-lieu, dit-il, qui ait juré. Le président, dans son discours, se permit différentes diatribes contre les élections ministérielles, et contre le clergé qui -ne voulait pas prêter serment.
Le père Poirée, répondant à M. de Pastoret, prononça cet incroyable discours :
« Vous le voyez, messieurs, mes chers et bien-aimés « frères , la voix du ciel se fait entendre, la primitive
(I) Mémoires cPAuribeaUy t. U, p. 602, 507.
« Église réclame ses droits. Si je calculais mes forces , a mon âge de soixante et onze ans, l'insuffisance de <c mes talents 9 les menaces, la rage de la superstition « et de l'hypocrisie, les fureurs d'une cause criminelle « et détestable , je serais tenté de suspendre les effets (c de ma bonne volonté; mais ce serait un scandale « pour la nation , un scandale pour F Église et pour « les amis éclairés de la constitution. J'obéis: Ecce «t ego , mitte me ; Me voici , envoyez-moi. Comme Satf muel, j'obéis : Parlez, votre serviteur vous écoute... « Vous m'assignez , toessieurs , pour l'exercice de mon ce zèle, une paroisse immense, sans pasteur aux yeux « de la loi. Qwx peut douter que ce ne soit à la puisce sance civile à distribuer les pasteurs selon le besoin ? « Qui peut ignorer que la juridiction spirituelle vient a immédiatement de Jésus-Christ; que, dans l'origine, « elle ne connaissait poiut les formes sagement éta- « blies depuis pour entretenir une' juste subordination « dans l'Église? Avec cette double autorité, pourrais-je « avoir des doutes sur la canonicité de ma mission?
« C'est avec le code éternel de l'Évangile à la main « que je me propose de travailler à rendre la paroisse « que vous me faites l'honneur de me confier , heureuse « en la rendant vertueuse. Puissé-je être bientôt le seul « pasteur de ma bergerie, unum o^ile et unus pastorl tf J'aime mes brebis, je les chéris, et m'offre pour élit les en holocauste (1). »
Jamais discours semblable n'avait encore été entendu à Notre-Dame. Les philosophes s'en réjouissaient ; les chrétiens en étaient affligés jusqu'au fond de Tâme. Le
(1) Mémoires d'Auribeau^t II, p. 803.
170 Ii'É€U8E m nUNCS
père Poirée donoera bientôt on nouveaa scaDdale en prêtant l'élise de l'Oratoire (34 février 1791) à Talleyrand , pour la consécration des premiers évéqiies schis^ matiques.
Cependant , malgré les instances de la municipalité, le père Poirée différait de prendre po^ession de son non* veau bénéfice. Il donnait pour raison que M. de Pansement et ses vicaires avaient comtnencé à entendre les confessions pascales, et qu'il fallait leur donner le temps de finir leur ministère. En eflet, la communauté, à travers mille avanies , s^occupait activement du devoir pascal , dont on avait devancé l'époque à cause des circonstances. Mais telle n'était pas la vraie raison de l'intrus; il en avait d'autres qu'il se gardait de faire connaître. Plein d'orgueil et d'amour-propre , il craignait de voir son église déserte, et d'être livré au mé^ pris des paroissiens. Il attendait donc que les esprits fussent mieux préparés à le recevoir. On répandit pour cet effet une foule d'écrits populaires favorables au schisme. Mais ces écrits, qui pouvaient faire impression dans d'autres quartiers, ne produisirent aucun effet sur les paroissiens de Saint-Sulpice, qui se montrèrent aussi fidèles que leurs pasteurs. Le père Poirée ne put échapper au ridicule, car quand il vint prendre possession de son église, il n'y trouva, selon le témoignage d'un témoin oculaire, que cinq ou six personnes de la lie du peuple (1).
Il en fut de même dans toutes les paroisses de premier ordre , où la classe élevée et instruite dominait. Les curés y furent mal reçus, ou plutôt abandonnés par
(1) Mémoires cfAnribeétu y tll, p. 502.
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les vrais paroissiens. Les églises des faubqurgs présentaient nn spectaete différent. La classé ouvrière n'était point irréligieuse, il s'en fallait beaucoup; mais elle ne faisait point de distinction entre la religion nouvelle et l'ancienne. Les points de juridiction, de pouvoirs, alors si controversés , étaient au-dessus de sa portée. Rien ne lui paraissait changé. Le peuple assistait au même culte, entendait prêcher le même dogme, la même morale , et ne voyait dans la constitution civile que la suppression de quelques diocèses et de quelques paroisses, qu'il regardait comme une affaire de simple police extérieure. L'Assemblée l'avait assez dit. Il continua donc, du moins pendant quelque temps, d'assister aux offices comme à l'ordinaire. Une choâe remarquable cependant , c'est que dès le commencement il donna aux nouveaux pasteurs le nom de constitution^ nelsj tandis qu'il conservait aux anciens celui de catholiques. Le peuple, malgré ses erreurs, ne se trompait point dans ses dénominations. La révolution changea ce nom en celui de réfractaires^ dénomination aussi injuste qu'odieuse. Car en quoi le clergé était-il réfractaire? Nulle loi ne l'obligeait au serment. Mais on avait besoin de le faire passer pour rebelle, afin de le livrer à la fureur populaire. De là le mot de réfractaire^ que l'Assemblée nationale n'eut pas honte d'employer ellemême (1).
(1) îl fut employé à FÂssemblée, pour la première fois, Je crois, par Yoidel, dans la discussion de la loi du serment. Voir plus haut, p. 55.
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Pendant les premiers mois de Tannée 1 791 , la France présentait le spectacle le plus singulier sous le rapport religieux. On employait la baïonnette pour protéger le culte catholique déclaré libre; on l'employait encore pour installer les nouveaux curés que la loi avait laissés au libre choix des peuples. L'Assemblée nationale s'était fait une illusion complète sur l'esprit du clergé et sur celui des populations. Elle avait cru que la résistance viendrait seulement de la part des évéques, et que le clergé du second ordre, dont on avait eu soin d'améliorer le sort, s'empresserait d'adopter les nouveaux décrets. Elle eut lieu de s'apercevoir bientôt combien elle s'était trompée. Plus de deux tiers des ecclésiastiques ont refusé de reconnaître les nouveaux décrets. La proportion était bien moindre encore dans certains diocèses où l'esprit ecclésiastique s'était mieux conservé. Ainsi on a compté très-peu de défections dans les parties méridionales : la Guyenne n'en a vu qu'un très-petit nombre; on n'en trouvait dans le diocèse de Bordeaux que vingt-cinq sur quatre cents ecclésiastiques ; dans le Languedoc, la proportion était environ d'un sur dix ; à Alais, pas un seul n'avait prêté le serment; à Nimes, l'aumônier de la garde nationale
était ]e seul qui eût juré : il trouva dans le diocèse vingtquatre imitateurs sur cent soixante^^dix-sept ecclésiastiques fonctionnaires. A Cambrai, onze curés et dix-huit vicaires firent une profession de foi digne des temps héroïques de TÉglise. A Montpellier^ à Uzès, à Toulouse, on éprouva une opposition presque générale. Dans le département de la Lozère, un seul s'est con* formé à l'exigence de l'Assemblée. En Bretagne, on ne voulait pas entendre parler du serment : aussi y comptait-on à peine une défection sur vingt ecclésiastiques. La Lorraine, qui, dans des temps antérieurs, avait, tant combattu pour la conservation de la religion catholique, n'avait point dégénéré. A Nancy, on a éprouvé un refus absolu de tous les fonctionnaires publics ; à Metz , on n'a vu que sept prêtres qui ont prêté le serment sur la totalité du clergé; à Reims , il n'y eut que trois jureurs sur quatorze curés et plus de soixante fonctionnaires publics ; à Besançon, on en a compté sept sur cent vingt-trois. Le clergé alsacien s'est tenu à la hauteur du clergé breton ; Strasbourg n'a fourni que deux jureurs sur quarante fonctionnaires publics : cette fidélité était due au bon esprit du clergé et aux efforts de son évêque. Saint^Omer n'eut pas une seule défection. De tout le clergé de Moulins, un seul curé avait juré le 9 février. Enfin, de Test à l'ouest, du uord au midi, la grande majorité du clergé , au lieu de prêter le serment , adressait des protestations énergiques ou de solennelles rétractations, soit aux autorités du lieu, soit à l'Assemblée nationale.
Plus de cinquante mille ecclésiastiques résistèrent k tous les moyens de séduction, de menaces et de terreur, pour rester fidèles à Dieu. Quelle gloire et quelle
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coosolation pour TÉglise de France (1)! Mirabeau était fondé à dire : Nous aidons pris leurs biens, mais ils ont gardé leur honneur (2).
L'Assemblée nationale s'est fait une autre illusion non moins trompeuse en ne comptant pour rien la conviction des populations ca tholiques, et la résistance qui devait en résulter. C'est cependant de ce côté-là qu'elle a éprouvé les plus grands embarras, et des difficultés qu'elle n'a pu vaincre qu'avec le fer : triste moyen sous un règne de liberté! La loi du serment était à peine connue, que déjà dans plusieurs provinces les peuples manifestèrent une vive opposition. Les révolutionnaires en ac^ cusaient les prêtres et les évéques , mais à tort : elle était indépendante de leur volonté. Plus d'un prêtre, s'il n'avait pas été retenu par sa conscience, l'aurait été par la crainte d'être mal reçu de ses paroissiens. Dans la paroisse d'Aigues-Mortes, département du Gard, les habitants forcèrent la municipalité à éconduire leur curé qui avait prêté le serment, lorsque ses vicaires l'avaient noblement refusé. A Lunel, le peuple saisit toutes les affiches qui prescrivaient le serment, et en fit un feu de joie sur la place publique, malgré la municipalité; un prêtre qui aurait prêté le serment s'en serait mal trouvé (3). La loi du serment avait alarmé les catholiques de la ville de Strasbourg : à peine y fut-elle connue, que deux mille citoyens s'acH seinblèrent pour demander l'exécution du traité dm Westphalie, vraie charte de leurs droits, et la révoca-*
(1) Hist. du Clergé depuis la convocation^ t. Ilï, jf, 176, — Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 448.
(2) Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 476.
(8) /6f<«.,t. II, p. 4«».
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tioir ^ des décrets coûcernant le clergé. Une foule immense se porta au département, où Ton signait des pétitions en masse contre la loi du serment. Plusieurs administrateurs du département étaient entrés dans leurs vues, et l'on craignait une collision. Sur le rapport de M. de Broglie, l'Assemblée nationale supplia le roi d'y envoyer trois commissaires, à l'effet de procurer , par tous les moyens de prudence et de persuasion, l'exécution des décrets sanctionnés, et d'y rétablir la tranquillité publique par l'emploi de la force, s'il en était besoin (i).
Les trois commissaires envoyés en Alsace trouvèrent une grande irritation dans le peuple. Ils furent mal reçus à Strasbourg, et faillirent être assommés à Colmar. Une société d'union qui s'était formée à Strasbourg, composée de plus de quinze cents citoyens se donnantle nom de catholiques ^ apostoliques el romains^ existait toujours, quoiqu'elle eût été suspendue et dénoncée par l'accusateur public. Elle demandait à être rétablie dans ses droits, en quoi elle était appuyée par les administrateurs du département. Son but était, comme on le disait , de s'opposer, même par la violence, à l'exécution des décrets de l'Assemblée relatifs au clergé. Les commissaires se louèrent beaucoup du succès de leurs efforts pour calmer l'irritation du peuple; ils prétendaient que dans une discussion théologique, àColmar, sur le serment, ils avaient converti huit professeurs; mais ils ne disaient pas qu'ils eussent converti le peuple ou le clergé. De ce côté-là les conversions étaient plus difficiles; aussi se plaignaient-ils de Tévêque
(1) Moniteur, séanoc du 30 janvier 1 791 ,
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qui se promenait tantôt sur la rive gauche, tantôt sur la rive droite du Rhin, et qui s'était refusé au serment que le maire de Strasbourg lui avait demandé. En effety le maire avait invité le cardinal à faire le serment, et avait reçu un refus en ces termes :
<c Monsieur le maire, je réponds à votre lettre du 28 a (janvier 1791), que j'ai reçue le 29. J'aurais cru que <c rinstruction pastorale et la déclaration que j'ai puce bliées auraient suffi pour faire connaître ma façon ce de penser au sujet du nouveau serment. Cette façon ce de penser est invariable, puisqu'elle est fondée sur ce des principes invariables eux-mêmes pour tous ceux ce qui professent la religion catholique, apostolique et a r^aine; et je jouis de la douce satisfaction de voir ce que tout mon clergé, aussi dévoué que moi aux vrais ce principes, a refusé et refusera de prêter de tels seree ments, et qu'enfin nous resterons attachés à notre dece voir, au risque de notre fortune et même de la vie. w Je continue, d'ailleurs, à rendre l'administration res- « pensable des suites funestes que pourront faire naître ce dans celte province des innovations aussi contraires ce à la religion. »
Les commissaires sollicitaient l'appui de l'Assemblée, demandaient la suspension des administrateurs du département, et le remplacement de l'évêque ; ce qui leur fut accordé par un décret du même jour (1).
L'évêque fut remplacé à Strasbourg par Brendel, professeur en droit canon et docteur en théologie, et à- Colmar par Arbogast Martin, sous-principal du collège. Selon le rapport officiel, la nomination de Brendel m.
(1) Moniteur^ séance du 11 février 1791.
obtéiiu les plas vifs applaudissemeats ; elle avait été, comme partout ailleurs, une affaire d'intrigue : car, dans le rapport fait à TÂssemblée par M. de Broglie, il est dit que les commissaires, par leur zèle, leur activité, leur éloquence et leur patriotisme, ont exercé une grande influencesur la nomination du nouvel évéque(l). On sait ce qu'on entendait par influence à cette époque. Le calme s'est rétabli sans doute; mais le clergé d'Alsace, soumis à son ancien et légitime évéque, est resté fidèle à rÉglise. Il était difficile de le rempliacer, parce qu'il fallait savoir les deux langues. Pour parer à cet inconvénient, l'Assemblée nationale, touchant à ses décrets précédents, dispensa des temps de prêtrise. On pouvait, d'après ce décret, être éligible aux cures et appelé aux vicariats, lorsqu'on était prêtre séculier ou régulier (2) ; on était dispensé des années de service exigées par la constitution. Mais ce clergé ramassé ainsi de tous côtés n'a trouvé aucun écho en Alsace. De là de nouvelles plaintes contre le cardinal de Rolian, qu'on accusait de s'être ligué avec les prêtres de son diocèse pour empêcher les évêques et les curés d'exercer le saint ministère. L^ Assemblée nationale décréta, dans sa séance du 4 avril, que le cardinal de Rohan, Joéglé, curé de Strasbourg, et quelques autres particuliers, seraient dénoncés à la haute cour d'Orléans, et poursuivis pour crime de lèse-nation (3). Ce tribunal, si fameux dans Thistoire, avait été décrété le 4 janvier précédent. Mais le cardinal de Rohan savait se soustraire à de pareilles poursuites; il se retirait de Tautre
(l) Maniieur, séance du 11 mars 1791.
(1) Décret du 4 avril.
(S) MùnUeur,
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c6lé du Rhiti> où était oné partie de son diocèsëi Les départettiMts de Test ratèrent ealmès ; le clergé Bdèle^ lant calottmié, n'y avait pas peu contribué. Mais dans l'ouest so manifesta une opposition bien plos Vive et plas opiûiàtte, qui va vérifier toutes les sinistres prédiolions que Cazalès avait faites à la tribune^ Les peuples de ces contrées menaient nne vie patriarcale ; ils né ^'étaient pas laissé empoisonner par les doctrines des philosophes) ils aimaient leurs prêtres et leurs si^» jgttears> et se trouvaient honorés de leur afTection et de leur confiance ; ils avaient accepté^ sans la moindre opposition 9 tous le^ changements politiques; ils avaient supporté^ non sans murmurer^ la vente des biens ec^ désiastiques et la suppression des couvents*. Mais quandy après la loi du serment^ on Voulut leur enlever ta liberté du culte catholique, chasser ledrs prêtres pour y substituer de fâUl pastéufs^ alors ils ne purent plus se contenir, et ils résolurent dé s'y opposer de toutes leurs forces* De là Torigine de la guerre vendéenne, qui a coûté tant de sang : les innovations reli- ^eUdeâ si impttidetâtnént décrétées par l'Assemblée nationale en sont la première cause.
Lès BÉiotlvements de l'ouest ont commencé^ comme en Alsace, par des pétitions faites dans des réunions populaires et au milieu d'une grande effervescence; lUais ces pétition!^ sont plus pressantes et plus énengi<ques : on y déclare franchement l'intention de s'opposer à l'exécution de la loi du serment, etdereftousser tout prêtre aBâermenté. Ces déclarations partent à la fois d'un grand noaibre de communes, et font pressentir une opposition générale et énergique. Les directoires des départements en sont alarmés, et deoanndent
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àttt cdiiiitéi de l'ÂSBembtée nationale de6 cômrttfesjaiiréft et ées tronj[)eb. Ils regardent comme certain, ton^ ^ dokin^r ide plretiveâ, que les prêtres ^ont là câtlse dé cet«9 agitation. Les prêtres, disaient-ils, ont fait croire au peuple que lA religioUi est perdue ; qu^ôh n^tttit^a pliM ni curés ni évéques ; que les enfants ne seront jplus baptisés, et qtie les JSdèles ne receVi*ont pltis les «acre* nients au lit de la mort. Le rapporteur^ qui étiÀit M. Vieillard, parle ensuite des inquiétudes que dôtlhënt M démarches de trois évêques : ceux de Saint-Ptti-de- Léon^ de Tréguier et du Morbihan. Il dit qAe, s'il» étaient éloignés, le calme serait bientôt rét4t>l{. II àcfcuse révêque de Tréguler* eb particulier, de s*êtrô coalisé avec les prêtres ; d'avbir dit, dâtls une lettre pastorale, qu'il sera toujours évêquè diocésain, et qti'il ne cessera pas d'administret* les siâtremeulii. L^éVéque de Satnt-Pol^e^Léon est plus spécialemeiit désigné comme entretenant le trbuble. Les ecclésiastiques qui l'entourent prêchent avec véhémence contre les décrets, contre T Assemblée nationale et ses membres. L'évéque exerce ses fonctions comme par le passé. Les admimstrateiirs lui ont écrit qu'ils le regardaient c^mmê pertuiimteur du repos public ; que s'il se versait une goutte de sang dans le département^ il en répotatlrait stir sa tête; « Nous vous engageons, lui disaient-iis, à « quitter des lieux où vous allumez les torches du fl^- 41 nati^nne et de la discorde, et nous vous prévenons « qae votre résistance à la loi nous forcera à demander « de» ordres qui ne-serontpas sans efficacité (1). » U existait en effets dans l'ouest ^ une opposition gravB
(1) MonOenr^ ntàHct du ili février %1^\.
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et sérieuse aax décrets de T Assemblée ; mais elle était indépendante de la volonté des prêtres et des évéques, et avait son unique source dans le cœur catholique des peuples. Nous allons en donner quelques détails, pour faire comprendre le rapport fait à l'Assemblée.
Dès le 6 janvier, où il fut question du serment en Bretagne, la municipalité de Theix, paroisse près de Vannes, écrivit en ces termes à Tadministrateur du district de cette ville :
a Nous avons l'honneur de vous prévenir que les a habitants de tout ce canton apprennent avec la plus c< vive douleur que les ecclésiastiques doivent en peu a être forcés à faire le serment civique, sous peine « d^étre destitués de leurs fonctions publiques ; qu'ils a disent hautement qu'ils ne verront qu'avec horreur a et indignation d^autres ministres venir remplacer les <K leurs à l'aide d'un serment auquel toute conscience « vraiment timorée doit se refuser, jusqu'à ce que l'É- « glise ait prononcé sur un point si important et si ince téressanl pour la religion catholique , apostolique et « romaine, qu'ils professent et qu'ils désirent professer a jusqu'à la mort; qu'ils n'y auront nulle confiance ce (dans les prêtres constitutionnels) , et qu'ils sont déjà « disposés à les rejeter (1). »
Cette déclaration , qui n'est pas un chef-d'œuvre de style, mais qui est basée sur la liberté de conscience ^ si hautement proclamée alors , fut mal accueillie par l'administration du district de Vannes, qui, pour tonte réponse, envoya à la municipalité un exemplaire d'une instruction révoltante en faveur de la constitution civile,
(I ) Tresvaux, Histde la Pers. révoU en Bretagne^ t.I, p. 187.
rédigée par un des membres de l'administration dépértémeniale sous ce titre : Le département du Morbihan aux Français* de son ressort. On voit par là que les administrations départementales faisaient pour leurs communes ce que FAssemblée nationale avait fait pour toute la France. Mais la municipalité de Theix , dont tous les membres sans exception avaient signé la lettre, renvoya cette instruction, qu'elle appelait erronée^ au district de Yanues , en lui disant :
«c Nous adhérons plus fermement que jamais aux «c sentiments dont nous vous avons déjà fait part.... « Nous vous renvoyons le libelle intitulé Le dépar-ce tementj etc., que nous regardons comme contraire à « notre foi, à nos mœurs et à notre religion... Nous « vous prions de ne pas nous envoyer davantage de « ces sortes d^écrits , parce qu'au lieu de nous attacher «c à la constitution, ils ne feraient que de nous en déa goûter de plus en plus (1). »
La commune de Theix ne fut pas la seule à réclamer; d'autres communes firent des réclamations semblables. Plusieurs petites villes s'associèrent au mouvement. Redon et Pontchâteau manifestèrent leur opposition aux changements que l'autorité civile se disposait à opérer dans le clergé. Mais aucune paroisse ne se prononça d'une manière plus logique contre ces innovations que celle de Sarzeau. Sa lettre, envoyée au directoire du département, fut lue à la tribune nationale. Elle est une réfutation vigoureuse des décrets de l'Assemblée. En voici les termes:
' « C'est un principe, que personne ne doit jurer con-
(t) TttssdiVLTiyHist, de laPers. révoL en Bret^ 1. 1, p. 188.
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« tre sa consciônce et ea rai80^. Il e$t du (Jevoir de f. tfiOài prêtre de ne s'écarter jamais des lois de l'É- € glise; or il est de foi qi^e le pape p^ut seul donner c pu re^rer les pouvoirs spii^ituels ; il est de foi qu'à lui % ^evl appai^tient le droit de p^^^e les brebis; il ^ de f foi quç^ r^bsolutioa d'un pré^^e çst nulle , s'il n'^ pas « ^ envoyé par r$glise. Les décrets contienn^t des «c principes contraires : maintenir ces décrets oia jurer a de le faire 9 ce serait attaquer la ^v Peut-on, sans ^ violer la conscience, exiger un ser^^ent pouc Ta- « ye^ir, ^ demander qu'on prom,ette de maîi(i|tenir (c les loisi qvii seront décrétées et saipkçtionii^ée&i ? $t si <K l'on décrétait le mariage des prêtres, le diyo^cei si « une assemblée décidait qu'où ne recevra plus les sa- (f crements ? Un tel sermen,t détruit la religion , il est «; contraire à la foi, à la raison, au bon sens. Noo^, cç jamais nous ne nous prêterons à l'çxécution de cette a loi. ))
]^ous voyons par cette lettre , (jui est signée du^ maire et des ofB^ciers ipiunicipaux, que le rapport préseçil^é à l'Asseipblçe par Mi. Yieillajrd le i4 février çst exagéré; car la lettre ne dit pas qu'on n'aura plus ni curés ni éyêques; qu'on ne recevra plus le baptômQ, ni les sacrement^ au lit de la mort; mais que rabsol^ution et la missioi^ d^'un prêtre et d'un évêque sont nulles, si ce n'est pas l'Église qui leur donne les pouvoirs; et ceci
est conforme aux principes de l'Eglise, et ne pouvait t))esser aucun homme vraiment catholique.
Un mêiiie sentiment animait toutes les populations de cette contrée. Plus de vingt paroisses adres^èrepfc^ui directoire du département des pétitions contre les décrets de l'Assemblée , et dopt Yieillard4owa le résumé
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4iM I9 aéanœi^u 44 février. Od. y reiDarque uia ferme ej( fiours^eiige ré&olutiou prise par lesi paysaos, de dé^ f^fUtre )a retigioB catholique au péril de leur vie. Gav ilil y dia^nt qv'iiKlépeDdamiKieiit des décrets de VA^ s^iDblée patioAale, ils jurent de» mamtenir la religion cat^lique; qMt le serment exigé de leur vtoérable pjé* lat porte atteinte à la foi et à la puissance spirituelle; qu'iils D0 lèvent pas si la puissanoei lemporeUe est bien ou mal conslitoée ; que les bioAS donstée au clai^é par Ifi peuple lui ont été enlevés sa«s que le peuple y coi^ sentit; que T Assemblée nationale doit se rétracter; que les députés de Bretagne n'y sont pas libres; que l'expulsion des chanoines, etc., ne peut avoir li€)u ; qu'il ^udrait un bref du pape ou un concile général de l'É*glise de France.
«c Nous voulons el exigeons, ajoutent-ils^ qu^oa ne a demande à nos prêtres et à nos prélats aucun ser^ « ment ; nous voulons et exigeons qu'on n'en déplace « aucun. » Le rapporteur ajoute que le collège et le sé- «ûnaire de Vannes ont donné leur adhésion à ces pé^ tUiojBs(l).
L'évéque de Vannes , M. Amelot, était censé, aux yeux des patriotes , être le provocateur de ce mouvement : aussi des jeunes gens s'étaient-ils porté-s à l'Ô- Véché pour le forcer à faire le serment. L'évéque s'était sauvé par une petite porte du jardin, et s'était caché dans le grenier d'une cabane. L'injwe faite à l^^évéque, et la crainte qu'on ne se portât à quelques ei^cès contre sa personne , déterminèrent plusieurs har iai^nte de Vannes à se. réunir au Bondon , lieu pnu^éltti-
(1) Moniteur^ séanqe i\L V^ f^voifi* t79^1,<
184 l'église de frange
goé de la ville , avec les paysans des alentours , dans le bot de pourvoir à la sûreté de Tévéque, et de protester contre TAssemblée nationale et ses décrets. Dans une délibération rédigée en ce lieu , ils donnent au directoire deux jours pour répondre ; et si , passé ce délai, la réponse n'était point arrivée, ils iraient la chercher eux-mêmes. Le directoire eut peur, et demanda à la ville de Lorient quatre pièces de canon et cinquante hommes. Cette ville fit plus qu'on n'avait demandé : elle envoya quinze.cents hommes armés , qui , diaprés la dernière nouvelle, étaient en marche sur Vannes. Vieillard termine son rapport en proposant un décret qui ordonne d^envoyer des troupes dans ce -département et trois commissaires, pour y rétablir la tranquillité; de traduire devant les tribunaux les auteurs et les instigateurs des troubles , ainsi que les officiers muuidpaux de Sarzeau, que l'on doit suspendre de leurs fonctions; et de mander à la barre de l'Assemblée les d-^sfani évéques de Tréguier , de Saint-Pol-de-Léon et de Vannes. Gazalès eut beau faire observer que dans cette correspondance rien n'était prouvé contre les évéques, le décret fuD adopté avec toutes ses dispositions (1).
L'observation de Gazalès était extrêmement juste* Les faits que je viens d'exposer et les pièces que l'oa a lues à la tribune ne fournissent aucune preuve , ni contre les prêtres, ni contre les évéques. On ne les voit figurer nulle part dans ces troubles.
Les paysans arrivèrent le 13 février (1791), armés^ à Vannes , comme ils Pavaient annoncé , pour recevoir la réponse du directoire. Délivrer leur évêque et veil-
(1) Moniteur j séance du 14 février 1791.
PENDANT LÀ EÉYOLUTION (i79i). LfV. XI. 188
1er à sa sûreté , telle parait avoir été leur première iihtention. On prétend qu'un prêtre nommé Lebait , curé de la succursale de la Vraie-Croix j dans la paroisse de SalviaCy diocèse de Vannes, a dit la messe paroissiale (le 13 était un dimanche) au point du jour; qu'il a donné le crucifix à baiser à ceux qui partaient pour Texpédition; et que, pour enflammer leur ardeur, il a appelé la superstition au secours du fanatisme ^ en affirmant qu'un morceau de la vraie croix était enchâssé dans le crucifix qu^il leur présentait (1). Le fait, fût-il vrai, ne prouverait pas que le curé ait eu de mauvaises intentions; car les paysans ne manifestaient pas d'autre but que celui de délivrer l'évéque et de veiller à sa sûreté. Ils furent fort mal reçus à Vannes: la garde nationale/ secondée par les quinze cents hommes de troupes venus de Lorient, les attaqua sur la route de Rennes, en blessa onze ou douze, et fit trente et un prisonniers, y compris les blessés. Mais la collision allait recommencer: un autre corps de paysans se dirigeait sur Vannes en armes, pour se joindre aux autres ; ils s'étaient arrêtés à Theix ; les prêtres du lieu firent tous leurs efforts pour les dissuader de poursuivre leur entreprise, et ils les décidèrent, non sans peine, à retourner chez eux (2). Telle est la seule part que le clergé ait prise dans ces troubles. Eh bien ! malgré cette démarche toute dans rintérêt de la paix , on trouva encore à accuser le clergé du lieu d'avoir excité les paysans à la révolte; et le "vieaire de Theix, M. Dorso, fut appelé devant le tri-
'(1) Moniteur y 8 mars 1791.
(2) Tresvaux , Hist. de la Perséc. révol en Bretagne^ 1. 1, p. 191.
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bmaX de Yanpes, pour y rwdre compte de is^ eooti dwie H\ Il ne lui fut p^ difficile de se disculper^ ce qui i^^emp^cha pas la muuicipalité de Yaunes d'écrire coulç^ 1q clergé une^ lettre fqriboude qu'elle adressa aux dépiA^s dv^ Morbihan, et qui fut lue^ dam la séance du 49 février :
« Nous vous adressons y dit la municipalité, une eo« pi^ des; procès-yerbaux qiii coipstate les fatigues, les peines et tes chagrins que nous avond essuyés. Nous avons eacore le coauir déchiré d'avoir vu couler le sang de nos concitoyens. Le fanatisme des prêtres aurait voulu en faire couler des flots, et leurs vœux se sont eu partie accomplis. Us ont des âmes de bronze , tout saqtiment d'humanité leur est étranger , et liei^r seiiil désjyr est de nous plonger dans toutes le^ horreur^ d'uue guerre civile. Ui serait trop long de vous détailler le$ perfides moyens qu'ils «lettent en usage. Ces préntres fanatiques et sanguinaires cherchent à renouveler les forfaits du cardinal de Lojfraine , en préchaut le meurtre et le carnage au uom du Dieu de paix. »
Ce qu'on voit dans cette lettre, c'est une haine exaspérée qui s^exhale par le mépris , l'injure et l'outrage, et accuse sans alléguer de preuves. Le fanatisme et la fureur de ces prélres sanguinaires sont des allégalions vagues qui ne sont attestées par aucun fait juridique; l'écrivain municipal emprunte ses traits à la tragédie de Charles IX, fort connue alors , puisqu'il cite le cardinal de Lorraine bénissant les poignards à Paris , tandis qu'au moment de la Saint-Barthélémy ce cardinal était à Rome. L'écrivaiu cite ensuite le fait
(t) Tresvaux, Hist. de la Pers, révoL enBret, 1. 1, p» 193.
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^Wtionné plu$ haut ; voici commei^t ii I0 repr^eate^ : ce II y a quelques jours que, d^ivs le village de. . ., mi ^a^istrç dit la tuea^ avaat le joiur ; il donna ensuite à s^ paroissie^ç le çruciûx 9 Iviiser, en les engageant à Y^nir nous égorge^. Il persuadât à ce pwple ég^é qu'il devait aller venger le ciel offensé , et qu'il pouv^iU QOMS assassiner sans péch,er. Heureusement que le zèle des bons citoyens a ^it échouer ces tentatives. On i^-p forme contre les criminel,s (1). »
Il y a de la haine j et par cojp.sequ.ent de Texagér^T tion, dans Texposé de ce fait. Ce curé, contre lequel on di, informé, a-t-il été trouvé coupable? a-t-il été puni? (i^histoire ne le rapporte pas. Les lettres adressées à TAssemblée nationale par le commissaire du roi et le directoire du départenpient, rendaut compte des événements , ne parlent pas du clergé, sûnon. que^ dans le cauton où se sont passés les désordres , un curé a déclaré en chaire que si ses paroissiens prenaient part à la sédition, il serait le premier à les déixoncei'; ce qui prouve évidemment que le clergé était étranger à ces sortes de désordres.
Conformément au décret de l'Assemblée nationale, on envoya trois commissaires dans le Morbihan, et l'on confia aux gendarmes le soin d^arr^ter les trois prélats pour les conduire à la barre de TAsseuiblée. Les évéques de Tréguier et de Saint-Pol-de-Léon étaient absei^ts lors (^es événements^ et ne pouvaient ©n répondre. Le seul crime qu'on eût à leur reprocher, était d'avoir gouverné leur diocèse avec zèle, et "veillé sur leurs troupeaux dans des circon.sla#ces si
(1) Moniteur^ séance du 19 févriei^ i?l^l..
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alarmantes pour la foi. L'évêque de Tréguier et celui de Saint-Pol-de-Léon se dérobèrent aux recherches des gendarmes. M. Amelot, évêque de Vannes, fut seul arrêté et conduit à Paris, comme un criminel, par deux gardes nationaux de Lorient. Son arrivée fut annoncée à l'Assemblée nationale le 5 mars (1); mais on ne trouve nulle part qu'il ait été mandé à la *barre, où il lui eût été trop facile de se justifier. Ses mandements mêmes, qu'on traitait d'incendiaires, auraient démontré son innocence. L'affaire en resta là; mais l'opposition n'était pas éteinte, elle devint chaque jour plus vive et plus opiniâtre. A la Rochelle, le peuple tenta de mettre le feu à la maison d'un chanoine qui avait prêté le serment (2). L^histoire ecclésiastique rappellera toujours la déclaration de la paroisse de Champoron, diocèse de Séez. Au moment où il était question du serment, les habitants se réunirent, et prirent la résolution suivante, de concert a vec l'autorité :
a Nous, soussignés, maire, officiers municipaux et autres paroissiens de Champoron, déclarons que, voulant vivre et mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine, que nous ont transmise nos pères, nous ne suivrons jamais d'autre pasteur que celui que l'Église nous a donné, et que nous chasserons nousmêmes de notre paroisse celui qui aurait la faiblesse de se souiller par un serment schismatique (3). »
(1) Moniteur, séance du 5 mars 1791.
(2) Moniteur, 11 février 1791.
(3) Hist, du Clergé pendant la révol.j par M. R. — Barruelj Hist. du Clergé, 1. 1, p. 77. _ ;
La paroisse de^Liffré^ diocèse de Rennes, nous offre un exemple semblable. La municipalité s'était réunie pour demander le serment au curé et à ses vicaires, lorsque les femmes s'assemblèrent, et formèrent comme un bataillon qui s'avança hardiment contre les municipaux. Quatre de ces femmes leur parlèrent avec tant d'énergie, que la municipalité crut devoir céder pour le moment, et avertir le district de la résistance (1),
A Plumaugat, diocèse de Saint-Malo, le recteur avait promis de ne pias faire le serment; il le fit cependant, en présence de la garde nationale. Le vicaire , indigné de l'apostasie de son curé, se retira de l'église. Les femmes de la paroisse, dans un mouvement de colère, se jettent sur les gardes nationaux , leur arrachent les fusils, et les brisent sur la balustrade du sanctuaire. Puis, poursuivant le prêtre jureur qui s'était sauvé à la sacristie, elles en enfoncent la porte, et forcent leur curé à rétracter son serment, que malheureusement il renouvela peu de temps après (2). Même. opposition dans le Languedoc, où, le 16 février 1791, six curés seulement avaient prêté le serment. A Pradelles, petite ville de la Haute-Loire, le peuple pendit à la porte de son église un prêtre jureur qui était venu remplacer leur curé (3).
Malgré cette opposition , l'Assemblée nationale continua de faire exécuter ses décrets : elle fit avancer les baïonnettes et l'artillerie pour installer les nouveaux
(1) Tresvaux, Bist, de laPerséc, révoL, 1. 1, p. 209«
(2) Ibîd.
(3) Mémoires d'Auribeau, t. Il| p. 454.
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pasteurs. La paroisse dé Ghamporon, ainsi ijtie bien d^autre8(i)9 a passé par cette ép^etlTe.
On attendait un grand secours des nouveaux évèques pour calmer la province; c'est pourquoi on presda leur élection. La première qui s'est faite selon les nouvelles lois est celle d'Expilly^ au siège de Quimpér, qui était vacant depuis le 30 septembre 1790, par la. mort de M. de Saint-Luc. Elle mérite une attention particulière, parce qu'elle nous offre un modèle des élections schisma tiques.
Le corps des électeurs, réuni à l'église le 31 octobre 1 790, au milieu d'un bruit conftas d'hommes et de femmes, avait été présidé par un laïque. La plupart des électeurs, ne sachant que le bas-breton, n^avaient rien entendu de ce qui s'était dit en français. Ce fut du sein de ce tumulte qu'était sorti le nom d^Expilly. Il était du diocèse de Léon, recteur d'une des paroisses de Morlaix, et membre de l'Assemblé constituante. Son fanatisme révolutionnaire, le mépris qu'il avait professé pour les évéques ses supérieurs, la part quMl avait prise à la rédaction de la constitution civile du clei^, rayaient rendu digne de donner naissance à l'Église constitutionnelle, et de devenir le premier évéque schismatique du royaume (2). Il n'avait point été élu à cause de sa science et de ses vertus, comme cela se pratiquait dans la primitive Eglise , mais à clause de son impiété, et de son opposition aux principes de la foi.
L'administration départementale s'était empressée
(1) Hisf. dû Clergé pendant la révol,^ par M. R., 1. 1, p. 278.
(2) Tresvaux, Hùt. de la Perséc. en Bretagne^ t.I, p. 133.
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de lui faire cdntidHk^e sôh élèctiôto , en Vinvibnt à se tiôhdfB ûu plus tôt au toilieti d'un peuple fidèle, attaché à la religion de Jésus-Christ et n la constitution décrétée pat VAs^^anblée hatiofmI&, C'était un grossier tnênsonge, car nulle part la constitution n'était phis détestée qu'en Bretagne. ExpiUy y avait répondu le 7 novembre (1790), en reineltîiant lés électeurs, et en promettant de ne pias diffénôr de se rendre à leuWi Vœux (i).
Les vicaires généraux de Quimpôr, vivement alarmés de cette élection, qu'ils avaient cher'ché à empêcher par une lettre adressée aux électeurs , avalent écrit à Expilly lui-même pour lui parler au cœur, et l'engager à ne point accepter une nominatioti faite d'une manière si illicite. Expilly, poussé par son Simbition, et n'écoutant aucune retnontrancè , quelque sage qu'elle fût, ne daigna pas répondre à la lettre des vicaires généraux. Le plus difficile pour les preûiiers élus était de trouver un évêquéconsécraleur; car personne ne voulait inaugurer le schisme et prêter ses tnaitis à l'onction des nouveaux évêques. L'Assemblée national^ avait prévu cette difficulté, et cherché à la lever par une mesure qui ne devait point avoir de résultat. Par tlûè loi du M novembre (1790), le nouvel élu devait se présenter devant le métropolitain pour lui demander la consécration et l'institution canonique, et, en cas de rëflis, siiôcessivetteétit ^ tous les évêques de l'arrondissement, à conàmencer par les plus anciens. Si tous refujâiôtit, if devait interjeter appel comme d'abus devant le tribunal du
(t) Tresvaux, Eût. de laPerséc, révoL en Bret.y 1. 1, pt .138.
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district (1). Armé de cette loi, Expilly se présenta, le H jaavier, accompagaé de deax notaires, devant M. de Girac, évéque de Rennes, ville qui, d'après la nouvelle circonscription, était la métropole de Quimper. M. de Girac protesta contre la qualité de métropolitain qu'on lui donnait, et qu'il n'avait pas reçue de l'Église (la métropole était à Tours), et refusa formellement la consécration et l'institution canonique, en cherchant à faire comprendre à Expilly le vice de son élection. Que faire? Inlerjeter un appel comme d'abus, et exercer des poursuites contre Tévêque ? On comprenait parfaitement que tout cela serait inutile, et qu'on ne parviendrait pas à obtenir de M. de Girac l'institution canonique, qu'au reste il n^avait p^s le droit de donner (2). On renonça donc à toute poursuite, comme parfaitement inutile. Expilly n^essaya pas une démarche près d'utt autre évéque de la même province, dans la crainte d'être gratifié du même refus. L'Assemblée nationale, instruite de l'affront fait à Expilly, résolut de ne plus y exposer les nouveaux élus, et porta le décret cité plus haut, décret qui défendait de recourir pour l'institution canonique à des évéques non assermentés, et qui permettait de s'adresser à un évéque quelconque, pourvu qu'il eût fait le serment Il y avait malheureusement pour TÉglise des évéques assermentés : s'ils avaient suivi la courageuse fermeté de leurs collègues, je ne sais ce qu'on aurait fait poar établir l'Église constitutionnelle: il eût été impossible de consacrer et d'instituer un évéque.
(1) Mwiiteur^ séance du 14 novembre 1790.
(2) Tresvaux, Hist. de la Persécut. révol. en Bretagne^ 1 1, p. 176.
Après le refus éprouvé et constaté par un acte notarié, Expilly eut recours à Talleyrand, évêque d'Autan, pour lui demander la consécration épiscopale et rinstitution canonique. Le moment était critique. La consécration d'Expilly allait inaugurer en France, ce pays si catholique, le schisme qui n^existait encore que dans la constitution. Talleyrand, retenu par une espèce de pudeur, ne se souciait pas de s'y prêter. On dit que, sur les représentations de personnes sages, il paraissait décidé, le 23 février, veille du jour fixé pour cette cérémonie sacrilège, à ne pas y participer (1). Expilly lui-même tremblait; il avait consulté le même jour un docteur en Sorbonne, et, sur ses sages remontrances, il avait promis, dit-on, de fuir Talleyrand (2). Mais, pendant la nuit, la cérémonie du sacre fut décidément arrêtée pour le lendemain 24 février. L'abbé Marolles , dénonciateur du cardinal de Rohan et membre de l'Assemblée, se joignit à Expilly ; il avait été élu, dans les premiers jours du mois, évêque du département de l'Aisne ; car il faut se rappeler que les évêques n'étaient plus désignés par le nom de leur église , mais par celui du département. Ainsi on disait Tévêque de la Manche, du Juia, de la Meurthe, etc., comme si ces prélats ne devaient gouverner que des montagnes et des rivières. Et en effet ils n'avaient d'autre juridiction que celle-là : le mot n'était pas mal trouvé.
Le 24 février, dans l'église de l'Oratoire, aujour-
(1) Tresvaux, Hist, de la Persécut révol. en Bretagne^ 1. 1,
(2) Hist. du Clergé de France pendant la révoLy 1. 1, p. 292» IL 13
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<i"]U2i i«EDpie protestant, l'évéque d'AutuD, assisté de rèqoe de Lydda, et de Miroudot, évéque de consacra Ëxpilly et Marolles, sans commis- «Kl du pape, sans examen, sans profession de foi, saas te serment d'usage fait au sain t-siége, et malgré ia& protestations du chapitre de Quimper et celles de Tévéque de Soissons, qui était encore vivant. On voit parcelle cérémonie que la consécration.des nouveaux evèqoes est aussi irrégulière que leur élection. Mais si TeréKpie d^Autun pouvait imprimer le caractère épis* Odpal à Expîlly et à MaroUes, il ne pouvait pas leur iliMuier U mission qu'il n'avait pas lui-même, étant emnger à leurs diocèses. Ainsi toute la mission de ces denx évè(iues se réduisait à celle qu'ils recevaient en ^(>Mta des décrets de l'Assemblée. Toute la juridiction venaîi donc de TÉtat : cela est clair comme le jour, et il fàllâil éire aveugle pour ne pas le voir*
Le pèfv IVmi^ avait prêté son église. Ses coreligieux ^'^tnimiit tHifuis* pour ne pas se trouver sous le même uvt tvd ;^^ faisait celle cérémonie sacrilège. Regardant IVt^U^ iv^omue pr^^fauée et souillée par un grand crime, ik^ m y dirxHil plus la messe avant qu'elle fiit lavée et {^lithN" par lo pasteur légitime (1).
\|^^ )a iXHtMiionie, les deux nouveaux prélats, rexVM^ \W tuavx)ui>s de leur dignité, se rendirent, tam- Is^^r l^tiaM % à TAssemblée nationale, où ils furent ^\\H*?i 'Ax^v joio ot couverts d'applaudissements (2). I>\>W^ Jh^w"* a|HtV% ils allèrent chez le roi pour lui prôlv>^^ K^ ^b^^^w^wl do luloUté qu'ils ne devaient pas garder
yO Ihîiiv^v^^ if 4im>«m» t II, p. 508.
PEIfDÂNT LA RÉVOLUTION (1791). LIV. XI. I9K
bien longtemps. On peut se représenter facilement la doolear avec laquelle le roi vit arriver les deax nouveaux prélats, lui dont le cœur était si profondément affecté par les atteintes portées à la religion catholique. Expilly porta la parole, et manifesta des opinions qui étaient une insulte à la majesté royale.
ce Sire, ditp-iU jurer amour et fidélité à votre per-- 8onne sacrée n'est plus un privilège. L'attachement de Votre Majesté à la plus heureuse constitution qui existe sur la terre en a fait le devoir à tous les Français, et c'est l'un des plus chers à leurs cœurs. Nous Tavons prêté, ce serment, avec allégresse comme citoyens; nous l'avons réitéré comme évéques, et nous le renouvelons entre les mains de Votre Majesté avec toute l'effusion du sentiment. L'autorité spirituelle que nous tenons de Dieu par le choix du peuple et la mission de VÉglise, nous l'emploierons tout entière à faire aimer et observer les règles de la religion et les lois de l'État (4).»
Tout était consommé I Les catholiques avaient espéré jusque-là que les représentants de la nation reculeraient devant le schisme : la consécration d'Expilly et de Maroiles fit évanouir tout espoir. Le schisme venait d'être iotrodait dans l'Église de France, événement qui, dans toute l'Europe, préoccupait vivement les esprits sérieux. Les évéques redoublèrent de zèle et maltipUèrent leurs lettres pastorales pour tenir le clergé et les fidèles en garde contre le piège qui leur était tendu.
(1) Moniteur, 28 février 1791.
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Expilly ne se pressa pas de prendre possession de son siège : craignant Topposition du clet^é fidèle, il voulut attendre que les paroisses fussent pourvues de nouveaux pasteurs, animés de ses sentiments. Quand il crut le moment propice, il se rendit à Quimper; c'était le 16 avril. Il s'arrêta à quelque distance delà ville, pour attendre les autorités qui devaient venir à sa rencontre et procéder à son installation. Une foule immense était accourue sur la route , les uns avec le zèle de la révolution, pour saluer le nouveau pasteur^ les autres avec un esprit de curiosité, pour jouir da spectacle d'une marche triomphante, et voir ce hardi Photiu$ qui avait le front de s'imposer à un peuple catholique. A son aspect, les révolutionnaires jetèrent un cri de joie. Le ciel était sans nuages, et semblait promettre un beau jour; mais à peine le cortège se fut-il mis en marche, qu^un brouillard épais "vint l'envelopper, et obscurcit tellement l'air qu'on se trouva dans les ténèbres. Un silence morne et sombre succéda aux acclamations : la nature semblait se couvrir de deuil. Tous, frappés de terreur, y voyaient un triste présage, qui ne manqua pas de se réaliser (1).
L'élection des autres évoques fut, ainsi que celle d'Expilly, une affaire d'intrigue. Les vrais catholiques n'y allaient pas. Les révolutionnaires et les clubs étaient maîtres, et choisissaient ceux qui professaient leurs opinions exaltées. Ils ne recherchaient ni la science ni la vertu, ils n'y pensaient pas même ; le zèle
(1) Très vaux, Hist, de la Persécut. révoh en Bretagne, 1. 1, p. 229. — Hist. du Clergé de France pendant la révol., par M. R., 1. 1, p. 291.
pour la propagaUon des nouvelies doctrinesétait le plus souvent le seul titre des élus. Le club des Jacobins prit à cette occasion une nouvelle extension ; il ne se contentait plus de gouverner FËtat, il voulait encore gouverner l-Église par les sociétés nombreuses qu'il avait dans toutes les parties de la France; car toutes les sociétés qui s'étaient formées dans les villes, et môme dans les villages, avaient demandé au club central de Paris Taffiliation, honneur qui s'accordait fa* eilement. Par ce moyen, le club de Paris devenait extrêmement puissant, et pouvait opposer corporation à corporation dans toutes les affaires qui concernaient la constitution civile du clergé. Les sociétés af&liées des grandes villes avaient autour d'elles dés associations subordonnées, vis-à-vis desquelles elles jouaient le rôle de club central, exactement comme les jacobins de Paris le faisaient à leur égard. De cette manière, cette grande fédération des prétendus amis de la constitution était présente presque partout, et partout elle agissait avec une ardeur, un entrain et un ensemble qui était au moins égal et souvent supérieur à celui de leurs adversaires. Ajoutons qu'elle était profondément impie.
Ce qui faisait la force de cette société était plutôt l'union et l'audace révolutionnaire qui l'animaient, que l'importance même de ses délibérations. Sauf le club de Paris, où siégeaient un grand nombre de représentants, et où l'on discutait et quelquefois l'on décidait les questions soumises à l'Assemblée nationale ou à ses comités, les sociétés secondaires étaient plus occupées d'action que de délibérations, plus occupées de s'exciter et de se passionner que d^étudier les ques-
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lions politiques. Elles laissaient ce soin au clab central, et se contentaient de recevoir ses décisions. Ce à quoi elles s'appliquaient le plus, c'était d'organiser l'Église constitutionnelle f^r l'élection des prêtres et des curés, d'installer les nouveaux pasteurs^ de chasset* les anciens, ou de les dénoncer à rAssembiée nationale. Voilà à quoi se réduisait toute leur ^Utiqee. Tous les membres étaient liés par uii serment qui avait été adopté unanimement le â4 janvier 4791, et par lequel ils s^engageaieni à défendre de leur fot'tune et de leur sang tout citoyen qui aurait le courage de se dévouer à la dénonciation des trattres à la patrie et dés conspirateurs contre la liberté (i). Or^ parmi les traîtres et les conspirateurs, figuraienten première ligne 1b& évéques et les prêtres insermentés. Là est la source de toute!» les dénonciations et persécutions contre le dergéùatholrque. Maintenant les mranbres de ces clabs mnt occupés de l'élection des évêques. Ils choisissent ceux qui ont déjà donné des gages à la révohition, ou qui s'approchent le plus de leur opinion. Ainsi vingt et un membres de l'Assemblée nationale sont élevés à l'épiâcopat; ce sont ceux qui avaient le plus <^ntribué à dépouiller l'Église et à établir la constitution civile du cteîgé. L'abbé Grégoire était un des premiers élus. Il ftA nommé évêque de Loir-et-Cher, et non de l'église de Blois, dont il affectait de porter le titre. Mais on est descendu bien plus bas : on a choisi pour évêques des nàoines apostats, des professeurs de séminaire et de Collège, ou des prédicateurs énergumènes qui , depuis quelqiïèd années, avaient changé la chaire de vérité
Cl) JBHsi. parlem,, t. IV, p, ttd.
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en tribune popolaire; tels sont MM. Torné et Fauchet* A Nancy, à Sedan ^ à Cambrai , à Oleron , à Agen , on a nommé des moines. Strasbourg, Golmar, Dijon , Langres, Saint^iaude, Reims, Tarbes, Ntmes, ont reçu pour évoques des professeurs ou des directeurs de collège^ qui n'avaient d'autre mérite que d'avoir inspiré à leurs élèves l'amour de la révolution. A Nantes, l'élection de Tévéque fut une affaire d'argent. Minée, qui y était entièrement inconnu, y fut élu par les efforts du président de rassemblée électorale , nommé Goustard, à qui on avait fait remise d'une somme de six mille francs qu'il devait au beau-frère deréla(l).
Les évoques, qui voyaient envahir leurs siégea, se récrièrent de nouveau dans des mandements et des lettres pastorales ; ils déclarèrent les élections nulles et sacrilèges. C'était un devoir de leur charge de parler^ d'écrire, de crier et de protester. Mais, en criant et en protestant, ils avaient contre eux la tourbe des clubs, qai les dénonçait à l'Assemblée nationale comme des conspirateurs ,. comme des artisans de troubles. Peu* dant les trois premiers mois de l'année 1791, on n'ouvrait presque pas une séance de l'Assemblée sans la lecture de pareilles dénonciations^. Bien des auteurs y ont ajouté foi : £'ils s^étaient donné la peine d'examiner d'où elles venaient et quel en était le but, ils en auraient porté un autre jugement. Ces dénonciations étaient l'ouvrage des clubs, l'effet de la haine et de la calomnie, et avaient pour but d'exciter le peuple et l'Assemblée nationale contre les évéques, afin de les forcer à
(1) Tresvaux, Hist. de la Perséeut.réwi^^t. I, p. 1^7.
quitter leurs diocèses et leur patrie. C'est par les évoques que la persécution a commencé, parce qu'ils étaient les premières colonnes d'un édifice qu'on voulait abattre. Mais remarquons du moins la manière injuste dont on a procédé contre eux. Les évoques ont renfermé constamment leur discussion dans le cercle d'objets religieux. Bien loin d'avoir poussé à l'insurrection, ils ont employé tous leurs efforts pour en détourner les pasteurs et les fidèles. Toujours ils ont recommandé de n'opposer aux lois injustes et antichrétiennes qu'une résistance passive. « Nous sommes c tous également I disait Tévéque de Langres, et les « enfants de l'Église, et les enfants de la patrie. Pas- € teurs et troupeaux, nous devons à l'une de lui • obéir constamment; à l'autre, fie ne la troubler ja- « mais{\). » Tels étaient le principe et la ligne de conduite de tous les évéques. On ne trouve pas dans leurs lettres pastorales un seul mot qui tendit plus ou moins à provoquer les peuples à l'insurrection. Dans les pays même où le peuple catholique s'est révolté, le clergé y est resté étranger. L'impulsion ne venait pas de lui; mais l'Assemblée nationale, séduite par les rapports des révolutionnaires de province, en a toujours accusé les évéques. Elle ne pouvait comprendre que les peuples , si profondément blessés dans leurs devoirs de conscience, pussent se révolter d'eux-mêmes, sans y être excités par personne, et même contre l'avis des pasteurs. L'Assemblée, au lieu de jeter la pierre aux autres , devait s*en accuser elle-même ; car c'est elle qui a excité à la ré-
(1) Hsirueiiim pastorale, 1. 1> p. 19.
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volte en attaquant la liberté des cultes, qu'elle avait si solennellement garantie. C'est elle qui a mis les armes aux mains du peuple, en voulant le forcer, contrairement à la loi , à pratiquer un culte que repoussait sa conscience. C'est elle encore qui a provoqué au désordre, en autorisant tous les crimes pour empêcher l'exercice du culte catholique. Quant aux évêques, ils n'y sont pour rien, sinon qu'ils en deviennent victimes. Les accusations portées contre eux sont vagues^ et ne reposent sur aucun fait. Malgré les poursuites judiciaires, malgré l'inquisition qu'on exerçait autour d'eux , on n'a jamais pu découvrir aucune trame, ni aucun coupable; c'est un fait acquis à Thistoire. Ils protestaient sans doute ; mais ils en avaient le droit et le devoir.
« On peut, disait M. de Hercé, évêque de Dol, « dans une lettre pastorale; on peut nous ôter nos <c biens, nous chasser de nos sièges, nous priver de ce la liberté et même de la vie ; mais on ne peut ja- « mais nous ôter le droit que nous avons de vous ce instruire. »
Écoutons à ce sujet un membre de TAssemblée qu'on n'accusera certainement pas d'être trop favorable au clergé : c'est Robespierre. Des troubles suivis de meurtres avaient eu lieu à Douai , à l'occasion du chargement d'un bateau de blé destiné pour Dunkerque; on les attribuait aux écrits fanatiques du clergé j qui y était entièrement étranger : mais il n'y avait plus de trouble nulle part, sans qu'on en accusât les prêtres. On demanda donc un décret sur les peines à infliger aux ecclésias tiques qw\ soit par leurs discours j soit par leurs écrits^ excitent le peuple à la
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réifolte (1). Robespierre, qui, à cette époque, avait en^ core conservé quelques règles de justice, s'exprima ainsi :
ce Le décret qu'on demande serait du plus grand danger pour la liberté publique : il serait contraire à tous les principes. On ne peut exercer de rigueur contre personne pour les discours, on ne peut infliger aucune peine pour des écrits (Murmures) : rien n'est si vague que les mots de discours ^ écrits excitant à la réifolte. Il est impossible que TÂssemblée décrète que des discours tenus par un citoyen quelconque puissent être l'objet d'une procédure criminelle. Il n'y a point ici de distinction à faire entre un ecclésiastique et nn autre citoyen. Il est absurde de vouloir porter contre les ecclésiastiques une loi qu'on n'a pas encore osé porter contre tous les citoyens. Des considérations particulières ne doivent jamais l'emporter sur les principes de la justice et de la liberté. Un ecclésiastique est un citoyen , et aucun citoyen ne peut être soumis à des peines pour ses discours ; et il est absurde de faire une loi unique et dirigée contre les discours des eoclésiéstiques. . . J'entendsdes murmures, et je ne fais qu'exposer l'opinion des membres qui sont les plus zélés partisans de la liberté; et ils appuieraient eux-mêmes mes observations, s'il n'était pas question Aq^ affaires ecclésiastiques, » (Murmures au côté gauche) (2).
On a pu murmurer à ce discours, mais on n'a pas essayé de le réfuter. Chapelier a avoué au contraire franchement « qu'on ne pouvait prononcer isolément
(1) Moniteur^ 21 mars 1791.
(3) fbid.
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« aucune peitie contre les discours ^ et encore moins « contre les discours des ecclésiastiques (1 ). »
Et en effet, que pouvait-on reprocher aux évéques dénoncés à latribubenat!onaie et poursuivis pour crime de lèse-nation? C'était de s'être servis de la voie de la presse , ouverte à tout le monde, pour détourner le» électeurs de procéder à de nouveaux choix , pour les prier et les supplier de ne point participer à un acte qui allait diviser l'Eglise et le royaume^ pour leur faire conn^tre la vraie constitution de TÉglise, la nullité des nouvelles élections, et le schisme qu'elles allaient causer. Voilà tout leur crime, et tous les évéques en étaient coupables. Ils ont obéi à un devoir impérieux, mais ils se sont abstenus de toute discussion politique, pour se renfermer rigoureusement dans le cercle de la théologie. M. de Marbeuf, archevêque de Lyon, avait adressé le 8 février, aux électeurs du département de Rhône^t'Loire, et à tous les fidèles de son diocèse, un avertissement pastoral touchant l'élection qu'on se préparait à faire d^un évêque métropolitain de Lyon. Il s'était borné à y montrer la nullité et te €rirae de cette prétendue élection, l'intrusion de celui qui serait nommé, et l'invalidité de tous les actes de juridiction qu'il oserait faire. Il avait fini par faire sentir aux électeurs la faute grave dont ils se chargei^ieot devant Dieu , en participant à cet acte schismatique et «acrilége (2).
Les évéques de la Bretagne, qui étaient le plus inculpés, n^avaient fait que remplir le même devoir.
(1) MorUtetêTf 21 mars 1791.
(2) TresvaaXy Hist. de la Persécut révoL en Bretagne, t, I, p. 181.
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L'évéque de Rennes avait publié au sujet des élections une lettre très-touchante, et très-propre à faire impression sur des électeurs catholiques. Il leur avait déclaré que les nominations qu'ils oseraient faire seraient irrégulières, injustes, nulles et schismatiques. Après avoir donné des preuves de cette assertion, il avait terminé par une exhortation vraiment pathétique, qu'on n'accusera pas d'être une provocation à la révolte.
« H dépend de vous, disait-il aux électeurs, de prévenir ces redoutables fléaux; le bien et le mal sont entre vos mains. La religion éplorée vous conjure de ne pas déchirer ses entrailles. Transportez-vous aux derniers instants de votre vie^ interrogez votre conscience; examinez, en présence du Tout-Puissant, û un évéque peut être régulièrement destitué, sans être convaincu d'aucun délit ; s'il a mérité cette peine pour ne s'être point obligé, sous la foi du serment, à exercer la juridiction métropolitaine que l'Église ne lui accorda jamais; à regarder comme légitime l'érection d'un nouvel évêché (celui de Laval), uniquement ordonnée par la puissance temporelle ; à confirmer les élections des prétendus suffragants (d'Expilly) ; à gouverner les paroisses qui ne lui sont aucunement soumises; enfin à maintenir des décrets aussi contraires aux dogmeft qu^à l'autorité de TÉglise. Examinez encore si l'on peut valablement nommer à un évêché , à une cure qui ne sont pas vacants ; si celui qui s'en empare n'est pas coupable d'intrusion, et si une association qui n'est pas encore formée, et qui n'obtiendra jamais la communion du saint-siége, sera la véritable Église. Méditez enfin, dans tout le recueillement qu'exige une affaire aussi importante, ces paroles de saint Augustin : « Les
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« schismatiques seront livrés avec les démons aax « flammes éternelles; le crime de celui qui rompt a l'unité de l'Église est si énorme, quMl n'est effacé ni r par d'abondantes aumônes , ni même par la mort « soufferte pour le nom de Jésus-Christ (1). »
Ce langage est énergique sans doute, mais il n'a rien qui sorte du terme de la controverse, ou qui excite au trouble et à la révolte. L'évêque veut seulement arrêter les électeurs, et surtout les malheureux prêtres qui allaient être l'objet de leur choix. Si ceuxci avaient eu du cœur , ils auraient reculé devant le lourd fardeau qu'on voulait leur imposer, et surtout devant la terrible responsabilité qu'ils allaient contracter devant Dieu. Mais non : aveuglés parleur ambition, ils acceptaient avec empressement la nouvelle dignité qu'on leur offrait. Cependant il y eut d'honorables exceptions, que rhistoire ecclésiastique ne doit point oublier.
Dans le département de l'Orne, deux curés successivement élus par la majorité des suffrages refusèrent l'évêché de ce département (2). Dans les Vosges , le curé d'Escles , élu évêque, refusa par sentiment de délicatesse^ ne voulant pas, comme il disait, succéder à l'évêque de Saint-Dié son bienfaiteur, à qui il devait sa cure (3). Dans le Calvados, le curé de Saint-Pierre de Caen se démit du siège de ce département, auquel il avait été nommé , en rétractant son serment (4).
(1) Tresvaux, Hi$t. de laPerséc. rév. en Bretagne, 1. 1, p. 182. (3) Moniteur y 4 mars 1791.
(3) Ibid., 21 mars 1791.
(4) Hist, du Clergé de France depuis la convocation des états généraux^ t. III, p. 217.
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Même exemple dans la Seine-Inférieure , où M. Verdier, curé de Ghoisy-le-Roi, renonça au siège ipétropolitain de Rouen qu'il avait accepté. Le Moniteur prétend qu'il a cédé à la menace qu'on lui avait faite de lui brûler la cervelle, aux premiers pas qu'il ferait dans l'église. La menace mogtre du moins avec quel plaisir on voyait arriver les nouveaux évéques (1).
Dans la Mayenne, nous trouvons un refus bien édifiant. Les électeurs, ennemis des innovations de l'Assemblée, choisirept, le 12 décembre (1790), pour le siège de Laval , nouvel évéché, M. des Vauponts, vir caire général de Dol. Une députation lui fut envoyée, pour lui demander son consentement. M. des Vauponts était bien Thomme qu'il leur fallait; il était pieux et instruit, et distribuait en aumônes la majeure partie de ses revenus , qui s'élevaient à douze mi^^ livres de rente. Comme il élait très-éloigné de partager les idées du jour, il n'hésita pas un instant à refuser , et renvoya les députés avec une lettre de remercîments. L'évéque de Dol, M. de Hercé, ayant appris ce refus, détermina M. des Vauponts à changer de résolution , et ,envoya en poste son valet de chambre pour annoncer aux électeurs que le nouvel élu acceptait. Quel était le but de M. de Hercé en donnant ce conseil ? Nous ne le connaissons pas. Il pensait sans doute que le souverain pontife pourrait approuver l'érection du nouveau siège , et qu'il était bon de loi donner provisoirement un administrateur digne de toute confiance. Mais M. des Vauponts, tout en déférant au conseil de son évêque, n'était pas tranquille.
(1) Moniteur, 8 février et 87 mars 1791.
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Pour calmer ses inquiétudes, il résolut de consulter 1q saint-siége. Il écrivit donc, le 26 décembrei à Pie YI, pour lui dire tout ce qui s'était passé, Dans Tintervalle^ on ât exécuter la loi du serment. Le nombreux clergé de Laval et des quarante-sept paroisses qui composaient le district montra une courageuse fermeté; huit prêtres seulement prêtèrent le serment, et M. des Yauponts donna sa démission. Quelques jours après, il regut un bref du souverain pontife, qui, tout en lui donnant des éloges, lui ordonqa non-seulement de ne point accepter , mais de rejeter et de repousser sa nomination , comme contraire à toutes les formes canoniques, depuis si longtemps reçues et en vigueur dans rÉglise (1). M. des Yauponts, digne de tout éloge, n'avait plus rien à faire, puisqu'il avait accédé d avance aux vœux du souverain pontife.
L'histoire de ce malheureux temps nous offre un autre exemple peut-être plus édifiant encore, parce qu'il fut donné par un prêtre assermenté, M. Guegan, membre de TÂssemblée nationale. Après que M. Ame- Jet, évêque de Yannes, eut été enlevé, et conduit sous escorte à Paris , pour des raisons rapportées plus haut, Tadministration départementale du Morbihan, qui ne le cédait à aucune autre en zèle révolutionnaire, procéda à une nouvelle élection. Pour cette fois les électeurs catholiques, qui s'abstenaient ordinairement, affluaient de toutes parts, parce qu'ils avaient pour ];)utde conserver leur pasteur légitime, et ils lui donnèreot en effet la majorité des voix. Mais les révolp-
(1) Trejsvaqx, Bist, de la Perséc. révoL en Bretagne^ 1. 1, p. 217.
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tionnaires, après avoir fait observer que M; Amelot ne pouvait pas être élu, parce qu'il n'avait pas prêté serment, formèrent une cabale à part, et firent élire M. Guegan, membre de l'Assemblée nationale. On ne doutait pas un instant qu'il n'acceptât, à cause de sa conduite équivoque à l'Assemblée et du serment qu'il avait fait. Mais M. Guegan avait encore quelque chose d'ecclésiastique dans le cœur : il n'avait pas renoncé à la foi, et il lui répugnait de prendre possession d'un siège occupé par un homme vivant et aimé. Suivant l'exemple de M. des Vauponts, il s'adressa le 12 mars (1791) au souverain pontife pour le prier de lui tracer la conduite qu'il devait tenir, en cas que les électeurs fissent de nouvelles instances; car il avait commencé par un refus. Le pape se hâta de lui répondre, et de l'exhorter à persévérer dans sa première résolution ; à ne céder ni aux désirs, ni aux instances, ni aux menaces , ni même aux persécutions qu'on pourrait lui susciter. « Ces persécutions, lui dit-il, quand elles au- « raient lieu, ne feraient qu'accroître votre gloire , rien « ne devant être plus honorable à un fidèle, à un prête tre, à un pasteur, que de souffrir pour la cause de « Dieu. » Le pontife ne termina pas sans flétrir les décrets de T Assemblée nationale, décrets contraires aux saints canons et à toute justice , schismatiques par conséquent ^ et frappés de nullité. Il fit ressortir les prescriptions des saints canons, l'horreur qu'ils inspirent de prendre possession d'un siège non vacant. Cest un acte de schisme^ dit-il, et un attentat sacrilège. Il l'exhorta surtout à ne pas se laisser imposer les mains. « Personne, dit lé pape, ne peut le (c demander , nul métropolitain , nul évêque ne peut
tt l'accorder y sans se rendre coupable d'an sacrilège « horrible, quand une église n'est point privée légitia marnent de son pasteur, quand l'élection n'a point « été canonique, et la vôtre ne Test point; et qu^on « ne présente point notre mandat apostolique, principe « de toute mission légitime. Si l'ordination se fait aucr trement, celui qui est ordonné, outre le sacrilège a dont il est flétri, n'a nulle puissance de juridiction, ce et tous les actes qu^il se permet sont vains et de « nulle valeur. » Le pape renvoie M. Guegan au bref du 10 mars qu'il avait adressé aux archevêques et évéques de l'Assemblée, où il trouvera les règles de conduite qu'il doit suivre. Le bref est du 30 mars. M. Guegan , à la grande édification des fidèles, profita des conseils paternels du souverain pontife, et refusa définitivement Tévêché qu'on lui offrait. L'année suivante, il eut la gloire d'être au nombre des proscrits et desdèportè8(l). Mais tels n'étaient pas les sentiments de tons élus : la plupart ne se laissèrent pas intimider par de pareils scrupules; ils eurent le triste courage de braver la voix du souverain pontife et les protestations des évêques; ils eurent l'impudence de s'imposer aux populations qui les repoussaient, de s'asseoir à la place d'hommes vivants, et de ceindre leur front téméraire de cette mitre pastorale arrachée à la vieillesse, à la science et à la vertu. Il y avait de la bassesse, de l'ignominie et de l'injustice dans leur conduite. S'emparer de la place d'un autre est aux yeux du monde quelque chose d'avilissant; aux yeux de l'Église, c'est,
(1) Tresvauxy UisL de la Persécut. révoL en Bretagne^ 1. 1, IL 14
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comme le dit le pape Pie YI, un acte de schisme et un attentat sacrilège. Pour le commettre , il fallait avoir mis de côté tout seutimeot de pudeur et de justice, tout devoir de cooscience, toute règle ecclésiastique; et ce sont là des hommes destinés à ramener l'Église de France aux mœurs et aux usages de la primitive Église! Nous verrons comment ils rempliront leur mission. Cependant ils protestaient toujours de leur at^ tachement au principe catholique; mais, cooune catholiques, ne devaient-ils pas savoir qu'il n'est point permis de mépriser la voix de l'Église et celle de son chef; que les évéques sont attachés à leurs églises par des liens indissolubles, que le gouvernement ne peut briser? Quoique arrachés de leur siège par la Tio« lence et l'injustice, ils sont toujours évéques de leur, église, sur laquelle ils conservent leur juridiction, tant qu'ils n'en sont pas dépossédés par un jugement canonique. Les nouveaux évéques ne seront donc jamais que des schismatiques et des intrus; et le peuple, infaillible dans son langage, les regardait comme tels en leur donnant le nom iïéi*éques constitutionnels .
Le sacre des nouveaux évéques, si difficile à obtenir dans le commencement, devint extrêmement facile après celui d Expilly et de Marolles. En effet, le 27 février, trois jours après la consécration d'Expilly, Gobel, évèque de Lydda, se réunit aux deux nouveau}^: évéques pour donner un remplaçant à l'évèque de Dax, dont la conscience n'avait pu se plier aux désirs de l'Assemblée nationale. Ils sacrèrent, à cet effet, le curé ou plutôt l'avocat Saurine, qui plus tard, au commencement de ce siècle, fut nommé évèque de Strasbourg, où il mourut en 1813, laissant une triste mémôirç.
Sâurine, prétrè interdit du diocèse d'Olefou, était allé en Espagne, où il fit une éducation particulière. De retour en France, il recueillit une riche succession d'aîl frère mort dans les colonies, non sans quelques difficultés, dit-on, avec le reste de la famille. Comme il était satis emploi et qu'il s'entendait bien dans les affaires, il se fit recevoir avocat. La révolution lui ouvrit ttûe nouvelle carrière : il fut nommé député à T Assemblée cotistituante pat le clergé de Béarn , et se montra favorable à toutes les nouvelles idées. C'est lui qui, le 27 mai 1790, avait p^ovoqué une consultation d'avocats, pour établir le droit de l'Assemblée sur l'élection et la suppression des évéchés. Les électeurs du département des Landes voulurent récompenser son zèle en le nommant à l'évêché de Dax. L'évêque légitime, M. de la Neuville, eut beau protester contre le successeur qu'on prétendait lui donner : celui-ci prit possession de son siège, et publia des lettres pastorales où il se déclarait en faveur de la révolution, contre la cour de Rome et les aûciens évoques. Saurine devint un des plus zélés partisans de l'Église constitutionnelle, et il conserva ses sentiments jusqu'à la fin de ses jours. Dès qu'il eut reçil la consécration épiscopale, il s'empressa de la conférer à d'autres. Le 6 mars (1791), il imposa les naaitis au curé Massieu, élu évêque à Beau vais , et au curé Lindet, élu à Évreux. Châteauroux et Moulins étant devenus des sièges épiscopaux en vertu de la constitution civile, Saurine les regarda comme légîtitbeinent érigés, et sacra les curés Heraudin et Laurent, appelés à la dignité d'évêques par les élections de Tune et de l'autre de ces villes.
Gobel, évêque de Lydda , avait prêté, le 2 janvier,
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le serment avec des restriclions qui faisaient espérer qu'il reviendrait de son erreur. Il avait dit : «Persuadé « que TÂssemblée nationale ne veut pas nous obliger, « par ses décrets , à faire quelque chose de contraire à « la juridiction spirituelle en ce qui concerne le salut « des fidèles, je demande à prêter le serment (1). » Mais les constitutionnels lui ayant fait peur, il se hâta de retirer ses restrictions, et de faire le serment pur et simple (2). Dès ce moment , il prit une allure plus franche dans la voie de la perdition. Il assista, comme nous Tavons vu , au sacre d'Ëxpilly, et consacra luimême l'évêque intrus de Dax. En récompense de ses services et de ses sentiments, il fut élu à la fois à trois évêchés : à ceux du Haut-Rhin, de Haute-Marne, et de la Seine. Son élection dans ce dernier département s'était faite, comme partout ailleurs, par le parti révolutionnaire en petite minorité ; car on n'avait compté à Notre-Dame que six cent soixante-quatre électeurs, dont cinq cents donnèrent leur voix à Gobel. L'abbé Sieyes, qui était le premier sur la liste des candidats , avait refusé par une lettre rendue publique. Ce fut alors seulement qu'on jeta les yeux sur Gobel, qui fut élu le 13 mars 1791. Il opta pour Paris, comme on devait s'y attendre.
Le 17 du même mois, on se réunit à Notre-Dame. Là M. de Pastoret, président du corps électoral, proclama le nom de l'abbé Gobel. Ensuite il prononga un discours sur les devoirs de l'épiscopat, qui fut fort applaudi. L'abbé Gobel y répondit par une homélie pleine
(1) Moniteur^ séance du 2 janvier 1791.
(2) Ibid.
de sentiments religieux et de principes constitution^ nels (1). Aussitôt une décharge d'artillerie annonça cette nouvelle aux Parisiens ; une messe fut célébrée, et un Te Deum exécuté par la musique de la cathédrale. L'on vit ensuite sortir de l'église , croix et bannière en tête , une longue et brillante procession, qui était composée de l'évéque , de prêtres jureurs , d'ane grande suite d'hommes revêtus des magnifiques habits en usage dans ces circonstances, et enfin des électeurs. La procession était précédée et suivie de gros détachements de la garde nationale, avec leur musique et leurs drapeaux. Elle fit lentement le tour de l'tle au milieu d'une foule de spectateurs, et conduisit le noayel élu au palais épiscopal, qu'il devait désormais occuper. L'illumination générale commandée poar le soir donna un air de fête à cette journée(2). Ce même soir , Gobel se rendit au club des Jacobins, qui avait beaucoup contribué à son élection , pour le reaiercier de ses bons offices , en demandant l'apocalypse, c'est-à-dire l'affiliation. Dans sa harangue, qui fut fort applaudie , il informa les jacobins qu'il venait puiser au milieu d'eux des leçons de sagesse, de mo^ dération et de cisfisme (3).
Mais tout n'était pas fini pour le nouvel élu. 11 fallait recevoir rinstitution canonique, que le club des Jacobins jae pouvait donner. Gobel s'adressa successivement à Loménie de Brienne et à M. de Jarente , évêque d'Orléans ; mais il fut refusé par ces deux prélats, quoiqu'ils
(f ) Style du Moniteur, (2) Hist. parlem.j t. IV, p. 442.
(8) Hist. du Clergé depuis la convocat. des états généraux^ t: III, p. 199. — . Mémoires d^Auribeau, t. II, p. 808.
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eussent prêté le serIu^nt. Le souvenir du vénérable M. de Juigné , qui avait répandu tant d^aumânes i Paris 9 était encore si vif dans l^esprit des évéqaes, que personne n'osait lui donner un successeur. Gobel , suivant la voie indiquée par les décrets de rAssemblée, fit constater le refus de ces prélats, et présenta requête en appel comme itabus au tribunal du district, séaqt à Sainte-Geneviève. Le tribunal se garda bien de poursuivre les deux prélats; la poursuite n^aurait servi qu'à rendre le refus plus éclatant : il se contenta de rendre une sentence qui mettait l'évêque de Paris en possession du temporel de son église, et lui enjoignait de se retirer par devers l'ancien évêque d'Autun, pour en recevoir l'institution canonique. La sentence était assez singulière , car Talleyrand , étranger au diocèse de Paris , n'avait aucun pouvoir quelconque pour donner l'institution canonique. Mais Gobel , pressé de devenir évêque de Paris , dignité qu'il n'aurait pas osé espérer dans un rêvé , eu égard à sa médiocrité , se contenta des pouvoirs conférés par l'évêque d'Autuni et fit les préparatifs de son installation , qui eut lieu le 27 mars (1791), à Téglise de Notre-Dame (1), La dear cription qu'en fait le Moniteur nous donné une idée bien nette de l'état des esprits à cette époque.
« On avait élevé, dit-il, dans la nef de l'église métropolitaine un autel simple. Des grenadiers de la garde nationale étaient rangés en haie sur les degrés de cet autel. Une députation de TAssemblée nationale, une autre du corps municipal, et le corps électoral du
(1) H%$t, du Cierge de France depuis la conmeation des étaU généraux, t III, p. 208.
départemeiit, se sont réunis à dix heures, et le nouvel évêquea prêté le serment. Une salve d'artillerie (1) et toutes les cloches des églises de Paris ont annoncé le moment de Tinstallation. La métropole était remplie d'une foule innombrable de citoyens qui ont fait retentir les voAtes du temple d'acclamations au moment de la prestation du serment. Ces acclamations se sont renouvelées dans toutes les rues par où a passé la procession qu'on a faite dans la cité (2). »
Tels sont les honneurs qu'on rendait à un intrus, lorsqu'on traitait les vrais évêques avec tant de sévérité et d'ignominie. Il était facile maintenant d'avoir de nouveaux prélats. Gobel en devint le grand consécrateur. Il en avait consacré neuf d'un seul coup à la messe de son installation. On en rendit grâces à Dieu par nn Te Deum solennel; ce Te Deum était alors bien profané.
Le vrai archevêque de Paris, M. de Juigné, n'était pas resté muet dans cette circonstance : il avait envoyé «ne protestation, avec une lettre particulière pour l'intrus. On trouva moyen de rendre la protestation^ publique. Gobel la déféra , avec la lettre adressée à lai, au procureur général syndic, pour servir aux poursuites qui devaient être faites en conséquence , mais qui n'eurent aucun résultat (3).
A cette époque , Tépiscopat constitutionnel se trouvait presque au complet. Les prétendus évêques s'é-
(!) Ce quia fi\|t dire à de mauvais plaisants que son institutlQii était très-canonique.
(2) Moniteur, 30 mars 1791.
(3) Mémoires cPAuribeau^ t. ïl, p. 209, — Bist.parlem.y t. IV, p. 443.
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mopie : loin de moi la dissimulation et le manque de respect! A la vérité, je ne vous dis rien de la confirmation de mon élection, que je devrais obtenir de vous, parce que j'ai pu y suppléer sans que la paix en soit troublée. Que mon silence à ce sujet ne vous empêche donc pas de m^accorder, comme un gage de votre tendresse paternelle, votre bénédiction apostoKque, que je demande avec instance. Si je ne l'obtiens pas, je mourrai à votre porte (1). »
Ces évéques, une fois installés, s'occupèrent activement à organiser leur conseil et leur clergé constitutionnel. Ils ie recrutaient dans le rebut des couvents , dans cette foule de prêtres de peu de foi qui étaient entrés dans le sanctuaire sans vocation, pour avoir rang dans un corps que d^aulres rendaient honorable. Le peuple, ou plutôt le parti révolutionnaire, les choisissait parmi ces prêtres suspects et interdits q[ui, las de la surveillance de leurs supérieurs, s^étaient jetés dans le schisme pour avoir plus de liberté, ou parmi les ignorants qui , tourmentés par leur ambition et repoussés des cures qui se donnaient ordinairement au concours, espéraient avoir de Tavancement dans l'Église constitutionnelle ; ou dans la classe des esprits timides qui s'étaient laissé effrayer par la menace et la perspective de la misère , ou entraîner à contre-cœur par les prières de leurs parents et de leurs amis. Tel était ce clergé qui sortait des élections populaires, qui devait ramener la primitive Église, et prendre la place de ces évêques vénérables , de ces savants docteurs qui faisaient la gloire de la France, et de cette foule de
(1) Quod si non impetro, hic morior ante postes tuos.— Mémoires ctAuribeau, t. II, p. 697.
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prêtres vertueux , hommes de cœur, de foi , de conscience , dont rien n'avait pu ébranler la fidélité. Les cures de Paris, occupées par un clergé en général respectable, furent données à des moines apostats, à des vicaires assermentés , à des curés du voisinage, et à d'autres prêtres obscurs qui n'étaient connus que pour avoir prêté le serment. Ils furent installes le dimanche 3 avril (1791) par des officiers municipaux, avec grande solennité, et conduits procesBionnellement autour de leur paroisse, au milieu de soldats en armes, et au son des instruments guerriers (1). Ce fut la fin des communautés paroissiales. Celle de Saint-Sulpice ne devait pas avoir lieu sans de nouvelles avanies. Le jeudi 31 mars au soir, le curé commençait à faire démeubler le presbytère, lorsqu'il se vit menacé tout à coup par une vile populace rassemblée devant la maison, qui lui reprochait à grands cris d'enlever ce qui ne lui appartenait pas. Les marguilliers avaient beau protester au milieu de la foule, ils ne purent la convaincre que les meubles appartenaient au curé et à ses vicaires. On menaçait d'enfoncer les portes, et de livrer la maison au pillage. M. de Pansemont fut obligé de tout abandonner. II se retira à l'église, où se forma un nouvel attroupement. Averti à temps, il parvint à s'échapper; mais il ne rentra plus dans sa cooimQnauté. Le samedi 2 avril, dernier jour du ministère public dans sa paroisse, les administrateurs du district arrivèrent dans la communauté avant la fin du repas, et enlevèrent jusqu'au linge de table, comme appartenant au presbytère nouveau. C'est là que finit
(1) Hist. parlent,, t. lY, p. 443.
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cette communauté de SaiDt-Sulpice , si célèbre dans tout le royaume : elle méritait une place dans Thistoire de l'Église.
Poirée, étouffant tout remords, se fit installer le lendemain avec une grande pompe extérieure. Au son des cloches, il partit du séminaire de Saint^Sulpice, accompagné de la garde nationale , d'officiers municipaux, et précédé de six moines schismatiques qu'il avait choisis pour ses vicaires. Arrivé à l'église , il prêta de nouveau le serment; mais les paroissiens de Saint*Sulpiee ne s'y trouvaient pas. Cette belle église, livrée désormais au schisme, est perdue pour eux (1).
L'exemple donné dans la capitale fut suivi dans tous les départements. Mais on avait beau multiplier les solennités, entourer de soldats le nouveau clergé ; il était né-mort. Sans valeur personnelle, sans puis^ eance morale, il ne pouvait rendre aucun service à l'État. Bien loin de faire du bien, ces faux pasteurs ont fait un mal infini, que nous ressentons encore. Ils ont fait mépriser la religion, détruit la foi où elle avait encore de fortes racines, par leurs doctrines subversives, antichrétiennes, par l'exemple de leur révolte .contre l'autorité de l'Église, et par le scandale de leurs •mœurs. Ils ont réalisé, dans les villes et les campagnes, les vœux des philosophes du dix-huitième ^ siècle , o'est*à'dire ils ont détruit la religion et décatholisé la France.
L'installation des évéques et des curés constitutionnels ne finit pas la discussion sur les points controversés : elle inspira, au contraire, une nouvelle ardeur
(i) Mémoires d'Auribeau^ t. H, p: 869.
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aux combattants. Les défenseurs de l'Église se trouvèrent bientôt fortifiés par la plus haute autorité qui se trouve dans le monde, celle du chef de l'Eglise. Sa réponse était attendue dans le courant de janvier et de février (1791) avec la plus vive impatience, non-seulement par le roi et les évéques, mais encore par le clergé du second ordre, et même par les fidèles. Tous désiraient avoir un point d'appui au milieu de celte perturbation générale que causait la loi du serment. Rome avait encore une grande autorité; on espérait que son jugement sur la constitution dvile du clergé, qu^on prévoyait bien n'être point favorable, fortifierait les faibles, et les empêcherait de se déshonorer par un serment sacrilège. Mais on avait beau attendre, rien n'arrivait de Rome. On savait cependant que laconstilulion civile n'y était pas bien reçue, et qu'elle n'y serait jamais approuvée. De là se répandait le bruit que le pape condamnait la constitution, et que sa réponse était arrivée. Certains journalistes, mal informés, en donnaient la nouvelle comme positive; le Moniteur s'empressait de la démentir (1), non sans laisser entrevoir quelques inquiétudes, dont il cherchait vainement à se rassurer en pensant, « comme tous les bons ci'a to/ens y que l'opinion du saint-père ne peut rien a changer aux décrets de l'Assemblée nationale de <c France, à qui la nation ne refusera sûrement pas le (c droit de parler, comme les ci-devant parlements du « royaume (2) ; » c'est-à-dire , si le pape condamne, TAssemblée nationale n'y fera pas attention; en quoi
(1) Moniteur f 13 janvier 1191.
(2) /Wd., 16 janvier 1791.
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le Moniteur exprimait parfaitemeDt la pensée de TAssemblée.
Xe bruit de la réponse du pape, consigné dans quel* qiies journaux^ se répandit rapidement dans toute la France^ et donna lieu à de faux brefs dont nous trouvons quelques traces en Alsace et en Bretagne (1). Nousen voyons également dans le diocèse deBesançon, où une religieuse fut mise en prison pour en avoir diistribué. C'était probablement Fouvrage de quelques personnes mal informées, qui, sur le bruit public et des ouï-dire, citaient un texte qui était faux. Mais les administrations départementales ne soufl'raient pas la circulation de ces sortes d'écrits, qui venaient contrarier et arrêter la prestation du serment, dont elles étaient alors occupées. Par là elles entraient dans les vues de TAssemblée nationale, comme nous le voyons par ce qui s'est passé dans la séance du 18 janvier. M. Ferment dénonça un faux bref du pape qui se distribuait dans le département d'IUe-et- Vilaine. Il était censé être adressé au roi, et portait que l'Assemblée nationale avait outre-passé ses pouvoirs, et que le pape déclarait schismatiques tous ceux qui ont prêté ou prêteront le serment. L'orateur, après avoir déclaré cette pièce fausse, comme elle l'était en effet, demanda que Je président fût chargé d'écrire une lettre de satisfaction au département d'Ille-et-Vilaine, qui a pris des mesures pour arrêter la distribution de ce bref et en punir les auteurs. H demanda en outre que le prétendu bref fût ' livré au comité des recherches (2). L'Assemblée fut
(1) Moniteur^ 20 janvier et 12 février 1791.
(2) Ibid^j séance du 18 janvier.
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tellement iDdignée de ce qu'elle appelait on mme, qu'elle éleva une discussion pour savoir si roil ne devait pas mettre fin à la liberté illimitée de lâ presse. Barnave en prit la défense^ et la discussion n'eut pas de suite ; mais on n'en adopta pas moins la mrotion dé Biauzaty qui était de prier le roi d'ordonner dedpdûr-i suites contre les distributeurs et les auteurs de tels écrits (1).
L'Assemblée, en faisant poursuivre et punir les autebrs de faux brefs contre la constitution, avait une grande tolérance pour ceux qui en répandaient de favorables. Il est même permis de croire qu'elle s'associait à cet odieux colportage; car Lanjuinais, un de ses membres, pour tromper la bonne foi et Itf simplicité des curés de Bretagne, ne craignit pas d'dfflrmer que le pape ne voulait pas se mêler des affaires de l'Église de France. Voici comment il écrivit à plusieurs de ses aliiis en Bretagne, en date du 20 février 1 791 :
a [ai noui^elle est certaine et confirmée ^ que le pape et les cardinaux ont arrêté de ne se mêler nullement des affaires du clergé de France : preuve évidente que dans ces affaires ni la foi ni les mœurs ne sont compromises, de l'avis même du pape et des cardinaux. De toutes parts on apprend que le serment est prêté par le total ou le plus grand nombre des fonctionnaires ecclésiastiques. »
Tout cela était faux et inventé à plaisir. Le déparlement, bien loin de pourâiiiVre l'auteur de ces fauss nouvelles, les afficha aux murs de Rennes et probable ment à ceux des communes (2).
(1) Moniteur^ séance du 18 janvier 1791.
(2) Tresvaux, Bist. de la Persécution révoL^i. I, p. 198.
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Ce fut à cette occasion que l'abbé Goillon prit la phime pour montrer la fausseté de cette nouTelle, en prouTant que le pape ne pouvait rien contre la foi ; qu'il était le dépositaire des saints canons; qu'il ne lui était pas permis de les violer; qu'il ne pouvait rien contre eux ni contre la divine constitution de l'Église; et. que 9 par conséquent, la nouvelle répandue par Mi Lanjuinais ne pouvait être fondée (1). Les révolutionoairesy si sévères contre les faux brefs^ en fabriquaient à leur tour, et les répandaient dans la cam* pagne. Là, le souverain pontife donnait de grands éloges aux prêtres jureurs, et condamnait leurs advers^res. On vit même à cette occasion un événement tragiqtie, qui fut regardé en Bretagne comme une punition dd cîel. Un libraire, à Nantes, ayant fait imprimer Dtli de ces faux brefs , le feu prit aux feuilles qu'un wifant faisait sécher auprès du poêle. La maison futentiè- ''enoient brûlée : une des filles du libraire, qui -devait se narier le lendemain, y périt ^ et les apprêts de noces ?iireiit consumés par les flammes (2). On ne voit pas |4iê le département ait informé contre l'auteur d'un àcrit qui aboutit à une fin si déplorable. On vit circuler Bnooreun autre bref supposé, avec un extrait d'une bulle pontificale qui approuvait provisoirement les changements décrétés, jusqu'à la tenue d'un concile. ISebref séduisit beaucoup d'ecclésiastiques (3). La Bretagne, ce pays si catholique, ne resta pas longlÉDps sans savoir à quoi s'en tenir. Elle fut favorisée •
(1^ Tresvaux, Hist. delà Persécut, révoL, 1. 1, p. 199.
(2) Hist. du Clergé de France pendant la révol.y par JW. Bi., f. I, p. 334. — Barrael, Hist du Cierge^ t. I, p. 97.
(3) Mémoires d'Auribeau^t, I, p; 42f.
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du premier acte d'improbation formelle dont le saintsiége frappa les innovations introduites dans l'Église par l'Assemblée nationale. M. des Vauponls , nommé à Tévêché de Laval , avait consulté, comme nous Tavons vu , le saint-siége pour savoir ce qu'il devait faire. Le sainU-père lui répondit, le 4 février 1791, qu'il devait refuser une nomination aussi contraire aux formes canoniques, depuis si longtemps en vigueur dans l'Église. C'était assez dire que les nonvelles formes d'élection n'étaient point approuvées à Rome.
Le pape se prononça bien plus explicitement dans une réponse faite à Loménie de Brienne, en date da 23 février. Cet archevêque, cardinal de la sainte Église, avait prêté le serment le dimanche 23 janvier dans la cathédrale de Sens, et avait entraîné la plos grande partie de son clei^ et de celui d'Auxenre, qui, sdon la nouvelle circonscription, faisait partie de sa métropole : c'était un triste exemple donné par un homme d*uD rang si élevé. Le cardinal semblait le comprendre : aussi écrivit-il, le 30 janvier, à Rome, cherchant à justifier sa conduite. U annonça au souverain pontife que, forcé par la nécessité des circonstances, il est occupé à organiser son nouveau chapitre, à pourvoir aux parties de diocèses voisins qui appartiennent maintenant à son église ; qu'il a fait le serment, mais sans y donner son osseniiiMeiU intérieur (c'était, comme nous FaTOns TU, la monde de Grégoire et de Mirabeau ; qull a refbâé Tinstitution canonique au curé de fjomecourt, éli évêque de Versailles, mais qu'il craignait qu'on ne lui fil de nouvelles instances, que d'autres demandes seodriables ne loi fussent adressées, et qu'il ne se
trouvât dans TaUernalive ou de céder, ou de se démettre; qu'il redoutait cette dernière extrémité, qui ne serait pas sans inconvénient pour la pourpre sacrée et pour le bien de son diocèse.
Le pape Pie VI lui répondit en termes énergiques ; il en avait le droit en parlant à un évéque, à un cardinal prévaricateur.
a Nous étions prêt, dit-il , à terminer notre réponse aux évéques de France^ qui satisfait en même temps à vos demandes ; et Ton nous avait annoncé ce que vous aviez fait récemment, quand nous avons reçu de vous, -contre notre attente, une lettre en date du 30 janvier... Nous ne trouvons point de termes pour vous peindre la douleur que nous avons ressentie en vous voyant écrire et publier des sentiments si indignes d'un archevêque et d'un cardinal : mais ce n'est ici ni le temps ni le lieu de vous convaincre des erreurs où vous êtes toiBbé. Nous nous contentons de vous dire en passant que vous ne pouviez imprimer un plus grand déshonneur à la pourpre romaine, qu'en prêtant le serment et en l'exécutant, soit par la destruction de l'ancien et vénérable chapitre de votre église, soit par l'usurpation d'un diocèse étranger, irrégulièrement remis entre vos mains par la puissance civile. De tels actes sont des forfaits détestables.
« Alléguer, pour couvrir votre faute, que votre serment a été purement extérieur , que c'est la bouche et non le cœur qui l'a prononcé, c'est avoir recours à une excuse aussi fausse qu'indécente; c'est s'autoriser de la pernicieuse, morale d'un philosophe qui a imaginé ce subterfuge tout à fait indigne, je ne dis pas de la sainteté du serment, mais de la probité naturelle d'ua hon- II. 15
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néte homme ; et toutes les fois qae cette doctrine a été mise en avant, l'Église n'a jamais manqué de la condamner et de la proscrire. La réponse que nous allons adresser incessamment aux évêques de France fera connaitre tout le venin de vos erreurs, et en même temps elle annoncera les peines que les canons leur infligent. Quoique avec regret, nous nous verrons forcé d'employer à votre égard celte sévérité, et mémo de vous dépouiller de la dignité de cardinal , si , par une rétractation faite à propos et d'une manière conyaiiable, vous n'expiez le scandale que vous avez donné. En attendant, dans la crainte que vous ne preniez notre silence pour une approbation , nous nous hâtons de vous écrire; nous vous exhortons, nous vous conjurons, au nom du Seigneur, de ne pas persister dans de pareils sentiments. Nous vous recommandons surtout de ne pas avoir la témérité de conférer rinstitution aux nouveaux évéques, sous quelque prétexte que ce soit, et de ne pas affliger l'Église en lui donnant des ministres rebelles ; c'est au siège apostolique que ce droit appartient uniquement, d'après les décisions du concile de Trente. Si quelques évêques, quelques métropolitains se Tattribuent, alors nous sommes forcé, en vertu des fonctions apostoliques qui nous sont contiées de déclarer schismatiques et ceux qui instituent, et ceux qui sont institués, et de frapper de nullité tout acte exercé par les uns et- pji les autres, ainsi que nous l'avons annoncé à not très-cher fils en Jésus-Christ, Louis XVI, roi de France, et aux archevêques de Bordeaux et de Vienne, date des 8 et 9 juillet dernier^ »
l.e pape termine en exhortant M« de Brienne à ne pa
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s^écarter du droit chemin, à rester attaché aux règles sacrées de TÉglise, à montrer l'âme et le caractère d*un évêque, à fermer tout accès aux novateurs, a I^erreur et au schisme, et à s'abandonner entièrement, dans ces temps de crise, à la conduite de l'esprit divin, de Tesprit de sagesse, de courage , de foi et de patience (1).
Le cardinal Zelada, secrétaire d*État, envoya une copie de ce bref à Tabbé Maury, qui s'empressa de le publier; et telle était probablement Tintention de la cour de Rome, qui voulait donner des avertissements salutaires à ceux que la séduction avait entraînés ou pouvait entraîner encojre. L'orgueil de M. de Brienne fut vivement blessé de cette publicité ; il s'en plaignit an pape dans sa réponse.
Mais enfin Rome s'était prononcée assez clairement ; le bref ne laissait aucun doute sur le sens de la réponse que le pape devait faire prochainement aux évéques de France. Mais tel est l'orgueil de cet homme, que ce que le pape trouvait mauvais, ce que les évéques avaient déjà condamné par V Exposition des principes ^ le cardinal le trouvait bon ; car ce fut peu de jours après avoir reçu ce bref, qu'il publia son mandement de ca* réme, où il dit :
ce Par l'examen que nous avons fait des décrets de la constitution civile du clei^é, nous avons reconnu que nous avions \ autorité nécessaire pour coopérer aux articles dont l'exécution nous était demandée , et que, par notre concours, nous pouvions effacer les ir* régularités qu'on aurait pu leur reprocher s'ils ne Ta*
(1) Ri$t. Au Clergé de France pendant la révol, par R., t. 1,
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vaient pas obtenu... Nous avons reconnu surtout que ces articles n^étaient point contraires à la foi, et à ce qui appartient à l'essence de la religion , telle qu'elle nous a été donnée par Jésus-Christ (1). »
Le cardinal oppose ici son sens individuel à celui de toute rÉglise, et cesse d'être catholique. Le malheureux avait l'occasion de réparer son passé, d'effacer, comme le cardinal de Rohan l'avait fait, ses antécédents plus qu'équivoques, et de se faire une réputation d'honneur et de gloire. Mais non, il se jette du côté de la révolution , aimant mieux réparer sa popularité perdue au ministère que de se réhabiliter dans l'esprit du chef de TÉglise et de ses collègues dans Tépiscopat. Le 26 mars (1791), il renvoya au pape le chapeau de cardinal avec la lettre suivante, qui est un. monument de son orgueilleuse opiniâtreté :
a Très-saint père, j'ai prié le nonce de faire parvenir à Votre Sainteté mes dernières représentations BXJLV le bref qu'elle m'a adressé, et sur son étonnante publicité; mais je dois à mon honneur une dernière réponse, et je m'en acquitte, en remettant à Voire Sainteté la dignité qu'elle avait bien voulu me confier : les liens de la reconnaissance ne sont plus supportables pour l'honnête homme injustement outragé. Quand Votre Sainteté a daigné m'admettre dans le sacré collège , je ne prévoyais pas que, pour conserver cet honneur, il fallût être infidèle aux lois de mon pays, et à ce que je crois devoir à l'autorité souveraine. Placé entre ces deux extrémités, de manquer â celte autorité ou de renoncer à la dignité de cardinal,
(1) Moniteur, d mars 1791.
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je ne balance pas un moment, et j'espère qae Votre Sainteté jugera par cette conduite, mieux que par d'inutiles explications, que je suis loin de ce prétendu subterfuge d^un serment extérieur; que mon cœur n'a jamais désavoué ce que ma bouche prononçait , et que si j'ai pu ne pas approuver tous les articles de la constitution civile du clergé, je n'en ai pas moins toujours été dans la ferme intention de remplir l'engagement que j'avais contracté d'y être soumis, ne voyant rien dans ce qu'elle m'ordonne de contraire à la foi, ou qui répugne à ma conscience. Je devrais peut-être répondre aux autres reproches contenus dans le bref de Votre Sainteté; car si je ne lui appartiens plus comme cardinal, je ne cesse comme évêque de tenir au chef de rÉglise et au père commun des fidèles, et, sous ce rapport, je serai toujours prêt à lui rendre raison de ma conduite; mais le délai de la réponse, les expressions dans lesquelles elle est conçue, surtout l'étrange abus de confiance que son ministre s'est permis, m'imposent silence. Qu'il me soit seulement loisible de répéter à Votre Sainteté qu'on la trompe sur l'état de la i^eligion dans ce royaume ; que les voies de condescendance auxquelles je tâchais de l'amener sont impérieusement commandées par les circonstances; que son long silence a peut-être amené les affaires au dernier point de crise, et que les moyens rigoureux auxquels elle parait déterminée ne peuvent que produire un effet contraire à ses intentions.
a Je la supplie de recevoir ces dernières réflexions comme Thommage bien sincère du respect et du dé- Vouement, etc.»
A cette lettre, Loménie de Brienne en joignit une
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autre adressée à M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères, pour l'engager à l'excaser près du roi, et à faire tenir sa démission à la cour de Rome (1). Le ministre ne put se refuser à cette prière. Le pape accepta sa démission, le déclara déchu de sa dignité et suspens, à cause de son serment et de sa participation au schisme (2).
M. de Brienne avait cru plaire par cet acte aux révolutionnaires, et regagner sa popularité perdue; mais depuis loûgtemps il était débordé, et Ton ne songeait plus à lui. 11 avait beau se dire dans ses mandements le premier auteur de la révolution, et se vanter de l'avoir préparée pendant son ministère ; il avait beau se dépouiller du chapeau de cardinal, et prendre le simple titre d'évêque de l'Yonne : la révolution ne lui en tint aucun compte. Bien loin de là, elle le mena mal ; car les révolutions sont comme les chevaux fougueux, qui mènent mal ceux qui leur lâchent la bride. Loménie de Brienne devait en faire la triste expérience.
La réponse annoncée dans le bref adressé à Loménie de Brienne ne se fit pas longtemps attendre. Le pape se prononça contre la constitution civile du clergé et la loi du serment dans deux brefs, dont Tun est du iO mars, l'autre du 13 avril. Le premier est adressé ^ spécialement aux évêques qui faisaient partie de l'As- — semblée nationale. Le pape y discute plusieurs articles ^ de la constitution civile du clergé; il répond à ceux — qui prétendaient que l'Assemblée avait eu le droit de -^ statuer sur la discipline, comme étant susceptible de —
(1) Moniteur, 31 mars 1791.
{2) Biogr. univ.^ art. Loménie de Brienne:
changements. D'abord, disaitril, plusieurs des nouveaux décrets s'écartent de l'enseignement de la foi. Cette liberté absolue que l'on proclame et que l'on exagère, cette doctrine qui ne voit plus dans le souverain le ministre de Dieu même, cette soustraction formelle à l'autorité du saint-siége , ne sont-elles pas contraires aux principes de TEglise catholique ? D'ailleurs, la discipline a souvent une liaison intime avec le dogme; elle contribue à en conserver la pureté. On a vu les conciles prononcer des censures contre des personnes ' qui n'étaient coupables que contre la discipline : le (k>ncile de Trente en offre plusieurs exemples. — Le mode d'élection décrété est plein de nouveautés. Le pape rappelle à ce sujet plusieurs élections d'évéques faites par le souverain pontife seul ; il fait remarquer que le changement introduit dans la discipline généralement suivie autrefois (l'élection par le peuple) avait été nécessité par les troubles et les dissensions qui résultaient très-fréquemment des élections populaires. Mais si on avait été forcé d'exclure le peuple lorsque tous étaient catholiques, que dire du décret qui, privant le clergé du soin de concourir aux élections, y admet les hétérodoxes, et même les infidèles ? Le pape se plaint ensuite des entraves mises à l'autorité des évéques, de l'abolition des ordres religieux , de la destruction de tant d'établissements utiles, et des autres plaies faites à l'Église. Il compare ce qui se passe en France avec ce qui était arrivé en Angleterre sous Henri II et sous fienri YIII, et demande enfin aux évéques les moyens, s'il en est, de concilier les esprits et de terminer les querelles.
Ce bref était accompagné d'une lettre au roi, où le
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pape exposait les raisons de son retard, en lui faisant sentir, quoiqu'avec ménagement, la précipitation, l'imprudence et la faiblesse qu'il avait eues de sanctionner des décrets que le saint-siége ne pouvait approuver, /;a^* même proi^isoirementy pas même pour le plus léger terme. 11 lui parle de ces évéques parjures qui ont prêté le serment, et contre lesquels il sera obligé d'employer la sévérité des canons, s'ils ne se rétractent pas. Ce qu'il fit par le bref du 13 avril.
Dans ce bref, adressé à tout le clergé et à tous les fidèles du royaume, le pape cite avec éloge V Exposition des principes j qu'il appelait la doctrine de l'Église gallicane. Il déplore vivement la défection des quatre évéques, et surtout de celui qui avait prêté les mains pour la consécration des constitutionnels, et s'élève avec une grande force contre les élections et les consécrations des nouveaux évêques, et contre ceUes d'Expilly et de Marolles en particulier. Il combat avec les armes delà raison, de la tradition, et les préceptes des saints canons ; il déclare les élections illégitimes, sacrilèges et contraires aux canons, et les consécrations criminelles , illicites et sacrilèges ; il les casse, les annule et les abroge. Il déclare les nouveaux consacrés dépourvus de toute juridiction , et suspendus de toute fonction èpiscopale, ainsi que leurs consécrateurs. Il ordonne à tous les ecclésiastiques qui ont fait le serment de le rétracter dans l'espace de quarante jours, sous peine d'être suspendus de Texercice de leurs ordres, et soumis à Tirrègularitè s'ils en faisaient les fonctions. .
Dans ce bref, qui est un monument de zèle, de science et de sagesse, le pape s'attache plus spécialement
à Expilly, le fondateur du schisme. Après avoir parlé de sa lettre pastorale publiée le 25 février, le leudemaiu de son sacre, dans Tiutention de justifier la constitution civile du clergé et de tromper les ignorants, il s'écrie :
« Quel déplorable aveuglement, de chercher à faire l'apologie d'actes condamnés par presque tous les évéques de France et la majeure partie du clergé du se- <;ond ordre , comme contraires au dogme et destructifs de la discipline I Qu'il lise, ce malheureux qui a fait tant de progrès dans la voie de l'iniquité, qu'il lise notre réponse aux évéques de France, dans laquelle nous avons combattu et pulvérisé d'avance les erreurs monstrueuses dont sa lettre est remplie ; il y verra briller, dans chaque article, cette vérité qu'il tremble d'apercevoir. Qu'il sache, en attendant , qu'il a prononcé lui-même son arrêt; car si, d'après le concile de Nicée qu'il cite, il est vrai que l'évêque élu ne peut, suivant l'ancienne discipline, avoir un titre légitime qu'en recevant l'institution du métropolitain, qui lui-même ne possède ce privilège que comme une émanation des droits du saint-siége apostolique, est-il possible qu'j^xpitly s'imagine avoir unemission légitime et canonique, puisqu'il doit son institution , non pas à l'archevêque de Tours , dont l'évêché de Quimper est suffragant, mais à d'autres évêques? Si ces évêques, étrangers à la métropole, ont eu la hardiesse sacrilège de lui imprimer le caractère épiscopal , ils n'ont pu du moins l'investir d'une juridiction qu'ils n'ont pas eux-mêmes, d'après la discipline de tous les temps. Ce pouvoir de conférer la juridiction, suivant la nouvelle discipline ea usage depuis plusieurs siècles, confirmée par les
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conciles généraux et par les concordats, n^appartient pas même aux métropolitains; il est retourné à la source d'où il était parti, et réside uniquement dans le siège apostolique : c'est aujourd'hui le pontife romain qui, en vertu de sa dignité, peut donner des éyéques aux églises ; ce sont les termes du concile de Trente, sess. xxiY , c. i^de réf. Ainsi, dans l'Église catholique, il ne peut plus y avoir de consécration légitime que celle qui est conférée par un mandat apostolique. »
Les brefs du pape donnèrent un nouvel élan aux évéques, qui multiplièrent leurs mandements et leurs lettres pastorales, et ajoutèrent ainsi un nouveau poids aux paroles du chef de l'Eglise. On vit alors de nom breuses rétractations. Le clergé de Lyon, dont la ma jeure partie , entraînée par son désir de réforme, avai prêté le serment, se rétracta par des déclarations rendues publiques, et souvent lues du haut de la chaire (1) tous ceux qui avaient cédé par faiblesse ou par sur prise, et qui avaient conservé un reste de foi, sô coa
formèrent aux ordres du saint-siége, de sorte qu'il n e resta plus à l'Église constitutionnelle que la lie d Ji clergé ; ce qui augmenta la rage des ennemis de TJÉ
glise, et surtout des prêtres apostats et des nouveau — ^x évêques, dont la fureur n'eut pas de bornes, comurrr^e nous aurons l'occasion de le voir.
Le 3 mai (1791), les évêques députés de l'Asseu ^^' blée se réunirent pour répondre au souverain pontif"'^e. Ils lui annoncèrent que leur Exposition, publiée le ^^30 octobre (1790), avait été adoptée par tous leurs cc^=3llègues ; que pour eux ils étaient prêts à tous les mci^^i-
(l) Morin, Hist, de Lyon^ t.I^ p. 283, 34S.
fices ; qu'ils ne cherchaient point à troubler l^ordre civil; quMIs n'avaient rien omis pour porter l^Assemblée à. revêtir au moins des formes canoniques les changements qu'on voulait faire ; mais que leurs of* fres avaient été rejetées, et qu'on n'avait usé à leur égard que de rigueurs et d^nsultes. Ils priaient le saint-père de ne point penser à eux, mais uniquement à l'Église; et dans cette vue ils déposaient à ses pieds leurs démissions, pour qu'il pût suivre, sans obstacle, les voies les plus propres à ramener la paix. La lettre fut souscrite des mêmes prélats qui avaient signé VEx^ /position; elle donnait la preuve la plus certaine et la plus évidente de la sagesse, de la modération, du dé* sintéressement et de la condescendance des évêques , qu'on ne cessait d'accuser de fanatisme et de conspiration. Pie VI n'accepla pas leurs démissions, prévoyant bien , d'après la disposition des esprits , que cette démarche ne ramènerait pas la paix ; que ce serait un sacrifice inutile, dont Terreur triompherait sans se reoonnaitre ; et que Ton tendait moins à changer la discipline de l'Église qu'à* détruire la religion tout entière (1).
Les brefs du pape publiés et connus, les mandements des évêques faits à cette occasion, et la lettre qu'ils venaient d'écrire au pape, et dont la nouvelle se répandait dans Paris, jetèrent la désolation dans le camp ennemi, et exaltèrent sa fureur. Les évêques constitutionnels firent répandre le bruit que ces brefs étaient faux, et qu'en tout cas ils manquaient des formalités
(1) Mémoires pour servir , etc., t. IIÎ, p. 176. — Mémoires d^Auribeau^ 1. 1, p. 3ô7«
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nécessaires. Les révolutionnaires y répondirent d^une antre manière. Le 4 mai, surlendemain de l'émission du bref 9 une société dite patriotique fit faire un mannequin représentant le pape, et le transporta au Palais- Royal' : là, un membre de la société lut un réquisitoire dans lequel, après avoir notifié les intentions criminelles de Joseph-Ange Braschi, Pie VI, il conclut à ce que le mannequin qui le représentait fût brûlé , et les cendres jetées au vent, toutefois après lui avoir ôté sa crosse et son anneau. Droit fut fait au réquisitoire : l'effigie du pape, son bref en main, fut brûlée, aux acclamations d^un grand concours de spectateurs (1). L'Assemblée nationale, le directoire du département e la municipalité de Paris avaient laissé faire, et n'en ti rèrent aucune punition. Ils avaient l'esprit trop rétréci par la philosophie du jour pour comprendre toutes
les conséquences d'un tel excès. Ils ne se doutaient guère qu'en permettant au peuple de brûler l'effigie
du pape , vivante image de l'autorité sur la terre, il: Tautorisaient à méconnaître toute autre autorité, et ne plus obéir à personne. Ils en eurent bientôt d^s- s preuves propres à les éclairer , si toutefois leur espr^St n'avait pas été enveloppé d'un nuage impénétrable.
Après la scène du Palais-Royal, la position de^ss évêques n'était plus tenable. La plupart furent chas ses de leurs diocèses, soit par des ordres formels émi nés de l'autorité, soit par les outrages et les iilsulti auxquels ils étaient journellement exposés. Les prêtn
fidèles éprouvaient le même sort : ils étaient en but 16
à la calomnie et à la violence, et réduits à fuir ou à cacher pour célébrer les saints mystères.
(1) Hist parlement, <f t. V, p. 69, édition compacte.
La municipalité de Gahors, dans une proclamation, avait publié que les prêtres non assermentés étaient un troupeau de scélérats, leur avait intimé Tordre de sortir de la ville dans les vingt-quatre heures, et avait fermé toutes les églises particulières. Le corps électoral du déparlement du Lot était allé plus loin encore ; il avait représenté, dans une adresse aux habitants, Jes prêtres comme des bétes féroces qui excitent les maris à arracher les entrailles de leurs épouses^ et /es pères à égorger leurs enfants... Nos oppresseurs ^ont terrassés^ avait-il ajouté, mais ils vivent en-- €u?t^; ils vivent, et leur tête ne rêve que discorde et di^ tnsion... Soldats j épiez leurs démarches ; sojez Français et libres {i)\ Tel est le langage qu'on tenait vers cette époque. Les ecclésiastiques qui, à force de douceur et de prudence, se faisaient encore tolérer, trou- Araient peu de bienveillance auprès de l'administration. L.a modique pension de 500 francs qu'on leur avait décernée par un décret du 8 février, n'était payée qu'à force de sollicitations et de démarches (2). Les commis étaient devenus juges de la vie des pensionnés. Le plus léger prétexte diincivisme (c'était l'expression du temps) suffisait pour un refus, contre lequel toutes les plaintes et les supplications devenaient inutiles; un mot impertinent, accompagné d'un air plus impertinent encore, était souvent la réponse que faisait un copiste mercenaire aux prêtres qui venaient réclamer leurs droits. Tantôt on n'avait pas le temps de payer, tantôt le
(1) HUt du Clergé de France depuis la convocation des états généraux^ t. III, p. 210.
(2) Moniteur f séance du 8 février 1791.
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trésor n'avait rien fait tenir an bureau ; on les renvoyait an lendemain, à la huitaine. C'est ainsi qu'on lassait lear patience, et souvent ils avaient compté sur le payement du fisc pour subvenir aux plus pressants besoins. Il fallait avoir recours à la charité des fidèles, et celle-là heureusement était inépuisable (1). La piété des catholiques s^était ranimée , et fournissait aux besoins do clergé persécuté.
(1) Uiêt. du CUrgé pendant la révoLt par M. R., 1. 1, p. aso. — Barruely Hist. du Clergéj 1. 1, p. 130.
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LIVRE DOUZIEME
Ea poursuivant l'histoire religieuse pendant les preiiiers mois de 1791^ j'ai laissé en arrière des faits politiques d'une haute importance, et qui ne sont pas ^ns rapport avec les affaires ecclésiastiques; je vais es exposer avec une grande brièveté.
A l'époque où nous sommes arrivés , tous les liens (ociaax sont dissous, la société se trouve hors de ses )ase8 naturelles. L'Assemblée nationale, qui avait arraché le pouvoir d'entre les mains du roi, s'affaiblit de ilus en plus, tandis que le club des Jacobins gagne tous es jours plus de terrain ; il discute les décrets de l'Âs- ^mblée, lui donne des ordres, et organise, au besoin, les éaieules pour se faire obéir. La province était dans a même situation ; les municipalités du royaume,. composée généralement de révolutionnaires, formaient amtant de pouvoirs séparés, et interprétaient la loi à leur guise : souvent elles étaient obligées de céder au peuple, qui, en sa qualité de souverain, faisait des arrêtés contraires aux siens. La France était dans un liorrible désordre; on faisait la guerre au clergé, on la faisait à la noblesse. Le clergé resta à son poste tant quHl fut possible d'y tenir ; la noblesse prit la fuite : aussi l'émigration devint -elle générale. Les routes étaient couvertes de nobles familles qui abandonnaient le sol de la patrie, où elles ne trouvaient plus de sécu-
rite; les jeunes gens s'exilaient par un point d'honneur, dans Tespérance de revenir bientôt reconquérir la position qu'ils avaient perdue. On formait des plans de campagne à Turin; on voulait d'abord reconquérir la France par ses propres forces, en excitant le zèle des catholiques du Midi ; puis , renonçant à ce projet difficile dans l'exécution, on se réunit à Goblentz, pour revenir en France avec le secours de l'étranger. On sait que ce dernier projet ne réussit pas mieux que 1 premier.
Mesdames de France, tantes du roi, avaient émigr^^*é pour d'autres motifs; elles étaient parties pour Rome ^s, dans le but de fuir le schisme, et d'avoir leur libert»^^ de conscience. Leur voyage ne se fit pas sans entraves^^. La municipalité de Moret les arrêta; mais des chas^^ seurs qui les escortaient surent les délivrer. Arrivées à Amay-le-Duc , elles furent arrêtées une seconde foi elles avaient beau exhiber les passeports du roi, réels
mer la liberté commune à tous les citoyens : le peup ~Me s'opposa à leur voyage, malgré la municipalité^ qui le«jr avait permis de continuer leur roule (1). L'affaire fmit déférée à T Assemblée nationale, et y souleva de vifs débats. Mirabeau et Maury, ralliés ce jour-là autour 4de la même cause, eurent bien de la peine à obtenir le libre passage de ces dames, en invoquant les droits de la justice et de l'humanité. Le général Menou avait mis fin à la discussion par une parole ironique qui fit rougir l'Assemblée de ses ridicules débals.
ce L'Europe , dit-il , sera bien étonnée d'apprendre que l'Assemblée nationale s'est occupée pendant quatre
(I) Moniteur^ 25 février 1791.
tienred du départ dô deux dames qui aiment tnienx atltendre la messe à Rome qu'à Paris (1). »
L^arrestatioû dé Mesdames de France était tin acte arbitraire; aucune loi ne s^opposait à leur départ. L'Assemblée nationale en est convenue , la municipalité rAmay-le-rDuc en avait jugé de même; mais la comnane ou le peuple en avait décidé autrement, de sorte jae ces dames ne purent continuer leur route sans un Drdre dé l'Assemblée nationale. C'est que le peuple qa^on s'était habitué à appeler souverain ne s*en rap- Iportait plus à ses magistrats; il n'obéissait qu'à luimême. On lui avait inspiré le mépris de l'autorité : maintenant il ne se soumet plus à personne ; il cède à la force lorsqu'il ne peut faire autrement , mais il n'obéit pas ; la vertu de l'obéissance, préchée par le christianisme, lui est devenue étrangère depuis qu'on a arraché de son cœur la foi chrétienne. Mesdames de France , princesses si pieuses et si respectables, furent dédommagées de leurs disgrâces aux frontières des États romains. Des légats, des nonces, des archevêques, des prélats, des gouverneurs de provinces vinrent les recevoir et les complimenter. Arrivées à Rome le 16 avnl, ©lies reçurent les hommages de toute la noblesse romaine. Le souverain pontife Pie VI s'empressa de leur faire une visite, pour les féliciter de leur arrivée et les consoler de leurs disgrâces (2). Les illustres princesses se rendirent dignes des attentions respectueuses dont elles étaient honorées; elles ne cessèrent d'édifier les Romains par l'élévation de leur âme au-dessus des plus
(1) Moniteur^ séance du 24 février.
(2) Mémoires d*Auribeau, t. II, p. 1097.
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cruels événements , par leur charité sans bornes pour les exilés de leur pairie ; enfin par leur éminente piété, qui faisait Tadmiration du peuple romain (1). C'est le témoignage que leur rendent les contemporains, et que l'histoire leur doit.
A Paris, le peuple était comme une mer bouillonnante qui , au plus léger soufQe , agite ses flots en diverses directions. La municipalité, auparavant si puissante, n'a plus d'autorité; l'Assemblée nationale n'inspire guère plus de respect : l'autorité est au pre« mier venu qui sait flatter le peuple et le iaire entrer dans ses vues ; le moindre prétexte suffit pour le soulever. La nouvelle du départ des tantes du roi, et de leur arrestation à Arnay-le-Duc, avait causé une grande émotion dans Paris. Les meneurs en profitèrent pour préparer un coup de main. Une multitude de femmes conduites par des hommes se portèrent au Luxembourg, et jusque dans les appartements de Monsieur, qu'on disait prêt à fuir. Monsieur parut, et calma la foule en promettant qu'il n'abandonnerait pas le roi. Le coup était manqué. On en essaya un autre aux Tuileries. Là se porta une foule bien plus nombreuse, qui donna de l'inquiétude. On fit fermer les grilles et les portes du château. Bailly, accompagné des officiers municipaux , y arriva, et harangua la foule ; mais sa parole n'était plus respectée. L'attroupement ne fit qu'augmenter, et ne céda que devant la force de la garde nationale (2). Le peuple s'était dispersé, mais il était loin d'être calme. Quelques jours après (le 28 février),
(1) Mémoires d'AuribeaUf 1. 1, p. 37.
(2) Moniteur^ 26 février.
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conuii^iidé par Santerre, brasseur de bière^ il se porta à Yincennes pour démolir le château qu'où faisait réparer daus le but d'y loger les détenus, dont les prisons de la Yille étaient encombrées. La Fayette, s'étant mis à la tête de la garde nationale , fut obligé d'employer toute son énergie pour chasser les démolisseurs. Il réussit, parvint noiême à condaire un certain nombre de prisonniers, à travers le faubourg Saint- An toi ne, jusqu'à la Conciergerie ; mais ce fut aux dépens de sa popularité. Cependant il la reconquit en quelque sorte le soir du même jour. Au bruit de la marche du peuple sur Yincennes, une foule de gentilshommes craignant que ce peuple en révolte ne se portât sur les Tuileries après son expédition , comme il l'avait fait quelques jours auparavant, s'étaient rendus au palais avec des armes cachées, afin de défendre au besoin les jours du roi et de la famille royale; mais leur présence aux Tuileries excita la jalousie des gardes nationaux , qui demandèrent au roi leur désarmement et leur renvoi. La Fayette survint, s^empara des armes et les distribua à la, garde, nationale. Plusieurs de ces jeunes gens furent maltraités et jetés en prison : pour les rendre ridicules, on les appela chevaliers du poignard. Cette affaire eut pour résultat de rendre plus étroite la captivité de la famille royale. Le Moniteur^ après avoir donné des éloges à la Fayette, ajoutait : ce Aujourd'hui, toutes les « portes des Tuileries sont fermées, aucun étranger n'y % pénètre (1). » Ainsi la journée est devenue fatale au roi etàsafamille.LouisXYI semblait vraimentêtre poursuivi par la fatalité; tous les événements tournaient à
(l) Moniteur, 2 mars 1793.
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doo désavàtitagc^. Lé départ de ses tantes^ qui ne aérait soafFbit* aucutte difficulté^ souleva au seiti de VAséeinblée dés questions qui allaient abaisser de nouveau son autorité déjà si afTaiblie. Le cotnité de cotistitutioik fut chargé de présenter à l'Assemblée des projets de loi cotitre l'étuigration et sur la tésidencé des fonctionnait-ed publics^ pak^mi lesquels on confondait la per- §onne du roi ; mais avant d'entier dans ces questions, remarquons un indidéHt qui n'est pas sans importance. Lès événements dé Paris, qui se renouvelaient en province, firent comprendre la nécessité absoFue de relever l'autorité affaiblie, de faire respecter les tnagisirats et la loi, et de mettre nu terme aux insurrections qtli se faisaient ati nom de la souveraineté du peuple. Mais par quels moyens relever l'atitorité, et inspirer dti respect pour la loi et les magistrats ? Les tnembres de l'Assemblée n'en avaient aucun. îls avaient appris an peuple à mépriser la loi et l'autorité de Dieu et de sdn Église; de ce moment, la loi humaine devait nécessairement tomber dans le mépris. L'obéissance à la loi et à l'autorité est une vertn que la religion seule peut inspirer. Les membres de l'Assemblée , dont la plupart avaient perdu toute croyance, n'étaient pas de cette opinion. Ils étalent persuadés qu'on n'avait plus besoin des mandements des évêques; qu'il suffisait d'adresser à un peuple éclairé et libre des proclamations et des instructions. Ils ne voyaient pas la différence qu'il y avait entre les lettres pastorales des évêques et les instructions philosophiques de l'Assemblée. Les premiers parlent au nom de Dieu, et se font écouter de tous ceux qui ont conservé la foi; les seconds parlent en leur propre nom, et leur parole se perd dans les airs. Pour
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relever rantorité des magistrats} et réta1[)lir le devoir d'pbéiftsancpy il jurait fallu revenir sx^v pes pas, siip?primer la constitutiop civile du clergé» laîaser en place les pasteurs légitimes, rappeler c^ux que la révolutioa avait déjà éloignés, rendre à la religioq toute sa vi*gaeur et toute sa force : c'était (à le seul remède. Mais les membres 4e l'Assemblée n'en voulaient pas. Que font-ils donc ? Ils proposent de décréter l'obéissance in% lois et le respect aux magistrats. Après de vifs débets, on arrêta qu'on ferait une nouvelle instruction au peuple, pour l'éclairer sur ses devoirs (1). Dans cette instruction, on devait faire sentir surtout que le peuple doit respecter les magistrats, obéir à la loi, et n'exercer aucun acte de souveraineté du moment qu'il 4 (3u ses représentants.
On discuta ensuite le projet de loi sur TémigT^tion. Mirabeau se déclara contre, et le combattit de toutes ses forces. Jamais il n'avait montré plus d'énergie et plus d'aodace que dans cette question ; son talent semblait s'être agrandi. S'il ne réussit pas à faire rejeter la loi, il |a fit du moins ajourner. Ce n'est pas à quoi se bornaient ses désirs, car il avait proposé ironiquement de décréter que, cTici à V expiration de rajoumemeffl , il n^y aura pas (T attroupement (2).
Mirabeau dans cette question s'était séparé des factieux et rapproché du côté droit, mais assez adroite- Ooent pour ne pas nuire à sa popularité. Il en avait besoin pour l'exécution d'un projet dont il était occupé depuis assez longtemps, et qui était de sauyer la
(1) Moniteur^ séance da 28 février 1791.
(?) tm.
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monarchie. Il recevait pour cet effet des sommes considérables de la cour, qui, après beaucoup d'hésitation, se confia à lui en modifiant quelques-unes de ses idées. Mirabeau avait joué un certain rôle dans rafTaire des S et 6 octobre, à Versailles. Il parait que' son but était de faire parvenir le duc d^Orléans, sous lequel il aurait gouverné la France. Mais ce prince ayant obéi à Tordre que lui avait intimé la Fayette de se rendre en Angleterre, Mirabeau rompit toute relation avec lui , et se jeta du côté de la cour , dans le dessein de la sauver. Il avait pour motif son intérêt particulier, plus que l'intérêt général du royaume. Cependant ce dernier motif pouvait être pour quelque chose dans la balance ; car il répétait souvent à ses amis qu'il serait désespéré de n'avoir attaché son nom qu'à une vaste destruction. Dans le mois de décembre 1789, lorsqu'on était encore tout occupé des excès commis à Versailles, il se mit en relation avec le comte de Lamark, un ami de la cour, et lui parla d'un projet qu'il avait médité, et qui sauverait la famille royale. Le comte de Lamark y prêta une grande attention, et lui demanda un mémoire à ce sujet. Ce mémoire lui fut remis, et communiqué à Monsieur (Louis XVIII) par l'intermédiaire (lu comte de la Châtre. Monsieur ne semble pas en avoir fait grand cas d'abord, parce qu'il était occupé luimême d'un projet de sauver la famille royale en la conduisant à Péronne ; projet qui coûta la vie au marquis de Favras, qui était chargé de recruter les hommes nécessaires à l'exécution. Cette mort fut une cruelle leçon pour Monsieur, qui, de ce moment^ renonça à tout projet semblable.
Quant au mémoire de Mirabeau et ses relations avec
la conr^ ils farent longtemps un mystère. L'armoire de fer a fait connaitre, après la révolation du 10 août, ses relations avec la cour, qui furent fréquentes au mois de juin 1790; et c'est pour cette raison sans doute que Mirabeau ne prit aucune part à la discussion sur les articles de la constitution{civile du clergé : il avait d'autres préoccupations (1). Ce fut dans ce même mois, lorsque le roi était à Saint-Gloud , qu'il eut une con« férence secrète avec la reine dans la partie la plus élevée du jardin de la princesse. Il avait pris les précautions les plus minutieuses pour n'être reconnu de personne. En quittant la reine, il lui dit avec assurance : • Madame^ la monarchie est sauvée (2). »
C'était beaucoup dire; mais Mirabeau avait confiance dans sa puissance parlementaire et dans l'ex^ cation de son plan, dont les dispositions se trouvent dans son mémoire. Ce mémoire, longtemps inconnu, qai est une pièce précieuse pour l'histoire, a enfin été retrouvé et publié par Lucas Monligny (3). Mirabeau y indique, comme moyen de salut, une coalition invrnédiate du roi avec ses peuples^ hors de Paris, qui engloutit tout; qui, selon le sentiment des provinces, domine F ressemblée ; qui se perd et perd tout ; qiiil ^aut arracher à sa propre anarchie. Point de retraite à la frontière, ce serait abdiquer. Point de fiiite à l'intérieur ni d'appel à la noblesse, qui n'existe plus. Former un corps de vingt mille hommes, tous Français, pas d'étrangers, qu'on porterait entre Rouen et Paris.
(i) JTtjf. parlem.^ t. Y, p. 21.
(2) Mémoires de madame Campan^ p. 12é.
(3) Mémoires de Mirabeau, t VU, p. 3Sl •
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Le roi partirait en plein jour pour la Normandie, pays riche et maniable, où il trouverait loyauté et secours (1). Louis XYI adresserait à ses peuples une proclamation, dans laquelle il leur dirait qu'on lui a fait violence à Versailles, et qu'il n'était point libre à Paris. Il appellerait auprès de lui TAssemblée, puis en convoquerait une autre, réduirait ses dépenses personnelles, garantirait la dette publique, et donnerait des gages aux créanciers de TÉtat. Voilà les principales dispositions de ce plan. Mirabeau ne se dissimulait ni les difficultés ni les dangers de l'exécution. On ne sort pas, disait-il, du péril sans péril ; mais il croyait pouvoir renverser tous les obstacles, et mettre la famillQ royale en sûreté.
Mirabeau avait adressé égalen^ent un mémoire à Monsieur, sur la vraie situation de la France et les moyens de salut (2). Dans ces deux mémoires. Mira* beau ne s'engageait à secourir la monarchie qu'autant qu'on laisserait subsister ce que la révolution avait produit de juste et d'utile.
Sans doute le premier but de Mirabeau était d'arriver au pouvoir, et d'avoir de l'argent pour suffire à ses prodigalités et payer une partie de ses dettes ; mais il faut avouer aussi qu'il était revenu, comme beaucoup d'autres de ses collègues , sur bien des choses, et qu'il sentait combien il était urgent de mettre un terme aux excès populaires, et d'arrêter la révolution dans sa marche rapide vers l'anarchie. Suivant la même idée,
(!) La désignation du pays ou de la ville où le roi devait se retirer, n*était qu'une chose secondaire dans ce plan. L'essentiel était que le roi fût hors de Paris.
(2) Droz, Histoire du règne de Louis XVI, t. UI, p. M. '
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il trouvait qu'on a'était trop occupé du clergé, et qu'il était temps de le laisser en repos; car dans la séance do 3 marsi où il fut encore question de prêtres, il pro- QQQOa ces remarquables paroles : « Nous nous occu* « pons prodigieusement trop du clergé. Nous ne dece yrions nous occuper d'autre chose, dans ce moment, ce que de lui faire payer ses pensions et de le laisser % dormir en paix (i). » Que de maux on aurait évités en suivant ce tardif conseil 1 Mais enfin il avait con? fiance en lui ; il se croyait assez puissant pour dire à la révolution : Hue usque ventes ; Vous n'irez pas plus loin. La cour, malgré les répugnances que lui inspi* rait l'immoralité de Mirabeau, accepta l'offre de ses services. Le roi, par Tintermédiaire de Monsieur, lui fit la promesse d'une ambassade et d'un traitement provisoire de 30,000 francs par mois, lequel devait durer au moins quatre mois (S). Ne voulant rien perdre de bon ascendant, dont il avait un si grand besoin , il était extrêmement réservé; il ne prenait plus la parole à tous propos; il attendait les grandes occasions où il pouvait défendre les intérêts de la monarchie, sans contrarier les principes de la révolution. II parla encore sur les mines et minières, où était intéressé son ami Lamark, qui Tavait mis en relation avec la cour, et reçut des applaudissements unanimes. Il ne manqua pas de prendre part à la discussion sur la ré-r gaice, mais il eut soin de s'exprimer d'une manière à ne pas se rendre suspect. La discussion sur la régence souleva les plus hautes questions politiques. Pour les
(1) Moniteur, 4 mars 1791.
(2) Jiroz, Eût. du règuede l,om$ XVl, trUI, p. 97.
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comprendre, il faut remarquer qu'on avait alors la manie des élections. On croyait y avoir trouvé le secret de faire respecter l'autorité sans avoir besoin de religion. On ne pouvait s'imaginer que ceux qui seraient élus par le peuple ne seraient pas entourés d'honneur et de respect. On soumettait donc à l'élection le clergé, les officiers de l'armée, les magistrats et tous les fonc* tionnaires publics. Cependant, chose remarquable, on n'osait pas soumettre à l'élection le pouvoir suprême ; cette idée était réservée à nos jours, a Rien n'est plus a dangereux, disait Barnave, que des changements « fréquents dans les personnes et dans l'esprit du goace vernement... Tout choix qui porte un citoyen au a plus haut degré d'honneur et de pouvoir est Tocca- <c sion d'une crise plus ou moins violente^ d'une comi( motion plus ou moins étendue (1). » On en concluait qu'il fallait rendre la régence héréditaire, à moins qu'il n'y eût pas de prince du sang réunissant les qualités nécessaires; alors seulement on recourrait à l'élection: ce qui fut adopté. Cazalès, d'accord avec Maury et d'autres membres de la droite, avait fait de vains efforts pour laisser la régence aux reines mères; les femmes furent exclues de la régence, et c'était le principal but de la loi : on voulait atteindre la reine, et lui Ater toute espérance de gouvernement. Car tous ces projets de loi, formés à la suite du départ de Mesdames do France, étaient dirigés contre la famille royale. La loi sur l'émigration était contre les princes du sang et |(^K amis du roi ; celle sur la régence était contre la KÛne. On va en proposer une autre qui doit atteindre
(1) Moniteur, séance du 22 mars 1791.
PENDANT LA RÉYOLUTION (1791). LIY. XII. 2M
le roi lui-même, et lui ôter jusqu'au dernier prestige de son autorité. Comme nous avons souvent eu occasion de le remarquer 9 l'Assemblée nationale, malheureusement trop frappée des abus du pouvoir absolu j n'avait cessé d'abaisser l'autorité du roi ; mais il n'y avait rien de légal dans sa conduite. La constitution avait conservé au roi le rang de ses ancêtres, en déclarant sa personne sacrée et inviolable, son trône indivisible, et sa couronne héréditaire. Les représentants de la nation, comme pour justifier leur conduite, cherchaient à rendre légal l'état où ils avaient réduit la royauté; c'est ce qu'ils firent par une loi sur la résidence des fonctionnaires publics.
Cette loi devint le sujet d'un débat solennel, animé et violent, parce qu'on y donnait au roi le titre de fonctionnaire public, et qu'on le soumettait, dans certains cas, à la déchéance.
« Notre théorie, disait Thouret, rapporteur, se trouve tout entière dans cette phrase qui commence mon rapport : La royauté y la plus éminente des magistratures^ est essentiellement une fonction publique. Voilà la base de notre théorie : nous n'avons rien à ajouter. Si la royauté , continua-t-il , est une fonction, elle emporte des obligations et des engagemenls. »
D'après ce principe, on proposait d'établir dans la loi ces deux articles, qui en font le 3® et le 8^ :
« IIL he roi, premier fonctionnaire public y doit avoir sa résidence à portée de l'Assemblée nationale, lorsqu'elle est réunie; et lorsqu'elle est séparée, le roi peut résider dans toute autre partie du royaume.
tt VIII. Si le roi sortait du royautne, et si, après avoir été invité par une proclamation du corps législatif, il
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ne rentrait pas en France, il serait censé avoir abdiqué
la royauté. »
Ce qui révoltait le côté droit, c'étaient le titre de fonctionnaire public donné au roi, les qouvelles entraves qu'on mettait à sa liberté, et la peine de déchéance qu'il devait encourir. On agissait d'après les idées de J. J. Rousseau, dont le Contrat social était devenu Iq manuel de la majorité de l'Assemblée, Mettre le roi aa rang des fonctionnaires publics , c'était le faire descendre de toute la hauteur où la religion l'avait placé; c'était l'égaler à un simple officier civil qu'on peut destituer à volonté. L'idée d'amovibilité et de fonctiop publique ne se sépare point ; et, en effet, Tarticle 8, qui est une conséquence du troisième , signale un cas OÙ le roi peut être déposé.
Le rapport de Thouret, ses discours, et les deux articles du projet de loi, reposaient sur un faux raisonnejpent. Si le roi remplit des fonctions publiques, il n'est pas pour cela foqctionnaire public, du moins dans la sens qu'on attache à ce mot ; car il était roi , il était souverain ; sa personne, selon les termes de la constitution, était sacrée et inviolable ; il ne devait donc pas être confondu parmi les fonctionnaires publics. Mais, disait-on au milieu de la discussion : Le peuple na pas de souverain ; c'est-à-dire, le peuple seul est souverain, le roi ne peut pas l'être : ce qui est une erreur grave, dont on a tiré souvent les plus funestes conséquences. On se figurait la souveraineté du peuple comme toujours en activité, comme en permanence, tandis qu'elle ne s'exerce qu'aux élections , ou dans certains cas rares, où il s'agirait de se délivrer d'une calamité publique et de sauver le pays. Le peuple n'est
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doiici souvetain que dans des cas extraordinaires; mais il y a au-dessus de lui, et indépendamtnënt de lui, un souverain ordinaire, un souverain toujours actif qui gouverne, et qui est plus que fonctionnaire public. Du moment qu'il est élu, il est indépendant; il a entre ses mains le pouvoir suprême qui vient de Dieu, et à qui tous doivent respect et obéissance. Telles spôntles idéeô du bon sens, et telles étaient alors celles de la France; idées vraies et naturelles, que l'Assemblée elle-même avait reconnues , quelques jours auparavant , dans la séance du 28 février , en proposant de décréter les articles suivants :
« Les électeurs nomment pour la nation les fonctionnaires publics... Ces fonctionnaires, à l'instant quMls sont élus, sont indépendants de ceux quiles ont itoknmés, et ne sont responsables qu'à la loi. Le peuple, lorsqu'ils sont choisis, doit à l'instant même reconnaître et respecter en eux les organes et les ministres de la loi. Tout citoyen, sans exception, est tenu d'obéir » Voilà des principes que l'Assemblée avait avoués, el dont elle était convenue de faire une instruction au peuple. Si cela est vrai relativement à un fonctionnaire public élu par le peuple , à plus forte raison l'est-il à Végard du roi , qui tenait son titre du vœu du peuple français depuis huit cents ans ; vœu qui a été exprimé de nouveau à l'élection de l'Assemblée constituante, et qui a été reconnu par la nouvelle constitution. Maintenant on veut le mettre au rang des fonctionnaires publics , et lé rendre justiciable du corps législatif : c'était lui ôter sa souveraineté, c'était l'avilir et le dégrader, La majorité de l'Assemblée ne le sentait pas : aveuglée par les théories de I. h RouB8eau> elle ne
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voyait pas les conséqueBces de ses doctrines. Thouret était sans doute de bonne foi, quand il disait :
ce Loin de nous le projet odieux d'avilir la majesté du trône, ou de dénaturer la royauté! Elle est une des pierres angulaires de la constitution, et une des garanties de la liberté nationale. Qui d'entre nous, indigne des fonctions qu^il remplit ici, pourrait ne pas être fidèle au roi ? Cette fidélité, commandée par la constitution elle-même, est un des articles du serment civique, du serment de tous les fonctionnaires publics*.. S^estil présenté une seule occasion d'épancher au dehors ce sentiment dont nos cœurs sont remplis^ sans que les voûtes de cette enceinte n'aient retenti de nos acclamations? »
La profession de foi politique de Thouret était sincère. La majorité de l'Assemblée n'était pas républicaine; mais, dans son aveuglement et. son inexpérience, elle faisait tout ce qu'il fallait pour y arriver, et elle ne s'en apercevait pas.
L'idée républicaine n'appartenait qu'à quelques têtes excentriques. Brissot passait pour républicain. F. Robert, qui devait être plus tard député à la Convention, venait d'appeler l'attention sur son nom par une brochure intitulée le Républicanisme appliqué à la France. Mais cette idée était repoussée même par le club des Jacobins. Dans la séance du 27 janvier 1791, un jeune orateur, député de la section de Mauconseil, en rendant compte d'un arrêté de cette section où s trouvait le mot de républicains^ fut interrompu pa des cris, Nous ne sommes pas républicains! et.il t\xW obligé de le supprimer (1).
(1) Patriote français f 29 janvier 1791.
Pendant qu^on accueillait si mal le mot, ycHçi ce que dit de la chose le journal de la société. L'article est bien remarquable :
a Un petit , État peut se gouverner longtemps en république; un grand empire qui s'est adapté ce mode de gouvernement finit par devenir presque toujours la proie de quelque usurpateur. Dans l'un, les citoyens, plus rapprochés, sont aussi plus unis entre eux : l'œil surveillant du peuple a peu d'espace à parcourir; l'ambitieux ne saurait mettre qu'un petit nombre de bras en mouvement, et le parti que le matin a vu se former n^existe déjà plus le soir. Dans l'autre, on trouve moins d'unité, moins de concert, moins de possibilité de tout prévoir et de parer à tout; tôt ou tard, il s'y forme plusieurs factions, et Ton voit le peuple ,, toujours instrument passif des desseins quil ignore y toujours jouet des passions qui lui sont étraà" gères ^ toujours trahi par les différents chefs auxquels il prodigue et son sang et ses richesses^ consumer en efforts infructueux toute Ténergie dont il est capable, jusqu'à ce que^ las des dévastations, des crises et des déchiriements, il ait acheté quelques instants de repos par le sacrifice de ses droits, et fait avec le despotisme une honteuse capitulation. »
Marat, lui-même, n'était pas alors républicain. Sommé par un petit écrit périodique, le Journal du Faubourg Saint' Antoine, qui n'eut qu'une existence éphémère, de dire son Credo ^ et de prêter le serment clinique ^ il prêta le serment en y ajoutant :
ce On m'a souvent représenté comme un mortel ennemi de la royauté, et je prétends que le roi n'a pas un meilleur ami que moi. Ses mortels ennemis sont ses parents,
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ses ministres^ les noirs et les ministériels de F Assemblée nationale^ les membres du club monarchique, les prêtres factieux et les autres suppôts du despotisme : car ils Texposent continuel lement, par leurs machinations^ à perdre la confiance du peuple, et ils lie poussent, par leurs conseils^ à jouer la couronne, que/ *a/^ fermis sur sa tête en dévoilant leurs complots, en le pressant de les livrer au glaive des lois (1). »
Hommes aveugles qui ne veulent ni républiqui ni anarchie , et qui font tous leurs efforts pour y ar — river! -
Il n'y avait que les hommes éclairés par les lumiè — res de la foi qui comprissent le danger des principes du jour. Dans la question présente , Gazalès , en répondant à Thouret, fit sentir à quel état de dégradation et d'avilissement ils réduiraient la royauté m mettant le roi au rang des fonctionnaires publics, et en le rendant justiciable du corps législatif; il leur contesta le droit de mettre des conditions à l'hérédité da trône, parce qu'ils n'avaient reçu aucun pouvoir pour cela de leurs mandataires ; et il chercha à leur faire comprendre qu'en traitant de pareilles questions , ils apprenaient^au peuple à mépriser Tautorité suprême et à s'insurger contre leur souverain.
«f C'est à ces spéculations téméraires, ajouta-t-il, c'est aux maximes trop souvent soutenues dans cette Assemblée que vous devez la tendance à l'insurrection, l'anarchie à laquelle le royaume est livré ; que vous devez une partie des crimes qui ont souillé la révolution.
(1) VAmi du peuple^ n« 376 et 377. — ffist parlem., t. IV,
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IToQS recueillez les fruits très-amers de cette indiscrète x)Dduite (1). »
Ces reproches n'étaient que trop fondés : l'Âssem- )lée nationale , par son imprévoyance politique, était ;ause des troubles et des crimes dont toutes les parties ie la France offraient un si triste spectacle. Par la question présente, elle ouvrait un abime qui dès longtemps ne pourra être comblé; car, selon la belle image de Mirabeau, c'est la royauté qui ferme et tient fermé l'abîme de l'anarchie, creusé par l'ambition et les factieux, ce Plusieurs philosophes, avait-il dit dans la discussion sur la régence, méditant sur la royauté, ont considéré la monarchie héréditaire comme l'oblation d'une famille à la liberté publique. Tout doit être libre dans l'État, excepté cette famille. Le gouffre de Tanarchie est creusé par Tambition et les factieux : Déciuss'y précipite, le gouffre se referme. Voilà Temblème de la royauté (2). » La majorité de l'Assemblée ouvrit ce gouffre, d'où est sortie l'anarchie, qui devait engloutir une partie de ses membres. Malgré l'éloquence de Cazalès , les deux articles furent adopté3 à une grande majorité ; le premier avait reçu une légère modification, dans ce sens que le roi pouvait s'éloigner à vingt lieues de l'Assemblée (3). Ce décret a porté ses fruits; il a été accueilli par lés journaux, et il n'y a pas de termes irrespectueux qu'ils n'emploient pour désigner la personne du roi. Rien n'est plus ordinaire que de leur entendre dire : Iji premier fonctionnaire public ^ tainédes Capets, safemme^ son fils. Les noms de roi, de reine, de Dauphin, ont
(1) Moniteur^ séance du 28 mars 1791.
(2) Séance du 23 mars 1791.
(8) Moniteur, 27 et 28 mars 179 f.
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disparu du nouveau vocabulaire ; le roi ne tenait ploa U rang de ses aocétres ; il était moralement détrôné, grèce à rintprévoyaoce des représentante; et, ce qu'il y a de pluBsingulier,c'estqu*ils se plaignaientdu peu de respect qa'on avait pour les Doagistrats dans le moment même où ils avilissaient la première autorité par leura décrets. L'émeute qui s'était portée à Vincennes* et qui a ea pour conséquence de rendre plus étroite la captiTil^ de la famille royale, a attristé le roi au point de le rendre malade. On lisait à la tribune nationale les bul> latins de sa santé ) les rédacteurs des journaux les tournaient en ridicule , et se moquaient de rAssemblée. Marat publiait, dans V Ami du peuple, qne le roi n'était pas malade , qu'il feignait de l'être pour se ménager une fuite en pays étranger (1). On voit, par ces articles, jusqu'à quel point l'autorité était méprisée; on traînait dans la boue non-seulement celle du roi , mais encore celle de l'Assemblée et de la municipalité de Paria : on n'avait plus de respect pour aucun fODCtioDnaire public. Ce fut ce moment qne choisit l'Assemblée nationale pour mettre le roi au rang des fonctionnaires publics, tandis qne, d'après la constitution , sa pe^ sonne était sacrée et inviolable- La position de la famille royale n'était plus supportable; il fdlait en sortir, à quelque prix que ce fftt. MirabeaUf qui, de tous les hommes de cette époque, était s plus capable de sauTer ta monarchie, s'était mis en t avec le marquis de Bouille, qui, comme on ) commandait une armée dans les d^rtements de 9 général devait conduire son armée à Fontai-
parlm..,\, IV, p. 4».
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nebteau ou à Compiègne, ou dans toute autre ville qu'on aurait désignée : Mirabeau devait y mener la famille royale, et faire connaître les limites dans lesquelles la révolution devait se renfermer (1).
Le roi avait pris confiance en cet homme ; la reine elle-même, qui l'avait si longtemps dédaigné , en fai^ sait dépendre son salut. Le projet formé, arrêté avec le général Bouille, devait s'exécuter sans délai ; mais un événement malheureux et inattendu vint encore une fois déjouer tous les desseins. Mirabeau tomba malade, un cri ministre se répandit dans Paris : Mirabeau se meurt ! Deux jours auparavant, il avait encore paru à la tribune avec son éclat ordinaire ; maintenant il lutte avec les angoisses de la mort. Enfin, il meurt le 2 avril (1791), à peine âgé de quarante-deux ans, emportant dans le tombeau, comme il le disait, le deuil de la monar-^ ehie, dont il voyait les débris en proie aux factieux (2). Tous les historiens conviennent qu'il avait miné sa santé, d'ailleurs si robuste, par les travaux de l'Assemblée, par les efforts et les émotions de la tribune, et surtout par les excès de débauche auxquels il avait &it servir l'argent de la cour. Il est mort comme un enfant du paganisme, avec sa vanité et son orgueil.
a Enveloppes-moi de parfums, avait-il dit lorsqu'il voyait la mort approcher; couronnez-moi de fleurs,
(1) Mirabeau, ne voulant pas se servir de la Fayette, avait roodiflé son premier plan quant au lien de retraite du roi. Fontaine- Umui on Compiègne était plus à portée de l'armée de Bouille que ftoaen. L'armoire de fer (n° 347) reo&rmait une lettre du roi à a Fayette, par laquelle celui-ci était engagé à se concerter avec Mirabeau ; mais cette lettre n'a pas été envoyée. 11 est fort probable que ce fut à la prière de Mirabeau.
(2) Hist, parlera, y t. V, p. 34.
faites-moi entendre une délicieuse musique pour entrer dans le sommeil éternel. »
Aucune idée religieuse n'avait présidé à ses derniers moments ; les immoralités de sa vie avaient éteint jusqu'au dernier sentiment de la foi : il est mort dans rimpiété qu'il avait professée à la tribune, et dont il laisse de nombreuses preuves dans ses ouvrages. Mirabeau était le représentant de la philosophie matérialiste du dix-huitième siècle, ou, comme le dit un spirituel auteur, « il était le dix -huitième siècle fait orateur (1). » Il ne croyait à rien , et il a même dit quelque part que s'il était assez faible pour avoir besoia d'une croyance, notre religion serait la dernière qu'il choisirait (2). Je ne parlerai pas de ses funérailles, qui surpassèrent en solennité celles des plus grands souverains. Tout le peuple de Paris s^y porta en masse, comme pour rendre hommage à l'impiété du dix-huitième siècle : on ne croyait pas pouvoir assez honorer ses cendres. Ce fut pour lui que, par un décret de l'Assemblée nationale, on changea l'église de Sainte- Geneviève en Panthéon , et qu'on y plaça l'inscription ; Aux grands hommes la patrie reconnaissante ; inscription qui, plusieurs fois effacée et remise, vient de disparaître de nouveau. Honneur au prince qui consacre les prémices de son autoritéàchasser de ce temple ces grands hommes auteurs de si grands maux! Il était assez naturel de changer le lieu de la sépulture de Mirabeau en temple païen, puisqu'il avait proclamé la multiplicité des dieux comme le dogme le plus favorable à la tranr
(1) Poujoulat, Uni, de la JRévol., 1. 1, p. 337.
(2) Lettres originales de Mirabeau; Paris, 1808.
PENDANT Là RÉVOLUTION (1791). LIV. XII. 261
quillité de la société humaine (1). La famillo royale, qui attendait de loi sa délivrance, el qui ne voyait per-' sonne capable de lui succéder, était consternée et prenait part au deuil général, quoique pour des motifs bien différents. Gobel, évéque de Paris, installé seulement depuis quelques jours (le 27 mars), voulut aussi témoigner sa douleur : il le fit par un mandement curieux, qui nous donne une idée exacte, non du caractère de Mirabeau, mais du degré d'avilissement où était arrivée l'Église constitutionnelle dès son origine. Je le reproduis en entier, laissant au lecteur le soin de le commenter :
« Jean-Baptiste- Joseph Gobel, ci-^devant, par la miséricorde divine et la grâce du saint-siége apostolique, évéque de Lyd(|ji ; maintenant, par l'effet de la constitution, la grâce des électeurs et la sentence d'un tribunal, évéque de Paris ,
a A tous les citoyens de notre diocèse, salut et bénédiction, de par la loiy la nation et le roi.
« Tandis que nous étions occupés , Nos très-chers frères, de l'instruction pastorale que nous avions le projet de vous adresser, un événement affreux est venu troublernos méditations et changer l'ordre de notre travail.
« Aux chants de triomphe et d'allégresse que nous nous préparions à vous faire entendre, ont succédé tout à coup les accents plaintifs de la douleur; et le cantique national, Ça ira, ça ira, qu'il nous eilt été si doux de répéter avec vous (2), est remplacé par ce
(1) Lettres originales,
(2) Le premier couplet du Ça ira y chanson des carrefours,
était celui-ci :
Ali 1 ça ira, ça ira, ça ira.
Les arislocrales à la laiiferne !
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cri funèbre : // nest plus^ H riestplus ! Non, il n'est plus f cet homme incomparable qui semblait avoir été formé poar notre sièdey qui en avait adopté tous les principes, et qui en propageait si merveilleusement la doctrine et les luibières. Hélas ! la mort a frappé sans pitié ce chef ardent de la plus belle des révolutions; et rhomme puissant et fort^ le plus ferme appui de la constitution, tombe et s'éoroule comme ces faibles roseaux qu'un limon impur a flétris et desséchés ! Quelle perte pour vous et pour nous , Nos très-chers frères 1 pour nous sur tout, qu'il honorait d'une protection particulière, si convenable à notre nouveau ministre ! Ah! si vous lui devez dejouik> d'une esistence^i paisible et si riante; si voiis loi devez de savourer à longs traits toutes les douceurs d'une liberté dont les prémices ont déjà en tatit de charmes; si vous lui devez d'être parvenus à cet état de repos, de prospérité , de gloire et de richesse, qui ne fera tjuè s'accroître chaque jour davantage, et qui vous dislihgue entre tous les peuples de l'univers; nous, Nos très-chers frères, nous lui devons de pouvon* contempler, an milieu de vous, tant de prodiges : nous lui devons d'exercer canoni" quement^ sur les bords fleuris de la Seine, le mînistèr que nous exercions tristement et sans gloire dans le rochers et les neiges éternelles de la Suisse. Oui, non aimons à le publier, c'est Mirabeau, c'est cet homm
Ab ! ça ira, ça ira, ça ira.
Les aristocrates on les pendra !
Savines , évêque de Viviers , un des quatre éTéqaes jurears a été plus édifiant encore. Il a fait jouer le Ça ira par d< musiciens, dans une procession où il portait le saint sacremeût- {Mémoires d'Auribeau, t II, p. 691.)
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verlueuxy à qui la religion et Thonnenr étaient si chem, qui nous a constitué votre évéque l^itime : c'eat lui dont la main pure nous a placé sur le siège de la capitale ; et jamais ^ non jaioais , ni nos principes ni notre conduite ne démentiront uM aussi sainte origine. Ob ! que les lois de la Providence sont incompréhensibles et cacbées I . . . Que le talent du grand homme que naufi^deurons aujourd'hui brille avec éclat dans cet admirable ouvrage ! Avec quel art il en avait préparé les moyens et disposé tous les ressorts! Nous-méme avons eu besoin d'être formé par ses conseils et dirigé par ses leçons. De misérables préjugés nous avaient accompagné jusqu'ici, et pouvaient alarmer notre foi et effrayer notre conscience. Nourri de Tétude de la théologie, nous n'avions attaché que de fausses idées à ces mots de communion catholique, d'autorité ecclésiastique, de chaire apostolique et romaine : peutêtre même avons-nous à nous reprocher, Nos trèsH^hers frères, d'avoir osé publier jusque dans la tribune nationale, et dans un temps où Tavenir ne pouvait se découvrir à nos regards, une doctrine si contraire à celle que nous professons aujourd'hui, et que nous vous enseignerons désormais. Avec quel zèle éloquent Mirabeau dissipait ces ténèbres de l'ancienne école, et calmait nos scrupules insefisésl Combien de fois il nous fit entendre, et à nos confrères patriotes, des vérités qui n'avaient pour objet que notre utilité commune, et qui semblaient faites pour le temps, les lieux et les circonstances ! Y pensez-vous, nous disait-il en commençant ses opérations sur le clergé? Que vous importe que les biens de TÉglise soient à la disposition de la nation ? La nation que vous servez ^ et qui vous cotf^
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naity n'endisposera qu'en votre faveur. Que vous importe encore, ajoutait-il quelque temps après, que le clergé soit pu ne soit pas propriétaire, pourvu que les individus en possèdent les bieQS? Vous êtes les individus, et vous les posséderez. Laissez-nous, s'écriait-il dans une occasion plus récente, décréter ce serment qui n^est bon que pour vous, et ne vous oblige à rien. Il nous faut des prêtres civiques, des curés civiques, des évéques civiques, une religion toute civique; et vous dont le civisme est connu, vous serez placés sans effort sur les sièges abandonnés de ceux qui ne le prêteront pas... Quelle grâce touchante, quelle douce persuasion accompagnait ces paroles onctueuses ! et que l'effet en a été brillant et rapide ! Paris, Blois, Soissons, Autun, vous toutes, cités épiscopales, vous nous avez reconnus pour vos pontifes. Elevez maintenant vos tètes orgueilleuses, et réjouissez-vous de posséder dans votre sein des prélats créés par Mirabeau, sectateurs zélés de sa doctrincy imitateurs fidèles de ses vertus (1)1
« Combien les suites heureuses qu'entraîneront nécessairement de pareils choix vous feront un jour ché — rir sa prévoyance et bénir sa mémoire !
« Alors vous vous rappellerez les principaux traits^ de la vie de ce grand homme, devenu votre bienfai — teur et le nôtre; alors, remontant jusqu'au temps de^ son enfance , vous saurez comment son heureux nata — rel s'était développé dès Tâge le plus tendre, commenta il chérissait son père, comment il respectait sa mère^ et quel charme il répandait sur la vie des auteurs de^
(1) Gobel dit vrai : les nouveaux prélats , créés par Mirabeau,^ iuivaientsa doctiine, et réglaient leur vie sur la sienne.
ses joars; vous saurez comment il porta les mêmes mclinations dans la famille qui Tavait adopté, etcom* ment il devint aussi bon époux quMl avait été fils tendre et respectueux ; vous saurez comment la probité , l'honneur, la délicatesse, la bravoure, dirigeaient seals toutes ses démarches, et quelles traces il en a laissées dans tous les lieux qu'il a parcourus; vous saureiz comment il traita l'hospitalité généreuse et l'amitié confiante ; vous saurez comment la pratique constante de tant de vertus privées l'avait formé aux vertus publiques qui ont servi à votre régénération; vous saurez comment, dans cette nouvelle carrière, il resta fidèle à ses principes et à son caractère; comment il s'y montra libre de toute passion , exempt de toute intrigue , étranger à tout parti , inaccessible à tout motif d'intérêt personnel, propre, en un mot, à occuper le premier rang parmi des rivaux dont plusieurs néanmoins avaient de justes titres pour prétendre à la même gloire ; vous saurez enfin comment et par quels moyens il mérita de devenir votre guide , votre libérateur, le chef de vos législateurs ; vous le saurez, N. T. CH. F.; et , montrant à vos enfants les traits de ce grand homme, que le burin vous a conservés, et où sa belle âme semble respirer tout entière, vous leur direz, en fondant en larmes : Voilà, voilà par quelles mains fut faite cette révolution qui nous était si chère !
n Pour nous, N. T. CH. F., faible interprète de la douleur publique , nous ne nous flattons pas d'avoir érigé à Mirabeau un nK)nument qui soit digne de lui, et qui puisse satisfaire votre patriotisme; mais nous avons épanché notre âme ingénue dans des cœurs affectés des mêmes sentiments qui nous animent, et nous
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aurons du moins la gloire d'avoir consacré les premiers accents de notre vie pastorale en rhonneur da vertueux législateur qui fut le plus bel ornement de notre Église naissante.
« A ces causes , nos fidèles coopérateurs assemblés, et le serment civique renouvelé , noua ordonnons que le présent mandement sera envoyé à chaque département, chaque district , chaque section » chaque canton, chaque municipalité, chaque tribunal, chaque juge de paix , chaque corps de garde national et chaque prêtre assermenté de notre diocèse ; que l'origindl y signé de nous , sera déposé dans les archives de notre métropole , et qu^en tête de l'ouvrage ces mots seront inscrits en gros caractères :
ctA MIRABEAU, PÈRE DE NOTRE ÉGLISE (!)• »
On ne sait ce qui l'emporte le plus dans ce prétendu mandement : l'extravagance, le ridicule, l'impudence, l'impiété, le mensonge. Il mérite d'être conservé, comme pièce historique peignant le mieux rabaisse* ment de l'Eglise constitutionnelle, qui était prônée, à cette époque , comme le chef4'œuvre de l'Assemblée constituante.
Mirabeau était sans doute un homme incomparable sous le rapport de Téloquence ; mais, malgré l'admira* tion qu'excitait son talent, on ne pouvait s'empêcher de le mépriser en considérant sa vie ordurière. Quand il parut pour la première fois dans la salle de l'Assemblée constituante, il fut accueilli par un murmure improbateur, signe du mépris qu'on avait pour lui , et il
(1) mst.parlem., X. IX, p. 402, grande édition.
en saisit Tapplicaiion. En effet, Mirabeau a rompu dès sa jeunesse avec toutes les lois divines et humaines. Ce fils y selon Gobel, si tendre et si respectueux ^ a écrit des libelles contre son père : celui-ci a été peut*étre trop dur, mais son inflexible rigueur avait pour premier principe le désordre de son fils. Ce fils si tendre est accusé d'avoir rédigé des mémoires injurieux contre aa mère , dans le but de gagner les bonnes grâces de son père. Ce bon époux a quitté sa femme après avoir dissipé le double de sa fortune , pour s'attacher une femme mariée qu'il avait enlevée à une famille honorable I crime pour lequel il fut obligé de prendre la fuite. Le parlement de Besancon le déclara coupable de rapt| et le fit décapiter en effigie. Ce citoyen vertueux avait de fréquents démêlés avec la justice , se livrait aux vices les plus honteux; et, cherchant à corrompre les autres, il alla puiser jusque dans la Bible des ta* bleaux obscènes, qu'il livrait au public sous le titre ^Erotika biblion. Mais il a effacé ce livre par un roman intitulé Ma cpwersion^ qui n'est qu'une série d'obscénités plus dégoûtantes les unes que les autres. Si l'Assemblée constituante l'a obligé à un certain exté^ur , elle ne l'a point corrigé : tous les historiens conviennent que les excès de débauche ont abrégé ses jours autant que ses travaux législatifs. Tel est le Père de l'Église constitutionnelle loué par Gobel, le modèle des nouveaux prélats; il était digne du Panthéon; la patrie pouvait lui être reconnaissante !
Mirabeau s'était nourri à l'école des philosophes du xvni^ siècle; il avait échauffé son imagination désordonnée par la lecture de J.-J. Rousseau, dont il avait adopté les idées incohérentes sur le pouvoir, sur la re-
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ligioQ et la propriété. Il a laissé sur ce dernier point un discours écrit qui a été lu à la tribune nationale après sa mort, et qui a été couvert d'applaudissements. Il n'en méritait guère, car Fauteur a montré dans ce discours qu'il n'avait pas sur la propriété d'idées plus justes que sur la religion , et qu'il méconnaissait le droit naturel aussi bien que le droit positif. Sachant qu'on devait bientôt mettre à l'ordre du jour un projet de loi sur les successions, il se prépara sur cette matière, et mit ses idées par écrit. La mort étant venue le surprendre > il remit son discours, peu avant de mourir, à Talleyrand, qui le lut à l'Assemblée le 2 avril , comme un débris précieux arraché à Vimmense proie que la mort venait de saisir. Dans cet écrit , Mirabeau réduisait au dixième la portion disponible du père, contre l'avis du comité , qui l'élevait au quart. Pour assurer au corps législatif le droit de régler les partages , il remontait à l'origine de la propriété, et la trouvait uniquement fondée sur les conventions sociales, opinion qu'il avait déjà soutenue dans la discussion sur les biens ecclésiastiques.
« Ce qui appartient également à tous , dit-il , n'appartient réellement à personne. Il n'est aucune partie du sol qu'un homme ait pu s'approprier à l'exclusion d'un autre homme. Ce n'est que sur son propre individu , ce n'est que sur le travail de ses mains , sur la cabane qu'il a construite, sur l'animal qu'il a abattu, sur le terrain qu'il a cultivé , ou plutôt sur la cultun même et sur son produit, que l'homme de la nature peut avoir un vrai privilège. Dès le moment qu'il recueilli le fruit de son travail, le fonds sur lequel il a déployé son industrie retourne au domaine général, e
redevient commun à tous les hommes. . . Nous pouvons donc regarder le droit de propriété, tel que nous Texerçons , comme une création sociale fl). »
Ainsi on est propriétaire , non en vertu d'un droit naturel , mais en vertu de la loi civile. Il faut avouer qu'une chambre législative dont la majorité serait communiste se trouverait fort à son aise : elle n'aurait qu'à changer la loi, et toutes les propriétés particulières reviendrai(3nt à l'État; car, selon Mirabeau, le propriétaire n'a que la jouissance de son bien : le fonds appartient au domaine général , commun à tous.
Le discours posthume de Mirabeau a été interrompu plusieurs fois par des applaudissements, qui sont devenus plus bruyants à la fin de la lecture. La majorité de l'Assemblée approuvait donc ses doctrines, et montrait par là qu'elle avait oublié déjà les droits de V homme , droits qu'elle avait déclarés naturels ^ ino' liénables et sacrés, et parmi lesquels elle avait classé la propriété comme un droit insfiolablè. Plusieurs représentants ne se contentèrent pas d'applaudir, ils prirent la parole pour donner un nouvel appui aux piîncipes de Mirabeau. Robespierre s'éleva contre les grandes richesses, qui, selon lui, sont incompatibles avec la vertu, la liberté, et même avec le vrai talent ; il demanda qu'on détruisit, dans l'intérêt du bonheur public, la trop grande inégalité des fortunes. Il donna à l'Assemblée une entière latitude sur les partages.
«L'homme, dit-il, peut-il disposer de cette terre
(1) Moniteur, séance du 2 avril 1791.
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qu'il a cultivée, lorsqu'il est lui-même réduit en poussière ? Non , ajonta-t-i( : la propriété de l'homme après sa mort doit retourner au domaine publie de la société (4). »
Ces paroles n'étonnent pas dans la bouche d'un homme qui , déjà à cette époque, tendait à tout niveler; mais Tronchet, homme de bien, renommé parla pénétration de son esprit , par la sagesse de sa conduite, la solidité et la rectitude de son jugement; Tronchet, si instruit dans les lois, établit le même principe :
« C'est l'établissement de la société , dit-il , ce sont les lois conventionnelles qui sont la véritable source du droit de propriété (2). »
Tronchet , comme Mirabeau et la majorité de l'Assemblée , confond continuellement Tétat de nature avec l'état de civilisation. Dans Tétat de nature, lé sol n'appartient à personne , il est au premier occupant; mais du moment que ce premier occupant a arraché les ronces et les épines, desséché les marais empestés, délogé les bêtes féroces et les reptiles venimeux dont ce sol était couvert; du moment qu'il l'a fé(X>ndé ppr son travail^ p^r son génie et ses capitaux , il lui appartient , il le possède au même titre , comme nous l'avons déjà dit, que l'artiste possède le marbre dont iU feit un chef-d'œuvre d'art. Telle est l'idée qu'ont eue tous les peuples du monde. Bien loin de disputer le sol à un tel homme , ils l'ont honoré et glorifié, parce que, en fondant la propriété et l'agriculture, il a bien
(1) Moniteur, séance du ô avril.
(2) fbid.
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mérité de la patrie. Cela était jaste ; car on doit de la reconnaiâsaDce à celai qui , par son travail et son industrie, fait fructifier une terre déserte et stérile, et qui encourage ses concitoyens par son exemple, en môme temps qu'il ouvre une source de richesses pu-^ bliques. Il appartenait à la majorité de TAssemblée constituante de prétendre , contre Tidée de tous les peuples et de tous les législateurs , que le possesseur de cette terre n'en est pas propriétaire, qu'il n'a pas le droit d'en disposer pour le temps où il n'est plus , et que ce sol, qu'il a tiré du néant, retourne après sa mort au domaine public. De tels principes arrêteraient à l'instant le bras de Thomme laborieux, et tariraient la source de la richesse publique. En effet, pourquoi ce père de famille travaille-t*il? pourquoi plante-t-il? pourquoi fait-il des embellissements et met^il des capitaux dans ses terres ? C'est qu'il a des enfants à qui il veut transmettre ses possessions. Dites'^lui qu'après sa mort ses propriétés retourneront au domaine public, à l'instant il sentira faillir ses bras, il laissera tomber ses constructions en ruine, il épuisera ses terres au lieu de les améliorer. Avec les principes commul4â|BS de l'Assemblée constituante, dont on veut tirer aujourd'hui les dernières conséquences , la France ne serait bientôt plus qu'un vaste désert inculte ou mal cultivé; chacun ne penserait plus qu^à soi, et l'on mourrait de faim.
Les membres de l'Assemblée constituante reculaient devant ces conséquences; aussi ne contestèrent-ils pas le droit de transmission : ils en comprenaient môme la nécessité sociale , comme si ce qui est de nécessité sociale n'était pas de droit nature) ! Robespi^rr/^ avQue
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que rintérét public exige que ces biens soient transmis à la postérité du premier propriétaire (1). Tronchet parle avec un ton bien plus décidé encore :
a Comme la société ne pouvait se former, dans le principe, que par la distinction du tien et du mien, de même elle n'aurait pu se conserver dans un ordre régulier, si ce qu^un homme eût acquis n'eût été transmissible à quelqu'un après son décès. Tout serait tombé dans un état de désordre et de confusion, si, à la mort de chaque propriétaire , ses propriétés étaient restées vacantes, ou la proie du premier occupant, ou même s'il avait pu les partager entre tous les membres de la société. Si le citoyen n'eût pu transmettre à sa famille^ \ industrie eût été détruite dans son principe, et chacun se serait contenté de chercher les choses néceS' saires à la vicj de culti\>er son champ à la journée, plutôt que de V améliorer pour ses descendants. »
Ainsi , les membres de TAssemblée admettaient la nécessité de laisser le propriétaire libre de transmettra ses biens : ils auraient dû en conclure que le droit d^ transmission était de droit naturel , au-dessus de tout loi positive et humaine. Mais non: ils soutiennent^ comme nous l'avons vu, que la propriété, aprèâ^l mort du possesseur, appartient de droit au domam public , et que si elle est transmise à ses descendants ce n'est qu'en vertu des lois de TÉtat; ils ne pensaien pas que , d'après ce principe , il suffira d'une dicta ture, d'un gouvernement provisoire ou d'une chambr législative composée de non-propriétaires , pour d pouiller les héritiers, et faire rentrer tous les biens dan^^ ^
(1) Ex^t. parlem.^ t. IX, p. 300, grande édition.
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le domaine public. Les communistes de nos jours ne sont que de fidèles interprètes des doctrines de l'Assemblée constituante. D'ailleurs, TÂssemblée leur a donné l'exemple en faisant rentrer les biens^du clergé dans le domaine public.
Après riostallation des curés intrus de Paris, faite le dimanche 3 avril, les prêtres insermentés, dépouillés de tout, se retirèrent dans différents quartiers de la ville, disant la messe soit dans des chapelles particulières i soit dans les couvents des religieuses dont les maisons, comme nous l'avons vu, avaient été conservées. Les vrais fidèles, attachés à la religion de leurs pères, s^y rendaient exactement pour suivre les exercices religieux. Les chapelles se remplissaient d'un monde élégant, tandis que les églises constitutionnelles étaient désertes, ou fréquentées seulement par le bas peuple. C'est ce qui déplaisait beaucoup aux révolutionnaires, et surtout au clergé du culte officiel. Le peuple voyant entrer et sortir de ces chapelles de nombreux fidèles, et rencontrant en quelques lieux de longues files de voitures stationnant autour de ces édi-^ fices, s'y attroupait, et se livrait à des controverses de sa façon. Les uns disaient que les fidèles étaient les nieilleurs juges de la foi de leurs pasteurs; que les prêtres qui attiraient tant de monde autour d'eux devaient avoir raison , et être les seuls bons et légitimes. D'autres regardaient seulement comme bons prêtres ceux qui se conformaient à la loi. Dé là, desdiscu3sions, des disputes, et même quelques désordres aux portes de ces églises et des couvents où les fidèles se réunissaient. 11 y eut quelques troubles Te 6 et le 7 avril, où les révolutionnaires n'eurent pas l'avan- IL 18
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tage, mais qui n'étaient pas assez graves pour que Tautorité s'en occupât.
. Les réunions des catholiques u'avaienf rien d'in- {jQnstitutioaqel ; la loi n'y mettait aucune ppposition. Les autorités du département et dQ la municipalité n^y ypyaient qu'une question de liberté religieuse, et n'y j^puyaieoj; pas la moindre infraction aux loi$. Mais il fi'en fiit pas ainsi du parti du ipouvement ; il se mit , eç campagne ayec l'activité et le zèle qu'il apportait à toute espèce 4e destruction. On fit des motions au Palais-Royal , dans les carrefours et dans les marchés; ^ orateurs des bornes se mirent à haranguer tous ceux qui voulaient s'arrêter pour les entendre. Une ^eute se prépara, se forma, et se grossit,, pour aijâsi dire, i^ous {es. yeux de Tautorité, san$ quje persoçiq^ y ptt obstacle. L.e §a(nedi 9 ayri|, dans les différents q\:farliers de la ville, à la même heure, une foule jde fj^Uimes, parmi lesquelles se trouvaient des hommes 4éguisés9 se porta sur les monastères et l0s coçomui^autéa de filles et de sœurs de la Charité, en enfonça les portes, et se livrs^ à des actes odieux, tels qu'il ne s'en commet pas chez les peuples barbares. Des vierges consacrées à Dieu, sans distinction d'âge, des darnesrespectables, volontairement recluses , furent dépouil — lées de leur habillement, battues de vergei^ poursui vies dans cet état dans tous les coins de^ leurs maison et de leurs jardins, terrassées , /meurtries de coups, accablées d^njures plus cruelles que la mort même. Les pieuses filles de Saint-Vincent de Paul, dont I dévouement est si héroïque, l'humilité si profonde se virent fustiger, ensanglanter par le^ mains.de femmes et de ces hommes 4pnt elles avaienf si ^uven
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nourri la misère, couvert la nudité, soigné les plaies cadavéreuses. Elles passèrent plusieurs heures dans ces affreux tourments.
A la première nouvelle de ces excès scandaleux, la gardé nationale prit les armes et accourut : mais elle resta Tarmeau bras, faute d'ordres. La loi martiale ne pouvait être proclamée que par un officier municipal, et les officier^ municipaux ne se montraient nulle part. Les gardes nationaux jouèrent donc le rôle de simples spec- ^teurs. Enfin, après plusieurs heures, la rage des bourreaux étant épuisée, les profanateurs des couvents dér filèrent à travers les haies de soldats, sans être troublés le pioins du monde dans leur marche triomphale (1). L'impunité iQspira plus de hardiesse : ce qu'où avait fait dans Tintérieur des couvents se pratiqua dans la rue. Trois sœurs de Saint- Vincent de Paul, attachées à la paroisse de Sainte-Marguerite, quartier des pauvres, moururent à la suite de ces indignes traitements (â).
L^histoirede France n'avait pas encore enregistré un trait semblable. Tou^ les crimes étaient réunis daat^ un seul : lâcheté, profanation, ingratitude, lubricité» impiété, cruauté, barbarie. Cet acte odieux révolta tout Pari^. Il n'y eut pas un parti sérieux qui n'en . repoussât la responsabilité : il n'y en eut pas non plus de posUivement accusé. Personne ne méprisait assez ses çpnemis pour leur imputer une pareille infamie. Cependant l'abbé Bqyou qe craignit pas d'en accuser l'éveque Gobe] ; mais il ne trouva pas d'écho. Quelque intéressé que f&t l'éveque d'éloigner les fidèles, des
(1) L^Ami du roi^ n^ 3â0. — Éist, parlent.^ t. V, p. 27,
(2) HisU du clergé pendant la révoL^ par M. R., 1. 1, p. SS5, — Barruel, HisLdu Ci$r,géit.l, p, lOK
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prêtres insermentés, on ne put le croire assez perverti pour avoir excité à des excès semblables. Le peuple avait eu des instigateurs sans doute, car il y avait eu an plan arrêté, l'heure désignée, les instruments de supplices préparés ; mais ils sont restés inconnus. C^était à la municipalité à venger la vertu outragée , à faire usage de la sévérité de la loi. Elle n'en a rien fait, et par là elle devenait complice. Sa complicité était d^ailleurs assez constatée par son inaction, et par l'absence d'officiers municipaux. Et l'Assemblée nationale, qa^a-t-elle fait dans cette circonstance? Elle est restée muette, et elle imposa silence à Tabbé Maury, voulant donner lecture d'une lettre de la supérieure générale de Saint-Vincent de Paul, qui se plaignait de ces exécrables excès, et réclamait la protection des lois (1). Ce silence était un crime.
Mais parmi les autorités constituées se trouvait encore un honnête homme : c'est Louis XYI, qui eut le cœur navré de douleur quand il apprit ces honteux désordres. Ne pouvant rien par lui-même, il fit écrire par son ministre de l'intérieur, M. Delessart, la lettre suivante au directoire de Paris :
«Le roi, messieurs, n'a pu apprendre sansune peineextrême les mauvais traitements exercés sur des per — sonnes à qui leur sexe et leur état auraient dû servir" de défense. Les mœurs et les lois sont paiement blés sées par des violences de cette nature ; et si cette coupa ble licence n'était pas enfin réprimée; si à chaque évé nement, à chaque circonstance; si dans la capitale sous les yeux du roi et de TAssemblée nationale^ d
(1) MûniteuTy séance dn 18 avril 1791.
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semblaUes scènes devaient se renouveler , il n'y aurait eflectivement ni liberté, ni sûreté; et la constitua fion ne s'établirait jamais. C'est donc au nom de la [constitution même , c'est an nom de l'ordre, et pour ['honneur du gouvernement , que le roi vous enjoint l'employer les moyens les plus prompts et les plus sûrs ponr faire poursuivre et punir les auteurs de ces délits. Mais en même temps que Sa Majesté vous commande d'opposer la sévérité des lois à ces excès, elle désire encore davantage que, par Fautorité de la raison; vous puissiez faire régner cet esprit de tolérance et de modération qui convient à des hommes éclairés et libres, et qui doit être un des plus beaux résultats de notre constitution (1).
D'après cette lettre, on devait s'attendre à quelques panitioiis sévères contre les profanateurs des couvents. Il n'en fut rien. Le directoire, faisant semblant de vouloir se conformer au désir du roi, fit afficher, le lendemain 10, une proclamation dans laquelle, blâmant les eixcès de la veille, il défendait les attroupements devant les églises ou maisons religieuses; proscrivait toute violence contre les personnes.; ordonnait à la force publique de sévir à la moindre infraction ; et enfin invitait Tévéque constitutionnel à prendre toutes les mesures pour empêcher les ecclésiastiques sans pouvoirs (2) de s'immiscer dans aucune fonction publique ecclésiastique.
Le lendemain 1 1 avril, le directoire, en partie, dit-on, sar la demande de Gobel, prit un arrêté qui donna peu après lieu à une discussion dans l'Assemblée nationale.
f I) EhU pùrlem.f t. V, p. 29.
(2) Le mot est plaisant.
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ce Considérant 9 disait-il, que la nation, en se chargeant deâ Frais du culte, n'entend pas y consacrer plus d'édifices qit'il n'est nécessaire; que la liberté do citoyen datls ses opinions religieuses, et dans tout ce qdine blesse pas l'ordre public , doit lui être garantie contre toute espèce d'atteintes, arrête :
« 1^ La municipalité nommera, pour chaque église paroissiale, un officier {oublie, sotis le tlom de^ préposé laïque, lequel aura lia garde de Tédificë et le soin de la police intériëtit'e
« 3^ Tout préposé lalqbe sera tenu d'empêcher qu'aucune fonction ecclésiastique ne soit retnplie dans son église par d'autres qtië pieir des fcfnctionnaitres publics ecclésiastiques salariés par la natiôti.;.!.
« 5® Toute autre églîSe appiartenfint à là nation, dan^la ville de Paris, sisra feriiiée dans les Tifigt-quatre heu — res, si elle n'ést'dù tibmbrë dé cëîtei^ qui sont exprès sèment exceptées par rafllfele èui^anL
cf 6® Sont exceptées les chapelles dés hôpitaux , dei maisons de charité, des prisons, des collèges, des se miriaires, des couvents de religieuses cloîtrées.
a 7^ Ces chapelles , ne devant servir qu'à l'usag {iàrticulier de la maison, ne seront point ouvertes public ; aucune fonction ecclésiastique ne pourra y êtr exercée que par ceux qui auront, à cet effet, une mia^ sion particulière de Tévêque de Paris, visée par le cur^ de la paroisse; laquelle mission n'aura pu être accoi — dée que sur la demande des supérieurs de ces maisons
ce 10® Les églises et chapelles fermées seront mis9^ en vente
« 11® Tout édifice que des particuliers destineront
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à Te^itercice dd culte religieux portera une iriscHptiôù pout* le distiii|iier des églises publiques.....
« 16® Lie directoire ordotirie expressément à là liiuiiibipàlité d'employer tous les inoyens pour réprimer efflcacenient les coupables effets de Vodieuse intolérance qui s'est manifestée récemment, et pôul* prévenir les mêmes délits contre là pleine liberté religieuse , reconnue et garantie jpar la constitution (1). »
Cet arrêté punit, non les auteurs de Tattentat, mais les fidèles catholiques. Les églises ôù ils se réuiiissaient tK)ur leurs exercices religieux leur sont fermées. Les prêtres ne peuvent plus y exercer aucune fonction sans le visa du faux évéque , c'est-à-dire sans reconnaître son autorité, et sans approuver au moins indirecteiiiéiit làcobstitiition civile. Ce qu'il y avait de plus déplorable dàds cet arrêté , c'était l'impunité accordée àiii plus exécrables des Crimes. Leurs auteurs soht, il eét trai, menacés pour l'avenir; mais ils ne sont ni pôurstdvià iA punis pour le passé. C'est ce qui va les encourager au crime, et susciter des imitateurs en province. A Paris, la flagellation ne se borna plus aux religieuses, les femmes les plus honnêtes en devinrent tictiùès \ les brigands, armés de verges, se tenaient près déâ chapelles où elles se réunissaient. Ou dans les rues adjacentes, et se faisaient un jeu de leur appliquer lé fouet, pour leur arracher la protiaesse de venir à l'église cdnstitutionnelle (2).
La province renchérit encore sur Paris. Dans plusieurs villes, Marseille, Montpellier; Ntmes, etc., dti
(1) Hist. parlem.y t. V, p. 29.
(2) Barruelj Eût. du Clergé, 1. 1, p. 101.
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poussa la férocité jusqu'à couper les oreilles aux prêtres et aux femmes qu^ou surprenait dans des réunions catholiques. On les promenait sur des ânes, avec un costume et des écriteaux humiliants. Au lieu de verges, on se servait de nerfs de bœuf. On voyait même se former des associations qui se donnaient le nom de pouvoir exécutifs et qui se vouaient à ces jeux infâmes (1). A Bordeaux y la populace s'était emparée de deux sœurs de Charité qui refusaient d'aller à la messe du prêtre constitutionnel. Elles furent plongées à diverses reprises dans la rivière, et retirées à demi mortes. L'officier municipal s^étant transporté, chez Tune de ces religieuses pour recevoir sa déposition, reçut une réponse sublime, digne de figurer parmi 1 beaux traits du christianisme : Monsieur^ lui répondi cette héroïque et sainte fille, ye ne serai jamais la dé latrice de gens à qui f ai voué mon existence etme. ^oins ; je ne cesserai pas même, dans cette circons tance ^ d'être sœur de lu Charité ^ comme j'en suis marijre (2) .
Il y avait chez ces religieuses une simplicité naïv^ mêlée à un courage et à une fermeté au-dessus de leu_ :■ sexe.
A Arles, l'évêque intrus voulant se faire reconnaîtr -^e par une communauté religieuse, s'y fit introduire pa- :» la garde nationale , armée de baïonnettes et de sabre^^» Les religieuses étaient réunies dans une seule salle. Lr^^ milice, tenant le sabre à la main, veut les forcer à &^ mettre à genoux devant leur eWque. A Tinstant elle^
(1) Barruely Hist. du Clergé^ t. I, p. 102. — Hist. du Cler^^y parM. R.,t. I, p. 320.
(2) Mémoires de Ferrièresy\ï\.\x,
86 gronpent autour de leur supérieure, qui répond en leur nom qu'elles ne reconnaissent et ne reconnaîtront jamais d'autre évéque que M. Dulau, archevêque d'Arles. Un de ces soldats patriotes saisit une de ces religieusesy et, le sabre levé^ la menace de lui couper la tète y si elle s'obstine dans ^^vl fanatisme. Aussitôt cette vierge héroïque, prenant le crucifix pendant à sa poitrine, lui dit : Fous pouviez me tner^ mais vous n affaiblirez point ma confiance en ce Dieu crucifié. Toute la communauté s'écrie qu'elle partage ses sentiments. L'évêque, honteux et confus, ramène sa troupe, en disant qu'il fallait attendre avec patience les moments où ces dames comprendraient mieux l'étendue de leur devoir*
A Casoul, diocèse de Béziers, un garde national, révolutionnaire forcené , saisit une sœur âgée de vingtdeux ans, pour lui faire subir, comme il le disait, le châtiment que méritait mn fanatisme . Il la menace de son sabre qu'il tenait à la main : Daignez , monsieur^ lui répond froidement la sœur, me donner quelques moments pour recommander mon âme a Dieu. Elle tombe aussitôt à genoux, et, après une prière à Dieu de quelques minutes, se tournant vers son bourreau, elle lui dit avec calme : Je suis prête ^ vous pouvez frapper. Je prie le bon Dieu quHl vous pardonne , comme je vous pardonne moi-même, A ces mots, le garde national est désarmé il relève cette sœur, et lui témoigne l'admiration qu'elle inspire (1).
A côté de ces voix célestes, on entendait le langage infernal des clubs. A la même époque (14 avril), l'As-
(1) Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 829.
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Semblée nationale reçut, et fit lire à la tribune ùdé adl*ësse du district de Ciîsset, département de TAlHer, . qui énumérait les exploits contre les prêtres non jiireurs, et parlait contre la bulle ultramontame fabriquée y avec des intentions perverses y dans les fallacieux bureaux du Vatican, Les signataires se félicitaient que, jusqu'à ces hommes que l'orgueil flétrit du nom 6e pajsansy et qile jusqu'aux enfants, tout le monde, chez eux, conspuait les prêtres et les dévotes; et que tous juraient de mourir plutôt que de laisser jporter atteinte aux représentants et à la constitution (1).
Les représentants étaient flattés de ces sortes de compliments, et les accueillaient à latrîbuùe. L'effet ne s^én fit pas attendre. Déjà plusieurs départements offraient des martyrs. Dans la petite ville de Moncpntour, diocèse de Saint-Brieux, se trouvait un jeune prêtre, noinmé Leclërc, dont les vertus et les opinions déplaisaient au parti révolulionnairé. Sans s'inquiéter de ce qui se passait autour de lui, il continua de remplir les fonctions du saint ministère avec un zèle vraiment évangélique, lorsqu'un soir, venant d'au{)rès d'un malade, il fut assailli, en rentrant dans la ville, par une troupe déjeunes gens qui le couvrirent de boue et d'ordure. Le jeune prêtre pardonna à ses ennemis, et ne s'en plaignit à personne. Mais le parti jacobin n'usait pas de la même miséricorde. Leclerc venait de passer la soirée chez <hie de ses parentes, dame bien respectable, lorsque de jeunes scélérats , qui attendaient depuis longtemps sa sortie, le renversèrent, l'accablant de coups et le foulant aux pieds. Il put néanmoins se
(1) Moniteur, séance du 14 avril 1791,
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tràtner chez Itii; et il résolut généretisenàent, liiàlgtHé ses souffrances aiguës, de n'en rien dire à t)ë^8ôribe. lï sortil le torlendemain pour dire là mésëe à i'hôpitai, niail^ ott fut obligé de le transporter dans sôù lit. Les idédecttis ne purent rien pour lui, et, après onze jbtit^ d'affreuses douleurs, il alla cueillir M pd\mé du tnârtyrë. C'est la préttiière victime de la fureur révolutionnaire enBrètagtlè(l).
L'Aftseûiblée nationale voyait là soii ôùtMge; lé bel effet de ses décrets et dé ses déiioticiatitins; mais elle en détburba les yeux poui* continuer ses travaux constitUtife sur Torganisâtiôb ministérielle, sur celle dé la garde nationale, des finances, de la marine, etc.; et cfnadd on lui rapportait de cruels et honteux événements, elle imposait silence aux orateur^, cotnméelle Tavait fait à Fégard de Fabbé Maury.
Cepetidant le jour de Pâques approchait; le roi dédirait rertaplir son devoir pascal , auquel il n'aviait jamais manqué. Mais il était retenu d'un côté par le péuplei qui voulait qu'il fît ses pâques à Saint-Germain TAuxerrois-, de la main du curé constitutionnel ; de rabtre, par des remords de conscience. Il se reprôohaft amèrement d'avoir dotitté sa sanction à la constitution civile du clergé, surtout depuis que le pape Tavait condamnée^ et qu'elle était devenue le prétexte de cruelles persécutions. Dans son angoisse, il s'adressa à l^évêqué de Clermont , et le consulta par une lettre qu'on va lire, et qui nous révèle ses trais sentiments religieux.
(l) TresYaux, Hist, de la Persécuté révol, en Bretagne, t. î, p. 194.— jffff^ du Clergé pendant H rétH>L,phT M. R., 1. 1, p. 817.
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« Je viens , monsieur l'évêque , m' adresser à vous avee confiance , comme à une personne du clergé qui a montré constamment le zèle le plus éclairé pour la religion. C'est pour mes pâques que je viens vous consulter. Puis-je les faire , et dois-Je les faire dans la quinzaine ? Vous connaissez le malheureux cas où je me trouve par Tacceptation des décrets sur le clergé; j'ai toujours regardé leur acceptation comme un acte forcé, n'ayant jamais hésité y pour ce qui me regarde, à rester uni aux pasteurs catholiques, et étant ferme-, ment résolu, si je venais à recouvrer ma puissance, à rétablir pleinement le culte catholique. Un prêtre que j^ai vu pense que ces sentiments peuvent suffire, et que je puis faire mes pâques : mais vous êtes plus à portée de voir ce qu'en pense l'Église en général , et d'apprécier les circonstances où nous nous trouvons : si, d'une part, cela ne scandaliserait pas les uos, de l'autre, je vois les novateurs (raison, à la vérité, qai ne peut pas compter dans la balance) parler presque déjà avec menace. Je vous prie de voir sur cela les évéques que vous jugerez à propos, et de la discrétion desquels vous serez sûr. Je désire aussi que vous me répondiez demain avant midi, et que vous me renvoyiez i!na lettre. 15 avril (1). »
L'évêque, fort embarrassé de savoir ce que le roi devait faire, n'a pu faire parvenir la réponse à l'heure indiquée. Il trouvait les dispositions du roi excellentes; mais elles ne suffisaient pas : la loi chrétienne oblige
(I) Degalmer^ Hist de rAss. const., t. II, p. 244. — Mémoires d'Auribeau, t. II, p, 542.— Cette lettre, écrite de la main do roi, et trouvée dans l'armoire de fer , fut publiée inexactement rannée suivante (t792) dans le Moniteur du 6 décembre.
de les manifester publiquement , quand on a commis des actes qui ont causé du scandale. Or le roi ne pouvait faire cette manifestation sans de graves inconvéaientSy ni réparer le passé. L'évéque lui conseilla donc de suspendre la communion pascale. La lettre est trop remarqual>le pour que je n'en cite pas les principaux traits :
te Un vrai regret pour le passé, une ferme résolution pcarravenir, voilà, en général, ditTévèque, ce qui est nécessaire pour recevoir l'absolution, et pouvoir se présenter à la sainte table. Mais ces dispositions ddvent être manifestées , quand on a été dans le cas de faire des choses qui ont pu scandaliser ; et j'ose dire à Votre Majesté que l'acceptation ou la sanction donnée à différents décrets, notamment à ceux qui, dans la constitution du clergé, ont rapport aux objets spirituels, ainsi qu'à ceux du 27 novembre, ont eu les suites les plus affligeantes pour l'Église et les plus désastreuses pour la religion . Je sais que Votre Majesté lee déplore , et elle le peint dans sa lettre avec l'éner^^ gie la plus religieuse et la plus édifiante. Je suis convaincu que des considérations qu'elle a crues dans Tordre de la sagesse et l'amour de la paix , ont arraché à sa main ce que son cœur désavouait ; je suis encore pleinement persuadé qu'elle a cru pouvoir céder à la force. Mais, Sire, quand il s'agit de la religion et de la loi de Dieu, Votre Majesté n^ignore pas que ce n'est que la résistance à la force qui a fait les martyrs, et que c'est le sang qu'ils ont su verser pour dmenter l'œuvre de notre rédemption qui a été le pins puissant moyen de nous transmettre ce beau présent <lu ciel. Je vois des motifs puissants , et je les
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trouve dans votre propre cœur, pour adopter le parb favorable à voà désirs qae le préire que tous avez coQsuité a cru pouvoir adc^ter; mais, Sire, dans Tordre de rédiûoatioQ publique, je sois véritablement enrayé , et je me permets de faire envisager à Votre Majesté que, ne pouvant, sans des inconvénients ine^ culables j ni réparer le mal que Facceptation ou les sanctions ont £ait , ni en produire le dessein pour le . temps où vous pourrez satisfaire à cet égard le sentiment religieux qui vous presse, il parait que laccooiplissemeut du devoir pascal, dans pareille circonstance, produirait infailliblement les effets les plus fâcheux. Tous vos sujets connaissent que Votre Majesté a concouru a la loi subversive de leur religion, et tous n'évalueront ni la position où vous vous êtes trouvé , m les obstacles invincibles que rencontre Votre Majesté dans la réparation qu'elle voudrait faire ; et je vois clairemeut ceux qui sont invariablement attachés à leurs principes, consternés , les faibles entraînés dans Terreur par un exemple aussi imposant, et les ennemis de la religion alTermis dans leur triomphe. D'après ces considérations. Sire, je dois exposer à Votre Majesté que ce qui me parait le plus sage est de suspendre la communion pascale. »
Levéqoe, entrant ensuite dans quelques con^dératiens politiques , donne un nouveau poids à son coDr seil :
a II me parait important , dit-il, de prévoir et prévenir , même dans des vues politiques , ce qui pourrait arriver , si Votre Majesté se trouvait obligée de remplir le devoir pascal dans la quinzaine : ces vaes ne sont pas étrangères à la religion , qui est la vie de
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la paix, de la tranquillité et de tordre public, Jl est iqfipossible. de se dissimuler que ceux qui osent vouloir dicter les démarches de Votre Majesté ipettraient un grand prix à lui faire adopter le parti de se rendre à sa paroisse. Ce serait un scandale. Si Votre Majesté communiait dans sa chapelle , elle s'exposerait peutêtre à ce qu'elle a si sagement à cq^ur d'éviter , et je croirais presque que je délai devient pour elle un devoir (1). »
Le roi se soumit comme un simple- pdèle à la décision de révéque de Clermônt ; il remit à un temps plus propice l'accomplissement de son devoir de chrétien. Mais les factieux , les sectaires des clubs, qui depuis longtemps ne remplissaient plus aucun devoir de religion , voulaient que le roi fît ses pâques , et qfa'il les fit à sa paroisse. Ils demandaient à grands cris, jusque dans les rues et sur la place publique, qi^'il chassât de sa chapelle les prêtres réfraçtaires. C'était une nouvelle vexation qu'ils voulaient exercer sur sa personne* Mais le prince , dont le caractère était ^ si faible dans les questions politiques, hésitait plus longtemps, et résistait méme^ quand il s'agissait de la religion. Il ne se laissa pas effrayer, et copserva les prêtres catholiques de sa chapelle.
Les catholiques de Paris, ceux du faubourg Saint- Germain , voulaient aussi se préparer à leur devoir pascal. Mais ils ne savaient où se réunir. Les églises et chapelles dont l'État s'était emparé, et qui n'étaiçpt pas destinées au culte officiel, avaient été fermées le 13 avril, pour être mises en vente, selon
(1) Degalmer, HisU de PAssemb. constit., X-U^P* 247.
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l*arrêté du H du même mois. De ces nombreuses égli- ^ ses dont Paris était orné, aucune n'est restée à la disposition de l'ancien culte, qu'on avait toujours l'air de vouloir protéger. Les catholiques, animés d'une fervente piélé, et bien résolus de ne prendre aucune part au schisme, louèrent du directoire et payèrent d'avance le bail de l'église des Théatins, église, située sur le quai Voltaire, qui fut changée dans la suite en théâtre, et dont l'emplacement est aujourd'hui celui du grand hôtel rue de Lille, n^ 26. Le portail est le seul reste de l'ancien couvent. C'est là qu'ils devaient exercer leur culte religieux, à commencer dès le dimanche des Rameaux, 17 avril 1791 . Le traité avait été conclu entre le directoire et le maréchal de Mouchy. Le prixdft=la location était de quinze mille livres (1). Ils agissaien
en vertu de l'arrêté du 1 1 avril, qui leur accordait cetft liberté. Les émissaires des clubs eurent connaissanc de cette location ; et le dimanche , jour des Rameaux dès sept heures du malin ils en occupèrent toutes le avenues. Les harangues , les motions , les cris et lei menaces ne manquèrent pas, et durèrent jusqu'à nui close. On avait attaché à la porte une poignée de ver — ges , avec Tinscription en gros caractères : Aifis auzjx: déi^otes aristocrates ; médecine purgative , distribuée gratis le dimanche 17 am/. La menace n'était pais vaine, car elle reçut un commencement d'exécution. Une jeune fille conduite par sa mère fut fouettée sur les marches de l'église. Les autres personnes se hâtèrent de rebrousser chemin. Bailly accourut, fit ôter les verges et effacer l'inscription ; mais il n'était pas
(1) Mémoires SAuribeau^ t. II, p. 467. ' ""5
en son pouvoir de dissiper la foule. De son côté , le direcloire tenta un nouvel arrêté , par lequel il instruisait le peuple de la location de l'église , de la légitimité de sa destination , et de Tinscriplion Paix et liberté! qui y serait placée. A peine affiché, le placard fut lacéré, mis en lambeaux, déchiré avec outrage, au milieu des imprécations contre le département, les prêtres et les dévotes. Un harangueur en chef, placé sur les marches de l'église, dissertait savamment en concluant qu'il fallait empêcher le schisme à tout prix , ne souffrir aucun autre culte que celui de la loi, fouetter les femmes et assommer les prêtres. On fut obligé de supporter le désordre; on n^osait pas mettre à l'épreuve -.^ fidélité de la garde nationale. Les auteurs de cette ^écrable violence restèrent impunis. Pour l'excuser, pVL reprocha aux catholiques de n'avoir pas mis à la porte de l'église l'inscription recommandée dans l'arrêté du 11 avril. On n'avait pas eu le temps de le faire. Enfin, après tout, comme nous le voyons par les débats de l'Assemblée , le tort était du côté des catholiques (1).
On avait eu quelques raisons de ne pas appeler la garde nationale. Son esprit s'était manifesté aux Tuileries, àla même heure où se passaient ces désordres autour de l'église des Théatins. Un grenadier de cette garde troubla l'office de la chapelle du château , en se plaignant à haute voix de ce que le roi conservait auprès de lui des prêtres réfractaires ; et ce ne fut pas sans peine que la messe put être achevée au milieu
(1) Hist parlem., t. V, p. 32, — Htst, du Clergé depuis la emvoc, t. IIF, p. 213.
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de ees bruyantes iiianifeslalions. La Fayelte, qui survint, rétablit l'ordre, non sans quelques difficultés. Le grenadier fut chassé. Mais Paris n'était point calme; la soirée se passa dans une extrême agitation. On entendait partout des motions, la lecture d'écrits incendiaires i on voyait des groupes sinistres préts^ à l'exécution. Le roi était traité de réfractaire à la loi, pour loger dans son palais des prêtres réfractaires , de la main desquels il recevait, comme on le disait, la communion eu secret, au lieu de se rendre à Saint -Germain TAuxerrois , sa paroisse. Même agitation régnait dans les clubs : le grenadier chassé de la garde nationale était allé se plaindre au club des Cordeliers. Ce club, qui rivalisait d'audace avea celui des Jacobins , fit placarder aussitôt l'arrêté suivant :
(c La société , sur la dénonciation à elle faite que le premier fonctionnaire public de la nation souffre et permet que des prêtres réfractaires se retirent dans sa maison, et y exercent publiquement, au scandale des Français et de la loi, les fonctions publiques qui leur sont interdites par elle; qu'il a même reçu aujourd'hui la communion pascale {ce qui était faux) et entendu la messe d'un des prêtres réfraclaires , a arrêté que, la vérité de ce fait bien constatée , elle dénonce aux représentants de la nation ce premier fonctionnaire public , ce premier sujet de la loi , comme réfractaire aux lois constitutionnelles qu'il a juré de maintenir, et dont les fonctions lui prescrivent d'en assurer Texécution, et comme autorisant à la désobéissance et à la révolte; préparant ainsi à la nation française les factions que les ennemis des droits de
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rbomme voudraient exciter contre la constitution (1). a On voit dans ce langag;e insolent combien le pouvoir était abaissé , et quelle était la haine contre les prêtres fidèles.
Dans la séance du 18 avril , on a discuté vivement Tarrôté du directoire de Paris du 11 de ce mois, dont le texte se trouve plus haut. Cet arrêté avait été dénoncé à l'Assemblée nationale comme illégal. Gepentdapt plusieurs représentants, et entre autres Tabbé Sieyee, membre du département, en prirent la défense. Mi* d'André alla jusqu'à dire que la fustigation des rdigieuses et autres désordres étaient dus aux ennemis de la révolution , c^est-à-dire aux catholiques : c'était une merveilleuse découverte !
L'abbé Maury prit la parole pour engager l'Assemblée à se tenir en garde contre l'ambition naissante des directoires. Depuis longtemps l'orateur en était inquiet, et déjà plusieurs fois il en avait parlé à la tribune. Ses craintes n'étaient point exagérées. Bientôt, comme nous aurons l'occasion de le voir, les directoires des déparlements se donneront une autorité exorbitante, se constitueront en quelque sorte en corps législatif pour faire des arrêtés contre le clergé catholique. Selon l'abbé Maury, celui de Paris, avant de faire son arrêté, aurait du présenter ses vues à la barre de l'Assemblée soqs la modeste forme d'une pétition j et commencer bien plutôt par arracher des mains des intolérants ces honteuses armes avec lesquelles ils poursuivaient ceux pour qui la catholicité est la plus chère des vertus. « Personne n'ignore à Paris, dit-ril ,
(1) Hist. parlem.y t. V, p. 34.
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les indignités y les excès abominables que des bandes de femmes et d'hommes déguisés en femmes y salariés j armés de verges, se sont permis contre des religieuses. » Alors l'orateur voulut lire la lettre qu'il avait reçue de la supérieure générale des sœurs de la Charité; mais des murmures , des huées , et finalement un décret, lui défendirent de faire celte lecture. Maury voulant continuer reçut des injures , «et fut rappelé à l'ordre. Par là l'Assemblée se déclarait en quelque sorte complice de ces honteux excès. Du milieu d'un vacarme effroyable, sortit un décret qui renvoyait au comité de constitution Tarrété du directoire de Paris. Nous en verrons le résultat (1).
Les rues de Paris n'étaient pas moins agitées qud le lieu de l'Assemblée. Elles se ressentaient encore de la fermentation de la veille. Le roi , fatigué de toutes ces contrariétés, dont le but était de le mettre en contradiction avec sa conscience, résolut d'aller à Saint- Gloud pour y passer la semaine sainte avec sa famille. Il avait annoncé ses intentions au directoire de Paris et à la municipalité, qui,^ il faut le dire, ont pris toutes les mesures pour seconder ses vues. Mais les factieux^ pour soulever le peuple et humilier le roi, répandirent aussitôt de faux bruits. Les uns disaient qu'il allait à Saint-Cloud pour ne pas recevoir la communion pascale d'un prêtre assermenté; d'autres, qu'il était attendu à Saint-Cloud par plus de trente mille conlrôrévolutionnaires qui allaient l'enlever, pour le conduire au milieu d'une armée imaginaire dont on parlait depuis longtemps. Le peuple le crut , car le peuple croit
(i) âfoniieury sédince dvi 18 avril 1791.
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tout, même les choses les plus absurdes et les plus invraisemblables. Au moment du départ ^ le lundi saint 18 avril, la voiture du roi fut entourée, à la sortie des Toileries, d'une foule compacte qui grossissait à chaque instant, et qui ne permit pas d'avancer. La Fayette en avertit aussitôt le directoire du département , le maire et les officiers municipaux , qui se trouvaient réunis dans la salle de l'Assemblée nationale. Le maire accourut , se joignit à la Fayette pour haranguer le peuple et livrer passage au roi. Mais les harangues forent inutiles, la foule ne céda pas, et la garde nationale se déclara de son parti en jetant les mêmes cris. La Fayette en alla rendre compte au directoire et aux officiers municipaux, qui lui ordonnèrent d'employer la force pour faire ouvrir un passage au roi, qui attendait dans sa voiture depuis sept quarts d'heure. La Fayette, qui avait à cœur que le roi passât pour éiro libre, s'empressa de faire exécuter ces ordres ; il commanda, et il fut désobéi. Le roi et sa famille, depuis longtemps en butte aux propos les plus outrageants, et craignant l'effusion du sang , se résignèrent à rentrer auxTuileries. LaFayettedit, dans ses Mémoires (1), que Louis XVI s'était hdté de remonter en voiture , pour constater qu'on le retenait violemment à Paris. Cependant sept quarts d'heure d'attente dans la cour des Tuileries ne prouvent pas une grande hâte.
Après cette humiliation, chacun se croyait en droit de faire la leçon au roi. Au lieu de blâmer les factieux ou la garde nationale qui avait désobéi, on
(1) Récit exact ^ etc.; Uist, parlem., t. V, p. 40, édition compacte.
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faisait des reproches au roi polir avoir voulu quitter son palais au milieu de la fermentation gétié^ale. Les cofps constitués eux-mêmes se permirent de lai faire Ift leçon. Le même soir, le directoire du dépaHettleiil lui. présenta une adresse dans laquelle il lui dit :
« On voit avec peine que vous favorisez les réfractalfes (les prêtres), que vous n'êles servi que par les ennemis de la constitution ; et l'on craint que ceë préférences, trop manifestes, n'indiquent les véritables dispositions de votre cœur (1). »
Le corps municipal arrêta égaletnent db faire utià adresse qui contient les mêmes reprobhes que deux da département.
Louis XVI eut la faiblesse de céder aux plaintes et aux remontrances. Il renvoya d'abord de sa chapelle les prêtres qu'on nomtaait réfractaires ; il résolut ensuite d'éloigner de lui tout soupçon par une protestation solennelle en faveur de la constitution, et même de la constitution civile du clergé. En cela il agissait contre le cri de sa conscience, et sa conduite ne peut plus être excusée. Le lendemain 19 avril, il se rendit à l'Assemblée nationale, et s'étant placé à la droite du président, il prononça un discours dans lequel, après avoir renouvelé les témoignages de sa confiance en l'Assemblée, et rappelé les événements de la veille, il dit qu'il importe, pour la pleine liberté de sa sanction et de son acceptation , qu'il fasse le voyage qu'il avait projeté, et qu'il persiste dans l'intention d'aller à Saint-Cloud. «J'ai accepté, j'ai juré, ajouta-t-il, de « maintenir la constitution , dont la constitution civile
(1) Degalmer, Hfst, de rAss. constit.^ t. II, p. 256,
« du cfergé fait partie, eXfen maintiendrai l'exécution a de tout mon poui^oir. »
Le roi fut vivement applaudi par le côté gaache; mais les membres de la droite, qui connaissaient les sentiments de LoaisXYI, étaient attristés devoir son abaissement, et gardèrent le silence. Le président Ghabroud,dans sa réponse au roi, ne manqua pas d'insinuer que les prêtres et les catholiques qui Tentouraient , et auxquels il avait donné sa confiance^ ont été la cause de tout le désordre (1). Le côté droit, qui n'avait point applaudi, demanda avec instance qu^on prit des mesures pour que le roi pût aller à Saint-Gloud , selon ses désirs. La gauche se souleva , en proposant d'envoyer l'orateur à l'Abbaye; c'était M. Blacon. Enfin, on passa à l'ordre du jour. Tout le résultat de la séance fut d'imprimer le discours du roi et de le faire distribuer dans les déparlements, pour rassurer les esprits sur ses bonnes intentions.
La majorité de l'Assemblée aurait bien voulu laisser aller le roi à Saint-Cloud ; elle sentait combien il était important, pour l'autorité de ses décrets, que le roi parût libre; mais elle n'osait pas affronter la résistance du peuple, dans la crainte d'avoir le dessous; et elle l'aurait eu immanquablement dans cette circonstance. Les clubs, notamment celui des Cordeliers, avaient soulevé le peuple et gagné la garde nationale. Ce club ne s'endormit pas après la victoire; il fit répandre les placards les plus incendiaires^ afficher partout une nouvelle dénonciation contre le roi, où il se répandait même en propos contre l'Assemblée nationale. Celle-ci n'aurait
(1) ilfontïcàf, séance do 19 avril 1791.
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pas osé semesurer avec ce club dans ce moment d'effervescence. Un grenadier de la garde nationale ayant été accusé de s'être permis à la portière de la voiture du roi les propos les plus outrageants, fut accueilli par ce club, et couronné. Sa compagnie l'ayant chassé, ce club le prit sous sa protection. L'Assemblée nationale était impuissante ; toute son autorité avait passé dans les clubs (1).
Le directoire du département avait aussi à cœur de laisser au roi un air de liberté; mais, avant de rien entreprendre, il voulut sonder Topinion publique, il se décida donc à consulter les sections de la capitale sur la question de savoir si l'on engagerait le roi à partir, ou si on le remercierait de n'être point parti. Toutes les sections répondirent qu'il n'y avait point lieu à délibérer; c'est-à-dire elles laissèrent le directoire dans son embarras. La section du Théâtre-Français, composée de plus de quatre cents citoyens actifs, fit assez connaître quel était l'esprit de ces sections.
« Considérant, dit-elle, que le roi ne pouvait qu'alarmer la cité par un départ suspect , dans un moment où il s'est mis d'opinion et de fait en contradiction formelle avec la loi qu'il a sanctionnée lui-même, la garde nationale, qui a si éminemment réclamé l'effet de cette loi sainte^ et qui l'a protégée de tout son patriotisme et de tout son courage, mérite les plus grands éloges, a arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer sur la double question proposée par la municipalité de Paris, d'après l'ordre du département (2). »
(1) Hist.parlem., t. IX, p. 413, grande édition.
(2) Degalmer, Hist, de l'Ass. constit., t. II, p. 261.
Ainsi la garde nationale reçoit des éloges pour avoir désobéi; tous les torts sont du côté du roi. Les sections semblent être d'accord avec les clubs, du moins n'osent rien faire qui puisse leur déplaire.
La Fayette n'était pas du même avis ; c'est-à-dire il ne croyait pas que la garde nationale méritât des éloges. Dans la soirée même du 18, il déclara au directoire et au corps municipal qu'ayant été pour la première fois un instrument inefficace de la loi , il devait se briser lui-même. Et il offrit sa démission, qui fat refusée (1). Mais quelques jours après, le 21 avril , il la mit à l'ordre du jour, ce qui fit une grande impression. Tous les bataillons s'assemblèrent; on se porta en foule chez la Fayette pour le supplier de retirer sa démission ; le directoire et le corps municipal demandèrent la même grâce; plusieurs citoyens se mirent à genoux. La Fayette se laissa persuader, et reprit le commandement général, en faisant renouveler à la garde nationale le serment de fidélité à la loi et au roi. Cependant il n'osa mettre celte fidélité à l'épreuve pour le voyage de S. M. à Saint-Cloud. Le roi fut obligé de rester aux Tuileries. Il était peu rassuré. Croyant devoir dissiper les préventions, il fit une nouvelle protestation d'attachement à la constitution, par une lettre adressée aux ambassadeurs des cours étrangères ; lettre qui fut imprimée , et lue à l'Assemblée nationale, le samedi saint 23 avril, par le ministre Montmorin. On y remarquait les passages suivants :
«La nation souveraine n'a plus que des citoyens égaux en droit, plus de despote que la loi, plus d'or-
(1) Récit exact; Hist. parlem,y t. IX, p. 410, grande édition.
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ganes que des fonctionnaires publics, et le roi est le premier de ces fonctionnaires. Telle est la révolution française... Le roi a dA adopter une heureuse constitution qui régénérait tout à la fois son autorité, la nation, la monarchie... Les ennemis delà constitulion disent que le roi n'est pas libre : calomnie atroce ^ si Ton suppose que sa volonté a pu être forcée; calomnie absurde, si Ton prend pour défaut de liberté le consentement qu'a plusieurs fois exprimé Sa Majesté de rester au milieu des citoyens de Paris... La constitution... affermit l'autorité royale par les lois... elle fera le bonheur du roi. Le soin de la justifier, de la défendre, de la prendre pour règle de votre conduite, doit être votre premier devoir. »
Le roi termine par ordonner aux ambassadeurs de faire connaître le contenu de cette lettre à leurs cours respectives.
La lecture de cette lettre, dans laquelle le roi semblait célébrer lui-même sa défaite, excita le plus vif enthousiasme parmi les membres du côté gauche. C'était une nouvelle victoire remportée sur la royauté. Les membres du côté droit étaient affectés d'un sentimont pénible en voyant le rôle qu'on faisait jouer au roi , rôle , il faut l'avouer, indigne d'un roi de France. Mais, dès qu'on se laisse dominer par la démagogie, los (choses ne vont pas autrement.
Lo roi s'abaissa encore davantage par un acte scandaleux que rien ne peut excuser, pas même le danger. Pour montrer son attachement à la constitution civile (lu clorjJié, et satisfaire aux réclamations d'une milltitudo forcenée, il alla, le jour de Pâques, entendre la tneiao du curé constitutionnel de Saint - Germain
TAuXerrois; il était accompagné de la reine (1). Ainw le roi donnait une adhésion apparente à une constitution qu'il détestait dans le fond du cœur, et qui, comme il sftvait déjà, venait d*étre condamnée de nouveau par le pape. Les catholiques devaient gémir sur cette nouvelle faiblesse du roi , dans un moment oti la question du schisme était si fortement agitée.
11 semblait être attentif à toutes les occasions qui 8*offhâient pour montrer son attachement à la Conslittition : il croyait que c'était le moyen d'éloigner de lui les soupçons, de rendre le calme au peuple en lui ôtant le principal prétexte d'agitation. Le cardinal de Bernis, ambassadeur à Rome, n'ayant pas voulu prêter le serment, sans restriction^ à la constitution civile du clergé, fut rappelé. On nomma à sa place M. de Ségur, dont la conscience avait été plus flexible au sujet du serment. Mais ce fut cette raison même qui le fit refuser par le pape. Le nonce à Paris avait été chargé de faire connaître ce. refus au gouvernement. Louis XVI saisit cette occasion pour se déclarer en faveur de la loi du serment , et pour protester de nouveau de sa fidélité à la constitution civile du clergé. Voici' la lettre qu^il fit écrire au nonce du pape par son ministre Montmorin :
<c J'ai mis sous les yeux de Sa Majesté la réponse de Sa Sainteté à la lettre par laquelle le roi l'avait prévenue qil'il rappelait M. le cardinal deBeruis. Sa Majesté a vu avec étonnement, dans cette réponse, que le pape semblait annoncer qu'il ne recevrait pas d'ambassadeur de France qui eût prêté , rans restriction, le
(l) Hist.parlem.y t. IX^ p. 418, grande édit
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serment exigé de tous les fonctionnaires publics par les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi.
c( Le roi se plait encore à penser que ce n'a pas été le véritable sentiment de SaSainleté : ce serait nécessairement vouloir rompre toute communication entre le saint-siége et la monarchie française ; et Sa Majesté se refusera, aussi longtemps qu'elle le pourra, à croire à une pareille intention de la part de Sa Sainteté. Le serment, sans restriction, étant prescrit à tous les fonctionnaires publics, est devenu un devoir indispensa^ ble pour tous les ambassadeurs de France près les cours étrangères. Le roi ne pourrait les envoyer auprès de Sa Sainteté, si ce serment était regardé par elle comme un motif d^exclusion ; et dès lors la dignité de la nation et celle de Sa Majesté ne lui permettraient plus de conserver un nonce du pape à Paris. Le saintpère pèsera sûrement dans sa sagesse les conséquences qui résulteraient de cet ordre de choses dans les circonstances actuelles, et il ne pourrait se dissimuler qu'il les aurait provoquées. Je ne saurais me dispenser d'observer qu'il serait aussi assez extraordinaire que le pape, croyant pouvoir conserver auprès de lui un chargé des affaires de France qui n'a pas prêté le serment prescrit, crût devoir refuser un ambassadeur qui l'aurait prêté. Le roi a donc pensé que le sens de la réponse du pape n'était pas tel qu'il se présente au premier aspect; et il se plait à persister dans cette façon de penser, à moins que Son Excellence ne soit autorisée à lui donner sur cela des éclaircissements propres à l'en faire changer. Sa Majesté cependant, par égard pour Sa Sainteté, a, par une attention particulière
pour Votre Excellence, suspendu le départ de M. de Ségar, et attendra votre réponse pour prendre le parti qae le soin de sa dignité rendrait indispensable. « Paris, 3 mai 1791(1). »
Pour donner plus de publicité à cette lettre^ et satis* faire les révolutionnaires, le roi en donna connaissance à rAssemblée nationale. Treilhard en demanda l'impression, comme attestant deux choses bien intéressantes, dit-il : rignorance où il croit le pape des vrais 'principes de l'Assemblée, et l'attachement de Louis XVI à la constitution. Sur cette motion, l'impression de la lettre fat décrétée (2). Il faut remarquer que, la veille, l'effigie du pape avait été brûlée au Palais-Royal. Tels sont les gagés que Louis XVI croyait devoir.donner à la révolution pour détruire la défiance, et ôter au peu* pie tout prétexte de révolte. Inutile de dire que ces moyens, qui sont toujours ceux des hommes faibles, n'ont jamais de succès.
Cependant le comité de constitution avait fini son travail sur l'arrêté directorial du 11 avril, qui lui avait été renvoyé, et dont nous avons donné le texte. Talleyrand en fit le rapport dans laséancedu 7 mai (1791). 11 y exprima le sentiment de la majorité de l'Assemblée, en donnant une entière liberté des cultes, et en déclarant que les principes admis par le directoire sont ceux qu'elle a toujours reconnus, et proclamés dans sa déclaration des droits de t homme. Voulant affranchir le prêtre non assermenté de toute entrave, il proposa de décréter, en modifiant un article de l'arrêté du
(1) HisL du Clergé de France depuis la convocation , etc,^
t.in, p. 318.
(2) Moniteur^ séance da 5 mal 17^I .
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ùéparleiucnt, « que le défaut de prestatiop du serment € ne pourra être opposé à aucun ecclésiastique se préc sentant dans une église paroissiale, succursale, et c oratoire national, pour y dire la messe. » J^^Asseiiibl^ adopta cette disposition y qui était d'ailleurs eonfonne a la loi, et garantie par les droits de V homme. Mais elle admit un second article qui est empreint de l'esprit d'intolérance qui dominait alors, e| dont les hommes les plus libéraux ne pouvaient se défendre. Selon cat article,
c Les églises consacrées à un culte religieux par des sociétés particulières, et portant l'inscription qui leur sera donnée, seront fermées aussitôt qu'il y aura été fait quelques discours contre la constitution du royaume, et en particulier contre la constitution civile du clei^. L'auteur du discoAirs sera, à la requête de laccusateur public, poursuivi criminellement devant les tribunaux comme perturbateur du repos public (1). >
Ainsi il était permis de s'assembler, d'exercer le culte catholique ; mais il n'était pas permis de l'enseijîuer. L'Assemblée avait déjà défendu par un décret, aux prèilicateurs, de prêcher dans quelque église que ce fût, s'ils n\ivaieut pas prêté serment. C'était une nouvelle violation des dwils de t homme ^ qui contrastait singu- U^mient avec la liberté effrénée dont on usait dans l«^ clulvs et dans les réunions en plein air. M. de MonlkràM\ iiulignô de ces entraves, avait demandé, ironiqmnuont^ que TAsseiublée décrétât que les ecclésiasti- ^|Ut>» qui n\>ut pas prêté de serment ne pussent plus ni <vrit\N ni imprimer, ni confesser, ni dire la messe, ni
\s V\^êiK'Hf\ séance du 7 mai.
lirp rÉvangile (1). C'était une plaisanterie à cette époque, mais qui déjà n'en est plus une. M. de FoUeville s'était aussi permis de plaisanter, eu demandant, pour les prêtres insermentés, rautorisation de dire la messe et d'exercer le culte catholique dans l'intérieur de la maison. Il ne pensait guère, et l'Assemblée ellen^én^e ne pensait pas, que, par suite de ses décrets, cette dernière consolation serait bientôt ôtée aux ca« tholiques (2). Malgré la restriction de la loi de ce jour, les catholiques se trouvaient fort heureux de pouvoir se réunir et de suivre leur religion. S'il ne leur fut pas permis d'entendre uo prédicateur, ils pouvaient du moins assister à la messe, et satisfaire à leurs devoirs autant que le leur permettaient les circonstances. Plusieurs prêtres profitèrent de celte liberté pour aller célébrer la messe dans les églises paroissiales à des heures où les intrus n'y faisaient pas l'office, et ils étaient toujours suivis d'une foule d'assistants. D'autres, ne voulant rien avoir de commun avec les prêtres schismatiques, réunirent les fidèles dans des chapelles particulières. L'Assemblée nationale, à l'exception de quelques membres du côté gauche, ne voyait pas avec déplaisir ces sortes de réunions : car elle avait toujours eu pour idée fixe de laisser aux catholiques leur liberté de conscience ; le tout était de leur garantir cette liberté, et de protéger leurs prêtres contre la fureur populaire, qu'elle avait excitée par ses violents débats. Elle n'en avait plus le pouvoir : l'autorité n'était plus entre ses mains.; elle était dans Les clubs, qui dirigeaient
(1) Moniteur, séance du 6 février 1791.
(2) IbicL
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le peuple à leur gré. D'ailleurs, comment l'Assemblée pouvait-elle espérer protéger les prêtres catholiques) elle qui n'avait cessé de les dénoncer comme des ennemis de la constitution, comme des contre-révolutionnaires qui voulaient tout ramener à l'ancien régime; elle qui les avait rendus odieux, et livrés à la vindicte publique? Cela n'était pas en son pouvoir, et elle eut lieu de se convaincre de son impuissance et de l'inefficacité de ses nouvelles mesures.
En effet, les catholiques du faubourg Saint-Germain, rassurés par ce décret, revinrent à leur église des Théatins qu'ils avaient louée; ils résolurent d'y célébrer la fête de l'Ascension, qui était le 2 juin. Ils avaient pris toutes leurs précautions pour se conformer au décret de l'Assemblée : l'inscription y était placée; toutes les formalités commandées par la loi étaient remplies. Mais à peine y était-on réuni, qu'il se forma au dedans et au dehors de Téglise des groupes nombreux, proférant des imprécations et des menaces contre les prêtres et les assistants. On eut bien de la peine à terminer l'office, qui était réduit à quelques messes basses. Un instant après, des centaines de forcenés fondirent sur la balustrade, la forcèrent, et renversèrent l'autel. La garde nationale avertie survint, et après elle M. delà Fayette, qui fit relever Taulel. L'office de vêpres fut célébré en sa présence et en celle du maire. Mais après leur départ, les séditieux déchirèrent les affiches du département, arrachèrent l'inscription, la brûlèrent, au milieu des cris de joie et des imprécations (1).
(t) Hist, du Clergé depuis la convocation, t. IJI, p. 222.-- Mémoires de laFayeUCy t. III^p. 61.
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Les mêmes scènes se préparaient pour le dimanche 5 juin. Dès sil heures du matin, on voyait aux portes de Téglise des groupes très-agités , et prêts à tous les esicès. Pour animer la foule, on répandit dans les groupes le bruit que mesdames Bailly et de la Fayette avaient communié dans cette église le jour de l'Ascension, ce qui était alors un crime exécrable aux yeux des révolutionnaires. Les catholiques, voulant éviter les troubles, firent annoncer, par un placard, qu^ils ne se réuniraient pas. Un ecclésiastique non prévenu se présenta pour entrer ; on s'y opposa, et déjà on se préparait à exercer quelques violences sur sa personne, lorsque la garde nationale arriva, le prit sous sa protection, et dissipa rattroupement(l).
Le désordre resta impuni ; pas une seule arrestation ne fut faite : le directoire s'était contenté, comme à l'ordinaire, de faire une proclamation au peuple pour l'exhorter à la tolérance. L'Assemblée nationale, dont le devoir était de défendre son décret, resta impassible. Et que pouvait-elle faire? Le peuple ne faisait que lirer les conséquences pratiques de ses principes. Elle avait représenté les prêtres fidèles comme des factieux, comme des ennemis du bonheur public : le peuple, imbu de ces idées, les traita comme tels. L'Assemblée n'avait rien à dire quand Brissot attaqua, dans le Pa* iriote français (10 mai), le rapport de Talleyrand et les affiches du directoire de Paris.
« Le peuple, dit-il, a montré plus de bon sens en cette occasion que le directoire du département. Ce peuple, que les nouveaux administrateurs calomnient
(1) Moniteur j 5 juin 178U
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déjà, est plus disposé à la toléruioe qu^eux-méme?. Car si, sans parler de vos prêtres achismatiques {ces/ aûisi qu'on appelait les prêtres fidèles) j vous eussiez élevé une synagogue, une mosquée, une pagode, il aurait vu paisiblement, les juifs hurler, lespaaliométants crier Allahl les Indiens faire leurs simagrées. Mais le peuple ne peut voir avec la môme modération le culte des prêtres non assermentés; il ne considère en eux que des factieux qui veulent prêcher la contrerévolution; et tant que vous n'aurez pas marqué d'un signe distinctif et frappant les contre-révolutionnaires, de ceux qui sont de bonne foi, il les verra tous de mauvais oeil, et il aura raison (1). »
Ces préventions sont injustes et déplorables , sans doute ; mais c'est l'Assemblée nationale qui les a fait naître. Ce fait est au-dessus de toute contestation.
Talleyrand, avec la finesse de son esprit et son coup d'œil juste, avait jugé l'Église constitutionnelle : il la voyait entachée de ridicule, et sur le point d'être renversée par ceux mêmes qui se déclaraient ses chauds partisans. Il donna la démission de son évéché d'Autun, pour rentrer dans la vie civile. Sa succession échut à l'abbé Gouttes, membre de l'Assemblée, qui, moins prudent que lui, l'accepta avec plaisir. Il eut lieu de s'en repentir; car, trois ans plus tard, il fut arrêté, comme royaliste, par le comité de salut public, et transférée la Conciergerie, sans qu'on lui eût laissé le temps d'emporter ses vêtements. On Ta vu traîner, dans la cour de cette prison, un misérable sac qui contenait tout son bagage, et coucher sur la paille
(1) Hht. parlem., t. IX, p. 119, grande édition.
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dans les cachots les pla& infects. Le tribunal révolutionoaire le coiidMlina à mort, et le fit exécuter le 26 mars 179;|;'à l'âge de cinquante-qnatre ans (1 ) : sévère loaig juste châtiment des maux qu'il avait faits à l'Églmr
Le mois de mai finit par une séance extrémenrent remarquable. Un philosophe de l'école de Voltaire, l'abbé Rayiial, avait écrit à l'Assemblée nationale une lettre dans laquelle il expose et déplore les maux de la révolution^ auxquels il avait puissamment contribué, et fait de vives remontrances à l'Assemblée, qui pourtant à ses yeux ne pouvait être coupable que d'avoir suivi ses principes. Cette lettre, qui peint merveilleusement bien l'état de la France et les fautes commises par les représentants, appartient à l'histoire ecclésiastique, parce qu'elle justifie les prévisions des évéques qui , à Toccasion des mauvais livres, et de ceux de Raynal en particulier, avaient prédit ce qui est arrivé. On n'a pas voulu les écouter alors. Les philosophes criaient à l'intolérance; les gens du monde regardaient comme exagérées leurs sinistres prédictions. L'abbé Raynal en riait conune les autres ; mais, effrayé maintenant du présent et plua encore de l'avenir, il vient les reconnaître dans une lettre pleine de vérités. Nous en donnerons les traits les plus saillants, et qui viennent à Tappui du jugement que nous avons porté sur les actes de l'Assemblée.
« J'ose, depuis longtemps, parler aux rois de leurs devoirs; souffrez qu'aujourd'hui je parle au peuple de ses erreurs, et à ses représentants des dangers qui nous
(1) Bfog. univ.f art* Gouttes,
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menacent. Je suis, je vous Favouei profondément attristé des crimes qui couvrent de deuil cet empire. Serait-ii donc vrai qu'il fallût me rappeler avec efTroi que je suis un de ceux qui^ en éprouvant une indignation généreuse contre le pouvoir arbitraire , ont peutêtre donné des armes à la licence ? Vous ne pouvez nous attribuer, sans erreur, ce qui n'a pu résulter que d'une fausse interprétation de nos principes. Eh! cependant, prêt à descendre dans la nuit du tombeau, prêt à quitter cette famille immense dont j'ai ardemment désiré le bonheur , que vois-je autour de moi ? Des troubles religieux, des dissensions civiles, la consternation des uns, la tyrannie et l'audace des autres, an gouvernement esclave de la tyrannie populaire, le sanctuaire des lois environné d'hommes effrénés qui veulent alternalivement ou les dicter ou les braver; des soldats sans discipline, des chefs sans autorité, des ministres sans moyens; un roi, le premier ami de soo peuple, plongé dans l'amertume, outragé, menacé, dépouillé de toute autorité, et la puissance publique n'existant plus que dans les clubs, où des hommes ignorants et grossiers osent prononcer sur toutes les questions politiques. Telle est, n'en doutez pas, telle est la véritable situation de la France. »
ici la partie gauche éclata en murmures. L'Assemblée était fortement agitée. Boutidoux dit ; « Si Ton tt est d'avis d'entendre ces insolences-là. ... je m en « vais. » Le président répéta qu'il les avait prévenus que la lettre était écrite avec liberté, et qu'elle ne flallail pas l'Assemblée. Enfin le calme se rétablit, la lecture fut continuée.
« Hélas ! j'étais plein d'espérance et de joie lorsque
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je VOUS ai vus poser les fondements de la félicilé publique, poursuivre les abus, proclanier tous les droits, soumettre aux mêmes lois, à un régime uniiforme, les diverses parties de Tempîre. Mes yeux se sont remplis de larmes quand j'ai vu les plus méchants des hommes employer les plus viles intrigues pour souiller la révolution; quand j'ai vu le saint nom du patriotisme prostitué à la scélératesse , et la licence en triomphe sous les enseignes de la liberté. L'effroi s'est mêlé à une juste douleur quand j'ai vu briser tons les ressorts du gouvernement, et substituer d'impuissantes barrières à la nécessité d'une force active et réprimante. Partout j'ai cherché les vestiges de cette autorité centrale qu'une grande nation dépose dans les mains du monarque pour sa propre sûreté : je ne les ai plus trouvés nulle part. J'ai cherché les principes conservateurs des propriétés, et je les ai vus attaqués. (H s'élève de trèsgrands murmures.) J'ai cherché sous quel abri repose la liberté individuelle, et j'ai vu l'audace toujours croissante , invoquant , attendant le signal de la destruction que sont prêts à donner les factieux et les novateurs, aussi dangereux que les factieux. J'ai entendu ces voix insidieuses qui vous environnent de fausses terreurs, pour détourner vos regards des véritables dang^s; qui vous inspirent de funestes défiances, pour vous faire abattre successivement tous les appuis du gouvernement monarchique. J'ai frémi surtout lorsqu'on observant dans sa nouvelle vie ce peuple qui veut être libte, je l'ai vu non-seulement méconnaître les vertus sociales, l'humanité, la justice, seules bases d'une liberté véritable, mais encore recevoir avec avidité les nouveaux germes de corruption , et se laisser
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par là entourer d'une nouvelle chaine d'esclavage. Ah ! combien je souffre lorsqu'au milieu de la capitale et dans le sein des lumières, je vois ce peuple séduit accueillir avec une joie féroce les propositions les plus coupables, sourire au récit des assassinats, chanter ses crimes comme des conquêtes! Car il ne sait pas, ce peuple, qu'un seul crime est la source d'une infinité de calamités. Je le vois rire et danser sur les bords de Tabime qui peut engloutir même ses espérances. Ce spectacle de joie est ce qui m'a le plus profondément ému.»
Après celte vive peinture des maux de la France, l'auteur arrive aux actes de l'Assemblée, dans lesquels il en voit la source et l'origine :
a En organisant les deux pouvoirs, la force et le succès de la constftntion dépendent de leur équilibre.... Vous deviez voir que, dans l'opinion, le pouvoir des rois décline, el que les droits des peuples s'accroissent: ainsi, en affaiblissant sans mesure ce qui tend naturellement à s'effacer, en fortifiant dans la source ce qui tend naturellement à s'accroître, vous arrivez forcément à ce triste résultat : Un roi sans autorité, uii peuple sans frein. C'est en vous livrant aux écarts des opinions, que vous avez favorisé l'influence ^e la multitude et multiplié à l'infini les élections populaires. N'auriez-vous pas oublié que les fréquente élections, que les élections sans cesse renouvelées , et le peu de durée des pouvoirs, sont une source de relâchement dans les ressorts politiques? N'auriez-vpus pas oublié que la forme du gouverpement doit être m raison de ceux qu'il doit soutenir ou qu'il doit protéger ? Vous avez conservé le nom de roi; mais dans m9%J3 JùoisuliAx^
tion ii n'est plas utile, et il est encore dangereux : vous avez réduit son influence à celle que la corruption peut usurper; vous l'avez, pour ainsi dire, invité à combattre une constitution qui lui montre sans cesse ce qu'il n'est pas et ce qu^l pourrait être... Gomment, après avoir déclaré le dogme de la liberté des opinions religieuses, souffrez-vous que des prêtres soient accablés de persécutions et d'outrages? (Un mouvement d'indignation se manifeste dans la partie gauche.) Comment^ après avoir consacré les principes de la liberté individuelle, souffrez-vous qu'il existe dans votre sein une institution qui serve de modèle et de prétexte à toutes les inquisitions subalternes qu'une inquiétude factieuse a semées dans toutes les parties de l'empire ? Comment n'êtes-vous pas épouvantés de l'audace et du succès des écrivains qui profanent le nom de patriotes? Vous avez un gouvernement monarchique, et ils le font détester; vous voulez la liberté du peuple, et ils veulent faire du peuple le tyran le plus féroce. Vous voulez régénérer les mœurs, et ils commandent le triomphe du vice et l'impunité des crimes.... Quelle sorte de gouvernement pourrait ré^ster à cette domination des dubs? Vous avez détruit les corporations, et la plus colossale de toutes les agrégations s'élève sur vos têtes, et menace de dissoudre tous les pouvoirs.... Des hommes violents s'électrisent , se serrent, et forment un volcan redoutable qui vomit des torrents de lave capables de tout engloutir.... L'Europe étonnée vous regarde ; l'Europe, qui peut être ébranlée jusque dans ses fondements par la propagation de vos principes, s'indigne de leur exagération. Le silence de ses princes est peut-être celui de l'effroi... Ouvrez-enioore
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une fois les annales du monde, appelez à votre aide la sagesse des siècles : voyez combien d^empires ont péri par Tanarchie !
« Il est temps de faire cesser celle qui nous désole; d^arréter les vengeances, les séditions, les émeutes; de nous rendre enfin la paix et la confiance. Pour arriver à ce but salutaire, vous n'avez qu'un moyen; et ce moyen serait, en réi^isant vos décrets, de réunir et de renforcer vos pouvoirs, affaiblis par leur dispersion ; de confier au roi toute la force nécessaire pour assurer la puissance des lois.... Vous avez posé les bases de la liberté de toute constitution raisonnable^ en assurant au peuple le droit de faire les lois et de statuer sur l'impôt. L'anarchie engloutira même ces droits éminents, si vous ne les mettez sous la garde d'un gouvernement actif et vigoureux; et le despotisme nous attend, si vous repoussez la protection tutélaire de l'autorité royale (1). »
La lecture de cette lettre fit une profonde sensation sur la majorité de l'Assemblée. Le côté gauche était exaspéré; tous ses membres se précipitèrent ensemble vers la tribune, se disputant la parole. Robespierre la saisit, et demanda d'un ton hypocrite qu'on pardonnai à Raynal à cause de son grand âge. Rœderer, moins modéré ou moins adroit, ne se contenta pas de s'élever contre l'auteur de la lettre; il demanda le rappel à Tordre du président, qui en avait autorisé la lecture. Le président s'excusa par la menace qu'avait faite l'auteur de livrer sa lettre à l'impression, si l'Assemblée ne la recevait pas. Enfin, après un grand vacarme, on dé-
(l) Moniteur, séance du 81 mai 1791.
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cida de passer à l'ordre du jour. Les journaux révolotionnaires, voulant détruire TefTet de cette lettre, accablèrent Raynal de leurs invectives. D'antres pu« blièrent contre Ini des pamphlets plus ou moins virulents, ou cherchèrent à le rendre ridicule par des caricatures. Enfin , on fit tous les efforts pour amortir ce coup terrible porté à la démagogie.
Certains biographes ont regardé la lettre de Tabbé Baynal comme une rétractation ; mais pour cela il aurait fallu une autre forme, et s'adresser à une autre autorité que celle de l'Assemblée. Non, l'abbé Raynal ne s'est pas rétracté, du moins dans cette lettre, on il se plaint seulement A^xxne fausse interprétation de ses principes. Il était, comme tous les philosophes du dixhuitième siècle et ceux de nos jours, emporté par un délire aveugle dont il n'apercevait pas les funestes effets; tous creusent un abime, et ils jettent un cri d'effroi en arrivant sur ses bords. Voltaire, s^il avait vécu, aurait écrit comme Raynal, lui qui voulait l'ordre public et même la monarchie, tout en propageant les principes les plus anarchiques. Rousseau lui-même aurait jeté un cri d'effroi , lui qui regardait la liberté comme trop chèrement achetée, si elle devait coûter une seule goutte de sang ; tandis qu'il prêchait des doctrines qui allaient en faire répandre par torrents. Non, ces philosophes imprudents et aveugles n'ont jamais compris la connexion intime et nécessaire qui existe entre une Boauvaise doctrine et ses conséquences. Ceux de nos jours ne sont pas plus prudents, malgré une expérience de plus de soixante ans. Ils avancent et enseignent des doctrines subversives de l'Etat; et quand ils voient la société près de sa ruine qu'ils ont préparée,
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ils sont efFrayés, et se hâtent de faire des traités acadé» miqnes pour soutenir l'ordre public, la propriété et la famille. Ne croyez pas qu'ils se rétractent pour cela! non, ils se plaignent, comme Tabbé Raynal, d^ane fausse interprétation de leurs principes. Mais ils n*ont pas plus de raison que lui pour s'en plaindre. Leurs doctrines, quoique modifiées, sont au fond les mêmes, et conduisent directement à cette destruction qu'ils déplorent, et on peut leur adresser les mêmes reproches qu'on a faits à l'abbé Raynal. Celui-ci, avec Diderot, Rousseau, Voltaire, Helvétius, Bvait été le premier et le plus puissant mobile du bouleversement qui l'effraye. Il a bonne grâce de se plaindre de l'abaissement de la royauté, lui qui n'avait vu dans l'autorité souveraine que l'effet de la force, de la fourberie, de la superstition, qu'un principe d'abjection et de bassesse! Il gémit sur le sort des prêtres persécutés et outragés , lui qui les avait mille fois représentés comme des fourbes, des imposteurs et des fanatiques. Il jette un haut cri à la vue de Taltération des mœurs et de la corruption du peuple , lui dont le cynisme avait étalé les maximes les plus corrompues et les peintures les plus dangereuses. Il adresse des reproches à l'Assemblée, et lui recommande de revenir sur ses décrets, lui qui avait dit dans ses écrits :
« Sages de la terre, philosophes de toutes les nations, c'est à vous seuls à faire des lois en les indiquant à vos concitoyens. Ayez le courage d'éclairer vos frères.... Faites rougir ces milliers d'hommes soudoyés qui sont prêts à exterminer leurs concitoyens, aux ordres de leur maître. Soulevez dans leurs âmes la nature et l'humpnité contre ce renversement das loissodales
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Révélez-leur les mystères qui tiennent l'univers è là chaine et dans les ténèbres; et que, s'apercevant combien on se joue de jeur crédulité, les peuples, éclairés tous à la foiS) vengent enfin la gloire de l'espèce humaine (1)! »
Puis, pour presser davantage, il s'écriait : Quand viendra donc cet ange exterminateur qui abattra tout cequi s'élève^ et qui mettra tout au niveau? — L'Ass^Dbl^ nationale pouvait lai répondre : « Nous nons soioaies rendus à vos vœux, nous avons accompli ce que you8 avez si ardemment désiré. » André Chénîer s'eet chargé de lui faire cette réponse ; il a jeté à la face d# Tauteur les maximes de se^ propres éprite (3).
MaiSi malgré tout ce qu'on pouvaitreprocher à l'abbé Raynal, sa lettre, si pleine de vérités, n'en fit pas moins U9^ grande sensation sur la majorité de l'Assemblée t c;elle-ci voyait quelle mauvaise tournure prenait la mari* (^e des affaires ; mais elle s'était trop engagée en avant, elle ne pouvait plus ni reculer, ni même s^arréter. La pqjssance des clubs, fortifiée par la partie gauche-, r^iptrainait invinciblement vers l'abime où tout alltit s'englpptjr.
j[|) ^ist. pff,ilosophi^ue, (2) Moniteur y 5 juip.
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Le clergé constitutionnel, installé par la force des armes, était entré en fonctions. Il tenait beaucoup à ne rien changer dans les cérémonies du culte, pour montrer au peuple qu'il était catholique. Malgré ses soins, il n'eut pour prosélytes que des gens qui depuis longtemps ne fréquentaient plus les églises, et qui n'assistaient au culte officiel que pour soutenir le nouveau clergé. Les vrais catholiques, les honnêtes gens se tenaient éloignés des églises schismatiques, ou n'y allaient que lorsqu'un prêtre orthodoxe y disait la messe, selon la faculté donnée par le décret du 7 mai. La plupart se retiraient dans des chapelles particulières, ou priaient chez eux, pour ne point prendre part au schisme. A la campagne, le prêtre constitutionnel était abandonné, il n'avait personne à l'office. Les paroissiens faisaient une ou deux lieues pour aller dans une paroisse voisine, où il y avait encore un prêtre fidèle. C'est ce qui excitait la jalousie et la fureur des nouveaux pasteurs, et surtout de leurs évêques. Ceux-ci employèrent tous les moyens de séduction pour convertir ou plutôt pour pervertir les fidèles , afin de les attirer à eux : mais ils eurent en général peu de succès. La nudité du culte officiel se fit voir surtout aux fêtes des Rogations. Les nouveaux pasteurs voulaient faire les processions d'usage ; mais quel change-
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ment! Dans les communes de bien des départements, on voyait le curé constitutionnel, précédé d'un portecroix, d'un bedeau, accompagné d'un chantre et quelquefois suivi d'un marguillier, se promener gravement dans les rues, chantant les litanies des saints. Les honnêtes gens, qui les regardaient en pitié par la fenêtre de leurs maisons, ne pouvaient s'empêcher de rire.
Cette curiosité irrita à un point extrême le clergé constitutionnel, et causa du désordre dans bien des localités. A Nantes, le faux évêque Minée avait paru pour la première fois en public le jour des Rogations; il était couvert de rubans tricolores , et portait une énorme cocarde nationale à son bonnet carré. Plusieurs personnes convaincues ou seulement soupçonnées d'avoir ri de la procession, furent traînées en prison de la manière la plus ignominieuse, après avoir essuyé des traitements indignes. Un jeune prêtre de Nantes faillit mourir des suites des coups qu'il avait reçus de la part des satellites del'évêque, qui s'étaient jetés en furieux dans la maison où cet ecclesiastique.se trouvait, sous prétexte qu'il avait regardé insolemment passer la procession, le chapeau sur la tête. Le mercredi des Rogations, ce fut bien pis. La procession passait sur le quai de la Fosse, devant la maison d^un honnête négociant, ami de M. de la Laurancie, Tancien évêque, lorsque tout à coup le bruit se répandit qu'on avait vu au balcon l'évéque déguisé en domestique ou en meunier. 11 n'en fallut pas davantage pour en- ^pftnir la maison. On en enfonça les portes, on brisa les meubles, on fit ouvrir même la caiisse, sous le ridicule prétexte que M. de la Laurancie pouvait y être caché.
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Cette violence, loin d'être punie, reçat des at)plaadissements.
Après cette scène, la procession se rendit à Thôpital général, connu sous le nom de Saniiat. La chapelle de cet établissement venait d'être érigée en église paroissiale. Elle était desservie par l'intras nommé Pimot, qui se plaignit à Coustard et à d'autres patriotes qui étaient présents, que, sur plus de trente sœurs, pas une seule n'assistait à la messe ; qu'elles faisaient înéme tous leurs efforts pour empêcher les infirtnes et les enfants qui leur étaient confiés , de suivre le pasteur que la nation leur avait envoyé. Ces barbares, se rappelant l'exemple donné à Paris, décidèrent que ces sœurs seraient fouettées ; et cette décision fut aussitôt mise à exécution . Une de ces saintes filles en mourut le lendemain ; une autre se trouva en danger de mort. Minée, qui était dans la maison, ava^t laissé iaire; peut-être était-il content de ces excès honteux et criminels : il est permis de le croire (1).
Au reste, cette honteuse et cruelle flagellation, qai faisait rougir toute âme honnête, continua d'être pratiquée à Nantes. Les sœurs de Saint-Charles la subirent aussi d'une manière non moins ignominieuse (2). Ce fut sans doute pour ces hauts faits que Coustard devint membre de l'Assemblée législative et de la Convention.
On vit, dans d'autres parties de la France, des scènes semblables à celles de Nantes. A Bastia , il y eut une manifestation de la part des catholiques. Là, un peuple
(1) Trei^vaux, HisLj^la Persécut. en Bretagne^ 1. 1, p. 36T. {^) Ibid., p. 259.
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de foi voulut faire lui-même les processions acooutuméesy sans Tévôqu^ coDstitutionnel, qui y était eu horreur. ËQ effet, le jour des Rogations, une foule pieuse, composée de l'immense majorité des habitants, se réunit processionneliement pour implorer la miséricorde de Dieu et fléchir sa colère : les moines et les pénitents marchaient, comme cela se pratiquait dans les grandes calamités, la corde au cou ; les hommes et les femmes les suivaient , la plupart nu-pieds, quelques-uns traînant des chaînes de fer, d'autres se frappant avec une discipline, et tous versant des larmes, ou criant : Fwe notre religion! Le lendemain, le peuple, se soulevant, se porta à4a cathédrale pour replacer les armoiries de M. de Verclos , ancien évêque , qu'on avait ôtées à ^installation du nouveau. On se précipita ensuite vers la maison du nouvel évêque ; on arracha et l'on brûla un arbre qu'on avait planté à sa porte, à l'occasion de son élection. Les autorités constitutionnelles requirent Tassistance de la force armée ; mais le peuple s'empara de la citadelle sans coup férir , et fit embarquer pour l'Italie plusieurs agents ou fonctionnaires du parti jacobin, et entre autres Arena et Buonarotti : ce dernier était rédacteur d'un mauvais journal. Les autres autorités , impuissantes contre le mouvement général, quittèrent précipitamment la ville. Une assemblée populaire s'installa à leur place, et fit cette adresse à l'Assemblée nationale :
a L'assemblée, protestant de son profond respect et de son aveugle déférence dans les décrets de TAssem- \3^ nationale pour tout ce qui concerne la constitution civile et temporelle, excepté jce qui regarde la xîonstitution du clergé, laquelle devait rester dans l'é-
tat OÙ elle était lors de la première convocation des états du royaume; par conséquent rassemblée demande la conservation du diocèse dans son antique détermination, au siège duquel avait été nommé par le souverain pontife M. deVerclos, personnage bien méritant, et digne de toute vénération et de tout attachement de ses diocésains. L'assemblée demande également que toutes les communautés ecclésiastiques de Tun et de Tautre sexe, régulières et séculières , soient conservées. »
Après avoir notifié qu'elle rappelait M. de Verclos, évêque légitime, et qu'elle chassait de la cité M. Buonarotti, qui s'était permis d'écrire contre la religion et ses ministres, elle termina par cette profession de foi, qui lui faisait honneur :
a Le peuple de Baslia , après avoir secoué le premier, dans nie, le joug du despotisme, regarde comme le plus grand de ses avantages d'être Français et Français libre, et proteste de vivre et mourir tel. Mais son attachement pour la religion de ses pères , et pour le saint-siége apostolique romain , l'oblige à déclarer, comme il déclare solennellement , qu'il sera toujours constant dans les sentiments qu'il vient de manifester, persuadé que les pères de la patrie, les augustes législateurs de l'empire, après les grands bienfaits dont ils ont comblé la Corse et spécialement la ville de Baslia , daigneront y ajouter celui de se rendre à l'humble et instante prière de tout un peuple, au sujet d'une chose aussi intéressante pour sa tranquillité(l).»
Mais les pères de la patrie, les augustes législateiffs
(\)M<miteur, séance du 18 juin 1791.
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de Tempire, au iieu de se rendre aax vœux des habilants de Bastia et de respecter leur liberté de conscience , décrétèrent, après une vive agitation , qu^il serait pris des mesures pour triomj^er de la rébellion. L'adresse des catholiques n'avait servi qu'à faire naître de nouvelles déclamations contre les moines, les prêtres, et leurs fanatiques partisans. Salicetti , représentant de rile ^ - et forcené révolutionnaire, avait donné L'espérance qu'avec l'aide. du peuple des campagne, on se délivrerait facilement de cette vermine. Et en effet la force armée fut employée, et, le 28 -juin au soir, Salicetti annonça le retour à la tranquillité et l'expulsion des factieux : nouvelle qui excita une grande joie dans l'Assemblée, car chaque triomphe sur la religion catholique y causait un sensible plaisir.
Les catholiques, qui avaient déjà contre eux l'Assemblée nationale, la populace des villes, les clubs révolutionnaires et les administrations départementales, acquirent dans le clergé constitutionnel de nouveaux persécuteurs» Minée, le faux évéque de Nantes, en a fourni des preuves par sa conduite aux jours des Rogations. Déjà précédemment il s'était montré en persécuteur. Peu de temps après son arrivée à Nantes, il était allé visiter un couvent de religieuses carmélites situé à une distance assez rapprochée de la ville, dans un lieu nommé les Couets, La supérieure n^ayant pas voulu le reconnaître pour évéque. Minée se retira en lui disant qu'elle s'en repentirait. En effet, quelques : jours après, une troupe nombreuse de gardes nationaux, de femmes et d'enfants se po/ta aux Couets. Les murs furent escaladés, les portes enfoncées. La foule se précipita sur la chapelle, où les religieuses étaient à IL 2i
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l'office, et 8e jeta sur ces vierges cfaréliennes en leur faisant subir les traitemeuts les plus outrageants. On les chassa ensuite de la maison, on les emmena prisonnières à Nantes, où elles furent enfermées au château. Elles y restèrent peu de temps, ayant été réclamées par leurs familles ; mais Tontrage était fait Minée y avait excité, pour satisfaire sa vengeance. Ce fwjx évoque chercha, par tous les moyens, à détruire la religion catholique. Presque jamais il ne montait e& chaire sans fbire l'éloge des fondateurs de la constitution, et sans se permettre de sanglantes diatribes^ contre le clergé catholique et ses partisans. Il avait recueilli avec sota les noires calomnies inventées contre Tévéque légitime , et il en égayait ses auditeurs (i)*
Telle était la conduite de la plupart des évoques constitutionnels. Irrités de se voir abandonnés par les honnêtes gens, ils employaient la^ruse, la séduction et la vioience pour se faire des prosélytes. Avec le mot de liberté à la bouche, ils se signalaient par leur intolérance et leur haine contre les prêtres, les religieuses et les catholiques qui ne voulaient pas participer à leur schisme. Ëxpilly, nommé membre de l'administration départementale du Finistère, devint un furieux persécuteur; il était toujours ardent quand il s'agissait de prendre quelques mesures violentes contre ses anciens confrères, et il en provoqua de bien acerbes (2).
Mais c'est surtout aux écoles que se portaient les nouveaux pasteurs, pour corrompre la jeunesse jusqu'à la moelle des os, et détruire toute espérance de reli-
(1) Tresvaux, HUt. de ia Perséc, révol, en Bretagne j 1. 1, p. 2eo, îSO.
(3) /Md, p. 2ô7,
gïoti • ^ 6i ttote «TOUS VU surgir une génération incrédule, sauB foi et sans mœnrs, qui n'est pas encore étdnte, nous le devons au zèle corrupteur des prêtres constttatîofineis. L'Assemblée nationaie, par untlécret du 16 avril (1794), avait étendu la loi du serment, et levait imposée à tous les prêtres employés dans TinstracUon piibKqtie, même aux professeurs laïques, aux àumâaiers des hôpitaux et des prisons. Par ce décret, la jeunesse entière était livrée aux mains du clergé conétitnticMiel et à ses partisans : aussi en profitèrentils largement pour inculquer aux enfants les sentiments dont ils étafeoi animés, et détruire dans leur cœur jusqu'au moindre vestige de la foi de leurs pères. L'exemple que Gobel a donné à Paris était suivi en province. Le 16 juin, on vit arriver à la barre de l'Assemblée les enfants qui avaient reçu la première communion des mains de Gobel. Pendant trois jours ils avaient été promenés dans Paris avec grande ostentation, sous la conduite de Baudin, vicaire de Gobel. Admis au club des Ja<îobin8, ils y rendirent témoignage des principes qu'on leur încvlquait, par une amplification sur la tolérhiice et la philosophie, qui reçut force applaudissements. On avait fait dire à ces jeunes enfants :
« C'est à la lumière de votre philosophie que le Français doit le bonheur de reconnaître un frère dans le Français d'un culte différent; et, malgré les efforts des séditieux intéressés à perpétuer l'erreur, vous avez nis au grand jour cette vérité sublime répétée tant de fois, maison vain, par Voltaire, sous le règne des despotes : La vertu des humains n'est pas dans leur croyance {V). »
(1) Journal des débats des Jacobins, n lo.
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On peut juger, par ces paroles, quelle était la foi de Gobel, de son vicaire, et celle qu'ils enseignaient aux enfants. Le vicaire, après avoir fait parler ses élèves, était monté lui-même à la tribune du club, tenant un langage fait pour plaire aux membres de cette fameuse assemblée. De là il conduisit , les premiers communiants à l'Assemblée nationale, où ils furent admis à la barre. Un jeune enfant répéta le discours que ses supérieurs ecclésiastiques lui avaient fait apprendre , et qui est un nouveau témoignage de leurs sentiment.
« A peine sortis des mains de la religion, dit Tenfant, nous sommes accourus au milieu de vous poar vous faire l'hommage du patriotisme religieux dont nos âmes sont pénétrées. Combien cette étonnante révolution doit exciter notre reconnaissance , nous qui étions prêts à sortir de cet âge heureux où l'on ne connaît encore ni distinction, ni honneur, ni fortune; nous qui, jetés dans le monde, allions être condamnés à M infamie de V esclavage ^ et qui ne pouvions nous éle^ ver qu'à force de bassesses ! Vous les avez confondus ces hommes orgueilleux et pervers, dont l'ambition étudiait tous les moyens d'avilir le plus parfait ouvrage de la Divinité. Nous sommes libres, nous pourrons être vertueux. Grâces vous soient rendues, pères de la patrie, créateurs de la liberté! Nous les conserverons ces droits imprescriptibles de Thomme , que vous avez recouvrés avec tant de courage. Si vous avez eu la gloire de rendre libre la France entière, c'est à la génération naissante, c'est à nous de porter cette conquête jusqu'aux extrémités des deux mondes; c'est la seule qui soit maintenant digne de nous. Dieu^ literie!
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voilà notre devise; bientôt elle sera celle de toutes les ^ nations. Jusqu'à ce jour, nous n'avons été que les enfants de la religion; si vous daignez nous adopter, nous allons être les enfants de la patrie : nous serons des homines^ nous serons des citoyens , et certes la patrie peut compter sur notre courage. Jurons donc en face du ciel et de la terre, par notre religion sainte qui nous prêche Thumanité, Tégalité, la tolérance, entre les mains de nos sages et immortels législateurs,... jurons d'être fidèles à la nation , à la loi et au roi ! »
Dans ce moment, tous les enfants s'avancèrent vers la barre, s'écriant : Nous le juwns (1 ) !
Gobel avait parfaitement réussi; il voulait plaire^ au club des Jacobins et à l'Assemblée nationale , et leur donner une preuve de son dévouement : le succès a été au delà de ses désirs. Le discours qu'il avait fait apprendre aux enfants a été applaudi à plusieurs reprises dans l'une et l'autre assemblée. On trouvait merveilleuse l'éducation qu'il donnait aux jeunes citoyens. Treilhard, vice-président de l'Assemblée nationale , qui occupait le fauteuil ce jour, crut y trouver le moyen de confondre les anciens pasteurs, cej" détracteurs de la religion nouvelle. Car il parla gravement à ces enfants, comme s'il s'était trouvé devant un corps de magistrats :
« U est donc arrivé , dit-il , le jour où l'on compte parmi les premiers devoirs celui de former de bons citoyens; le jour où l'on donne pour première leçon celle d'obéir aux autorités légitimes ! Détracteurs de kl religion j soyez témoins de son ouvrage; et vous,
(1) Hi$i. parlent* f t. Y, p. 194, édition compacte.
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qui cachez la passion qui vous dévore sons Tapparmee trompeuse d'une fausse piéte; qui , cherchaotà égarer ^ le zèle religieux pour te tourner à la défense d^mtérâts purement temporels, voudriez faire d'un Diea dé paix un Dieu de discorde et de carnage, apprend enfin à le connaître ce Dieu que vos sentiments el votre conduite ne pourraient qu'offenser! Jeunes citoyens^ n'oubliez jamais ce que vous venez de prononcer acqonrd'bui. Humanité, égalité, tolérance, sonmissiori aux puissances légitimes : voilà le vrai esprit de la relrgion. Quel espoir peut rester désormais aux ennemis de la révolution, lorsque la génération qui va nous suivre suce, pour ainsi dire, avec le lait, Tamour de la constitution, de la religion et de la vertu] lorsque le feu du patriotisme embrase également tous les âges, qn'il n'existe plus d'enfance quand il s'agit de patrie, et que les glaces de la vieillesse se fondent et s'animent ponr la défense de l'empire? Vous méritez de partager la gloire des fondateurs de la liberté, puiscpie vous êtes prêts à répandre votre sang pour elle (1). »
Après avoir prononcé ces mots, Treilhard leur annonça que l'Assemblée leur accordait les honneurs de la séance.
Le lecteur nous pardonnera d'être entré dans ces détails; mais ils nous montrent quel prodigieux égarement régnait à celte époque. On croyait réellement que, jusque-là, on ne connaissait ni Dieo, ni reli^ gion , ni vraie piété, ni éducation. Il était réservé au clergé constitutionnel de révéler toutes ces choses. Une discussion très-orageuse s'éleva au sein de l'As-
(t) Hist. parlem., t. V^ p. 194, édition compacta. ^
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semblée , tonjCfHè le càié gauche, qui avait trouvé tout cela nlierveilleux, demanda l'impression du discours des enfants et de la réponse du président. Le côté droit, qui jusque* là n'avait fait qne rire de pitié, dit, par l'organe de M. de FoHeville, que ce n'était qu'une répétition de la pièce jouée aux Jacobins; et, pour qu*elle fût conforme, il demanda PimpressiOn de la réponse du président de ce club. Il appela la scène dont ils venaient d'être témoins une cérémonie enfantine. Maury ajouta puérile. C'est le mot qui convenait le mieux , car tout cela n'avait été qu'une comédie jouée par Gobelet âon vicaire; et Ton ne comprend pas qu'une grande assemblée qui se flattait de finir par gouverner l'Europe y ait pu prendre au sérieux une comédie semblable. Les rires de la droite avaient irrité à un point extrême la partie gauche; tous se précipi-* tèrent vers la tribune. Chabroud reprocha au côté droit un ton d'insolence qu'il prenait depuis plusieurs jours. A ce mot, cinquante membres de la droite s'élancèrent au milieu de la salle; on se provoqua les uns les autres, on se dit des injures ; et Ton allait se battre et changer la salle en une arène de gladiateurs, lorsque le président Dauchy arriva, prit le fauteuil, et imposa, non sans peine, un peu de silence. M. de Foucault, membre de la droite , prit alors la parole , et exprima nettement la façon de penser de son parti sur cette ridicule parade des enfants.
« Je demande, dit-il, la question préalable sur l'impression des discours... La démarche dont vous venez d*étre les témoins est le fruit de l'intrigue... Il est malheureux pour des enfants qui ont été séduits... Je suis très au fait de ce qui s'est passé... Ils ont êié se-
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duits le jour de leur première communion (un mouvement d'indignation se manifeste dans la partie gauche). Je deiùdindej pour l'honneur de t Assemblée^ que ce qui vient de se passer ne soit pas consigné dans son procès- verbal... Ils ont fait un sacrilège... »
A ce mot, M. de Foucault est interrompu par un soulèvement général du côté gauche. Au milieu d'un grand vacarme , Timpression du discours des enfants et de la réponse du président est ordonnée (1). Jamais décision plus ridicule n'avait été rendue par une représentation nationale.
Les intrus du second ordre ne mettaient que trop d'empressement à suivre l'exemple de leurs chefs. Pervertir la jeunesse, violenter les consciences, rendre le clergé fidèle odieux, pour le livrer à la fureur po* pulaire, telle était la devise des nouveaux pasteurs, qui se faisaient pourtant gloire de professer des doctrines de fraternité, d'égalité et de tolérance. Qui pourrait rapporter les diatribes, les sarcasmes lancés du haut de la chaire, les propos tenus en particulier, les traits satiriques contre l'ancien clergé? A les entendre, les prêtres fidèles étaient des schismatiques^ des déserteurs de l'Église, des destructeurs de la foi, des hommes regrettant les anciens abus, et peu soucieux de l'intérêt de la religion. En voici un échantillon, entre mille, du curéde Saint-Médard-sur-Ille,près de Rennes; c'était un moine défroqué :
«Gardez-vous, dit-il en chaire, d'écouter jamais des interprétations sinistres et des discours envenimés, dont les motifs secrets sont plus dangereux que les
1) Moniteur^ séance du 16 juin 1791.
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actions qui en sont l'objet. Défiez*vou8 de ces faux prophètes qui viennent à vous sous Tbabit de brebis innocentes, et qui ne sont au fofid que des loups ra» vissewrs ; méprisez ces lâches déserteurs de nos autels qui damnent impitoyablement des citoyens patriotes) des prêtres vertueux et soumis aux aux lois; méconnaissez-les à ce défaut de charité. Dieu, qui est la charité même, est bien plus indulgent : il veut le salut de tons. Repoussez ces ministres criminels qui abusent de la pieuse crédulité d'un sexe faible pour le plonger dans les inquiétudes les plus déchirantes et les plus mal fondées : apprenez aux pasteurs prévaricateurs que vous êtes plus instruits qu^eux, que vous savez distinguer la discipline ecclésiastique extérieure de la discipline ecclésiastique intérieure , à laquelle la ^constitution civile du clergé ne porte aucune a t^ teinte; reprochez-leur, en refusant de les écouter, le scandale affreux dont ils se rendent coupables en abandonnant leurs fonctions, et en courant par là le risque de laisser la religion sans ministres, s'il ne s'en trouvait de plus fermes qu'eux dans la foi. Dites-leur, pour les confondre : Vous ne voulez donc écouter que la voix de vos ci-devant évêques , intéressés à voir revivre les anciens abus ; et vous abandonnez Jésus- Christ dans son propre sanctuaire (1)? «
Les nouveaux pasteurs ne se bornaient pas à des paroles, ils en venaient à l'action. Ne pouvant encore rien faire contre les prêtres à qui l'Assemblée nationale avait accordé la liberté de conscience , ils s'en prenaient aux fidèles qui ne venaient pas à l'of&ce
(1) Tresvaux^ Hist. de la Perséc, révoh, 1. 1, p. 262.
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GODstitotionnel. Dans le diocèse de Nantes , on livrait les calhoKqoes aux outrages les plus sanglants. On ks promenait à rebours sur des ànes^ dont on leur mettait la queue à la main. A Yertou, le curé constitutiouïiei fut condamné à des dommages assez considérables envers une femme grièvement blessée en se défendant contre le curé et quelques.-uns de ses adhérents, qui s-efTorçaient de la faire monter sur l'àne. A Niort, une femme enceinte mourut à la suite d'une semblable vio^ lence. Le faux pasteur qui avait fait cet indigne ou* tragé trouva moyen d'échapper à la p«aitioQ qu'il avait méritée (1). -
Les curés constitutionnels qui n'avaient pas le courage de se porter à de pareils excès excitaient le fanatisme de leurs prosélytes, et les engageaient à employer tous moyens pour forcer les catholiques à venir à leurs offices. Excités par eux , certains gardes nationaux des villes parcouraient la campagne, et poursuivàieDt les paisibles habitants qui refusaient d'aller à la messe des intrus. Les anciens prêtres, usant de la liberté qu'on leur avait accordée, disaient la messe dans des chapelles isolées, ou dans celles des châteaux. Les fidèles s'y rendaient en foule pour y entendre la messe, les portes fermées. Les gardes nationaux arrivaient, et malheur à ceux qu'ils trouvaient en prière! ils les^nettaient en fuite, et quelquefois à coupsde fusil. Plusieurs paysans furent tués ou estropiés par eux , ou conduits en prison. L'intrus se trouvait quelquefois à la tête de la troupe. On dépouillait les chapelles de leurs orne^ ments, on emportait les vases sacrés, on saccageait
(t) Très vaux, Hist, de la Perséc, révoL en Bretagne, t I, p. 264.
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l'églifte, et quelquefois on allait jlisqQ'à la déiDolîr. Les propriétaires étaient obligés do se taire; souvent ifs eatuyaient de la part de ces forcenés les insultes tes plas graves, pour avoir laissé dire Fa messe dans leurs propriétés (♦). •
Ces désordres partiels, qui se renouvelaient souvent 61 sar divers points de la France, excitèrent Tattenfion A&^ administrations départementaléis. Les dii^ectoîres firent semblant de prendre des mesures pour empêcher cm faits de se reproduire. Mais quelles mesiires ? Au Heu de punir ces bandits qui parcouraient te campagne poor troubter le repos des habitants paisibles , et les priver de leur liberté de conscience accordée par lés lois, ils s^en prirent aux prêtres,, à qui ils attribuaient tous les maux , et les empêchèrent, par des mesures inhumaines , d'exercer leur ministère. Il arriva alors ce que l'abbé Maury avait prédit, en avertissant FAssemblée de se tenir en garde contre Fambition naiseamte des directoires. En effet, ces administrations s'élevèrent au*dessus de toutes les lois , et se consti* tuèrent eu corps législatifs. Les directoires d'ille-et- Yilàine et du Finistère, rendirent l'un et l'autre un arrêté qui éloignait à quatre lieues de leurs paroisses les curés non assermentés, le jour où ie& intrus viendraient à prendre possession de leurs églises.
Le directoire des Côtes-du-Nord surpassa tous les autres en fanatisme. Par un arrêté duiS juin 1791, il éloignait les ecclésiastiques fidèles à six lieues de leur . paroisse, dès le moment de l'apparition du prêtre constitotioaaei dans la commune. Tous étaient soumis à
(1) Xresvami, ^ist. de te Persécution révof. » t^ I9 P« 377.
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celte loi, les vieux prêtres aussi bien que les jeunes; et l'on ne s'inquiétait pas de savoir s'ils avaient des ressources suffisantes pour se transporter hors de leur domicile et vivre ailleurs. Ils étaient tous, dans le lieu qu'ils allaient habiter, soumis à la surveillance de la municipalité, qui pouvait les envoyer plus loin lorsqu'elle le jugeait à propos. Par le même arrêté, tout prêtre catholique qui administrerait un sacrement devait subir six années d'emprisonnement; et le fidèle qui le recevrait pouvait être condamné à la même peine pour six mois. On y menaçait d'une longue captivité ceux qui feraient connaître les brefs du pape et les autres actes émanés du saint-siége contre la constitution civile du clergé, ou qui parleraient mal de cette constitution (1).
Ce dernier article était un développement d'un décret de l'Assemblée nationale rendu le 9 juin , qui défendait, sous peine de la dégradation civique, de publier ou de distribuer un bref du saint-siége dont la publication n'eût pas été autorisée par l'Assemblée nationale; mais sur tous les autres articles le directoire se Irouvait en flagrante contradiction avec les décrets de l'Assemblée, et surtout avec celui du 7 mai dernier, qui avait laissé au prêtre non assermenté la liberté de dire la messe où il voudrait, même dans les églises affeclées au culte officiel. Que va dire l'Assemblée nationale, elle qui était si jalouse de son autorité? Sans doute, sur tout autre point , elle se serait montrée chatouilleuse; elle aurait cassé l'arrêté du département des Côtes-du-Nord , en citant les administra-
(1) Tresvaux, Hist. de la Pers. révolu 1. 1, p. 267, 171.
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tears à sa barre : mais quand on prenait quelques mesures acerbes contre les prêtres appelés réfractaires^ on était sûr de son approbation. En effet , le directoire semblait avoir prévenu les vœux de l'Assemblée. Le lendemain i9 juin (1)^ elle rendit , sur la demande de Treilhàrd, un décret qui ordonnait aux accusateurs publics de poursuivre, sous peine de forfaiture et de destitution, tous ceux des anciens fonctionnaires publics ecclésiastiques qui^ depuis leur remplacement eniièrêment consommé par leurs successeurs, ou même la notification à eux faite de la nomination desdits successeurs, auraient continué ou continueraient les mêmes fonctions publiques, et de requérir contre eux Texécution des décrets du 27 novembre 1790 et du t avril suivant. Ce fut le signal de la persécution. Les curés légitimes ne pouvaient plus exercer leur ministère ni célébrer les mariages, qui, sans eux, étaient invalides, sans s^exposer aux poursuites des agents civils, comme perturbateurs du repos public. Par le même décret , on privait de leurs traitements et de leur pension tous les ecclésiastiques qui , ayant prêté le serment , se seraient rétractés, ou se rétracteraient à Pavenir (2).
Ce qui a engagé l'Assemblée à prendre cette dernière disposition, c'est qu'au milieu des tracasseries de tout genre qu'on suscitait aux catholiques, un nombre assez considérable de prêtres qui avaient eu la faiblesse de prêter le serment rentraient en eux-mêmes, et se rétractaient. L'indigne conduite de leurs évêques
(1) Moniteur, séance da 19 Juin 1791.
(î)/Wd.
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et de laurs confrères a^y avait pas pj9u coatribNié. Nous devons leur tenir compte de leur icourage et m" blier leur passé; car, pour se rétracter à cette époque, il fallait braver la misère, les pomsiûtes de radminî»' tration, la fureur d'une multitude ignorante etférooe; et, ce qui n^était point le moindre obstacle, il fallait souvent repousser les prières de ses parents et de sel amis, effrayés des dangers qu'on courait. L'histoire de ce malheureux temps nous offre des a&emples bîea édi* fiants. Le curé de Yeuzon en Anjou sentait xjqe ia paÎK avait fui de son cœur depuis la prestation du serment} il était assailli de remords qui Le poursuivaient, surtooi à l'autel y pendant La célébration des saints mystères; et cette fatigue d'esprit, altérant la santé dont il avait joui jusqu'alors, l'avait conduit aux portes du tombeau. Les médecins lui ayant déclaré q}i% ne leur restait aucun moyen de le sauver^^il pria Dieu po«r qu'il le laissât vivra jusqu'au dimanche : grâce qoilui fut accordée. Le dimanche arrivé, il se fit transporta sur son lit à l'église^ à l'heure de l'office paroissial; et là il ramassa toutes ses forces, et adressa à see paroissiens, d'une voix intelligible, ces paroles :
« Je devais vous conduire dans les voies du sdut, je vous ai égarés en prononçant le serment de la constitution du clergé, décrétée par l'Assemblée nationide; Je rétracte ce seraient, comme contraire à la foi de i'É* glise catholique, apostolique et romaine, dans iaqueite je vous prie, mes enfants , de rentrer et de pei*sévé-« rer. Trop heureux d'obtenir cet instant pour y rentrer moi-même, je vous demande pardon de mon scandale. Je vais paraître devant Dieu; j'espère désormais 4e sa miséricorde quMl me pardonnera ce serment qpie je
t>£NDANt LÀ RÉTOUITION (1791}. UV. ÏUt. SâS
déteste, <ineje rétracte encore, pour moctrîr dansie sein de l'Église catholique, apostolique et romaine. »
A ces mots, une douce joie vint dissiper le nuage de tristesse qgi couvrait son front, et il s^endormit dans le^îgneur (4).
' Un jeune vicaire du diocèse d'Apt donna un exemple lien moins édifiant. Il avait feit le serment selon la forme prescrite. Les électeurs, pour le récompenser ie son apostasie, le nommèrent titulaire de deux eu-i^es. Le vicaire, plein de repentir, monta en chaire, et l'écria avec une noble franchise :
« La misère m'avait déterminé à prêter le serment; nais, quoiqu'on m^ait nommé à deux cures, j'aime nieûx mendier mon pain que d'en accepter une. Lors- [ue j'avais des revenus, je faisais l'aumône; j'espère |ue vous me la ferez à votre tour (2). »
Et il rétracta son serment.
Ce fut pour mettre obstacle à ces sortes de couverions qui produisaient un grand effet, que l'Assemblée («tionale priva de leur pension ceux qui se rétractaient, lais l'Assemblée avait beau menacer : tous ceux qai vnient encore un reste de foi et d'honneur se hâtaient e sortir dMne Église qui se déshonorait de jour en mr, pour descendre jusqu'au dernier degré de Tavilis- 3Dient. De cette sorte, l'Eglise constitutionnelle s'apaavrit au point qu'elle se faisait mépriser par ses prôres partisans. Il ne lui restait plus que des prêtres aIrèfiMs interdits, des ignorants que leur incapacité no-
(1) Hist. du Clergé pendant la révoL, par M. R..., 1. 1, p. 388. -*B9L\rwi,WMdaCier§éytl,p. iOS.
(2) Barruel, i6/d, p. 109.
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toire avait fait précédemment écarter do sanctuaire^des échappés de cou vent) qui depuis longtemps faisaient la honte de leur ordre et la désolation de leurs supérieurs. Ces mercenaires ne tardèrent pas à se montrer tels qu'ils étaient, c'est-à-dire adonnés à l'ivrognerie et au libertinage , souvent à Tun et l'aulre vice. On les voyait boire et manger avant de monter à Tautel. D^autres scandales vinrent bientôt faire rougir ceux qui les soutenaient le plus. Un de ceux-ci, officier municipal de Nantes, homme d'esprit et grand révolutionnaire, fit à cette époque , dans une réunion assez nombreuse, on aveu qui peint parfaitement le personnel de TÉglise officielle :
« Il faut avouer, dit-il, que ces jureurs sont de bien mauvais sujets ; si ces... — là avaient pu seulement être hypocrites pendant un an, on serait allé à leur messe, et la constitution irait son train... Pourquoi aussi les braves gens ne font-ils pas le serment(l)? »
Voilà des gens qu'on avait appelés pour ramener rÉglise à sa pureté primitive. Eh bien ! ce sont ces malheureux qui persécutent les prêtres honnêtes, et les font expulser de leurs paroisses. Les directoire des départements, TAssemblée nationale elle-même, entrent dans leurs vues, et semblent être d'accord pour détruire dans les communes jusqu'au dernier vestige de la pudeur et de l'honnêteté. Quel abîme creusé soqs le sol de la France !
Le décret de l'Assemblée nationale qui ordonnait de poursuivre les anciens pasteurs exerçant leur ministère
(1) TresvauXy Hist de la Perséc. révoL en Bretagne, 1 1;
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iiprèâ i'iûstallâlioh de iëars âaccesëedrs^ é\ de Hbi^'éWr contre etntrëjtécmioil des décrets dtt IÉ7 tibvëibbrè 1790 et da4 avril suivaût, mettait les directoire^ dés départeilieiits fort à lear aise. lis pôbvaiettt éltercér telîr haitte sànâ e'A dVoir à ^craindr^ le tnoindHs nè^^ che j car ces deux derniiBrè décrets preScriVàiietit de poursuivre, cbmmé perturba teûrfe de l'ordre public, Ites ecclësiastitjâeê i\\ïi s'immisberaietit dans qulelijtieii-utlës de teitrd aûdëbt^es fotictiôns après aVdir refusé le sermeht. Aussi prOfitèrènt-ils largement du pouvoir que leur conférait la loi : ils firent trâtber en prisdb, comme des criminels^ les prêtres les plus respectables et les pluô attachés à leurs devoirs. Le directoire du Finistère^ dôtit Btpilly faisait partie, n'avait pas attendu le décret de l'Assemblée. Déjà, le 21 avril 1791, il aVall chassé de leurs paroisses les prêtres ap{)elés réfractaires, et leur avait assigné pour prison la ville de Brest. Le i ^"^ juiU) il était allé plus loin : il avait fait fenféMbër dans le coUvent des Carmes jusqu'à soixante et dit ecclésiastiqUëë. Eu cela il n'avait foit que cdtiûrtnër fa décisioti de là municipalité de Brest, qui s'était arrogé le droit de priver ce* prêtres de leur liberté (1).
Un grand événement vint absorber raltentidU publique, et exciler encore davantage rârdeiir de la persécution religieuse. Louis XVI, prisonnier dafls son |)aiais, privé de toute autorité, et témoin d'une anarchie affreuse à laquelle il ne pouvait remédier, prit la fdite dans la nuit du 20 juin 1 791, pour se retirer dans Une place forte, celle de Montmédy, oii il Se proposait de publier une nouvelle cOnstitutioti qui devait cotieiliér les
(1) Tresvaux, BisL de la Pars. révoL^ 1. 1, p. J6S. IL 22
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intérêts du trône avec ceux du peuple français. Grêlait l'exécution du plan de Mirabeau^ concerté avec Bouille. Nous ne nous arrêterons pas sur cet événement, qui est rapporté dans tous ses détails par les historiens de la révolution. Une proclamation qu'il avait laissée à son départ fut lue à l'Assemblée nationale. Elle présente un tableau frappant de la situation d'alors, un exposé véritable, une critique juste et modérée des fautes et des excès commis ; des plaintes fondées de la dégradation du pouvoir royal, un cri de douleur sur le passé et un cri d'effroi sur Tavenir. Le roi y déclare que, tant qu'il a espéré voir renaître l'ordre et le bonheur dans le royaume, aucun sacrifice ne lui a coûté ; qu'en récompense de tant d'abnégation et de dévouement au peuple, il n'a obtenu que la destruction de la royauté, la domination dei'anarcbie, la violation des propriétés, la menace suspendue sur toutes les têtes, et l'impunité acquise aux crimes. En couséquence , et arguant de la violence matérielle qu'il a subie, il proteste contre tous les actes émanés de lui durant sa captivité, et il croit devoir mettre sous les yeux des Français et de tous les peuples le tableau de sa conduite et l'exposé de ses griefs.
Alors il rappelle les événements des 13 et 14 juillet à Paris, et ceux des 5 et 6 octobre à Versailles; son établissement avec sa famille au château des Tuileries; son dénùment, le sort de sa personne, confiée aux gardes nationales, et devenue prisonnière de la municipalité et des clubs. Il se plaint amèrement du décret qui lui a enlevé le droit de faire grâce; il critique l'organisation des administrations municipales, produits de l'élection, et qui, au lieu de concourir à l'exécution
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des actes da gouvemement, ne pouvaient que la retarder ou la paralyser; il représente qu^en présence des usurpations successives de l'Assemblée constituante^ son autorité est réduite à rien, tandis que le pouvoir et l'influence sont Tapanage des corps élus et des clubs. Enfin j il proteste contre la violence faite à sa conscience, et il annonce la résolution de faire respecter la religion.
«t Au sortir de sa maladie, il (le roi) se disposait à aller à Saint-Gloud; on s'est servi, pour l'arrêter et animer les esprits contre lui, du respect qu'on lui connaît pour la religion de ses pères... Il a été obligé d* ordonner Véloignement de sa chapelle y d'approuver la lettre du ministre aux puissances étrangères, et A^ aller à la messe du nouveau curé de SainUGermain VAuxerrois. »
Il termine par ces paroles toachantes :
(c Français, et vous surtout Parisiens, vous, habitants d'une ville que les ancêtres de Sa Majesté se plaisaient à appeler leur bonne ville de Paris, méfiez-vous des suggestions et des mensonges de vos faux amis; revenez à votre roi ; il sera toujours votre père , votre meilleur ami. Quel plaisir n'aurait-il pas à oublier toutes ses injures pergonnelles, et à se voir au milieu de vous, lorsqu'une constitution qu'il aura librement acceptée fera que notre sainte religion sera respectée , que le gouvernement sera établi sur un pied stable, et que par son action les biens et l'état de chacun ne seront plus troublés, que les lois ne seront plus enfreintes impunément, et qu'enfin la liberté sera posée sur des bases fermes et inébranlables (1)! »
(1) Mmiteur, 21 Juin 1791.
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Le roit en faisant ces justes plaintes , avait montré qu'il connaissait mieux les conditions et les ressorts du gouvernement que tous les représentants ensemble; mais sa parole fut froidement accueillie, et écartée, avec un dédain affecté, par l'ordre du jour.
L'Assemblée nationale, qui était tombée dans an complet discrédit, se releva dans cette occasion ; et il faut avouer qu'elle ne fut pas sans une certaine dignité. Elle prit les rênes du gouvernement pendant rabseoce du roi, et en avertit les puissances étrangères. Si elle n^avait point été aveugle, elle aurait vu de quel côté étaient les ennemis de l'ordre public ; car les clubs et la presse révolutionnaire cherchèrent à soulever toutes les haines pour exciter le peuple et renverser le gouvernement. Mais l'Assemblée était entraînée par ses préjugés : elle ne voyait d'ennemis que dans le clergé. Trois jours auparavant, elle avait voulu mettre en accusation le cardinal de la Rochefoucauld, archevêque de Rouen et membre de l'Assemblée , pour quelques leltres qu'il avait adressées à des ecclésiastiques et à des marguilliers, et dans lesquelles il leur avait notifié qae les prêtres constilutionnels, employés dans les paroisses n'avaient aucun pouvoir de lui : c'était un simple fait, que le cardinal avait énoncé pour avertir ses diocésains, qui pouvaient être induits en erreur. Mais ses écrits, traités d'incendiaires, avaient provoqué la colère de r Assemblée. Le cardinal, sans se laisser intimider par le bruit, se leva, et dit avec calme : Om, messieurs y fai écrit la lettre qu'on vous dénonce ^ et fai dû l'écrire; elle renferme mes sentiments. Un violent orage éclata contre lui. L'abbé Maury fit d'inutiles efforts pour obtenir la parole. M. Varins, chargé
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du rapport, conclut à ce que l'Assemblée décrétât qu'il y avait Heu à accusation. M. Muguet/ tout en rendant justice aux vertus du cardinal , prêta son appui aux conclusioDS du rapporteur. Un autre membre ne voyait rien, dans ces lettres incriminées, ni contre la religion, ni contre rhonneur; mais M. Ghabroud prétendait que leur publicité avait pour but de soulofêr èà peuple con* ite la pasteur légitime : c'est ainsi qu'il appelait Tévéque constitutionnel. Cazalès, en lui répliquant, dit :
« Le cardinal n'a foit qu'un acte en doctrine, il a simplement énoncé un fait; je ne vois dans sa conduite aucun acte de juridiction... Certes, ceux-là sont bien maladr(»ts qui vous proposent d'exercer votre premier acte de rigueur religieuse contre un vieillard respectable, pour un délit aussi léger. »
La discussion fut fermée : une épreuve par assis et levé adoptait les conclusions du rapporteur, selon l'avis du président et du bureau. Le côté droit, indigné de cette décision, réclama l'appel nominal , qui décida le contraire, à la majorité de 286 voix contre 271. Le cardinal ne fut donc pas poursuivi ( 1 ).
On a pitié d'une assemblée (qu'on me permette cette expression) qui veut poursuivre un évéqoe, un de ses membres, dont tout le crime était d'avoir dit que le clergé constitutionnel de son diocèse n'avait reçu aucun pouvoir de lui, lorsque, trois jours après, elle tolérait des écrits tels que nous allons en voir; car , dès le 21 juin, lorsque l'Assemblée nationale était occupée à recevoir le serment d'obéissance de l'armée et de la magistrature, la presse révolutionnaire rompit toute
(i ) Moniteur, séance da 1 S jqin 1791.
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mesure y el se livra à Texaspération la plus ardente et contre le roi el contre l'Assemblée, h' Orateur dii peu* pie s'écriait :
«c II est parti ce roi imbécile , ce roi parjure, cette reine scélérate qui réunit Timpudicité de Messaline à la soif du sang qui dévorait Médicis i femme exécrable, furie de la France (1 ). »
« Peuples, disait le sanguinaire Marat, voilà Thonneur, la loyauté, la religion des rois l Fiez-vous à leurs serments... Les chefs des conspirateurs et rÂutrichienne entraînent le roi vers le camp des ennemis... Ce roi parjure, sans foi, sans pudeur, sans remords, ce monarque indigne du trône n'a pas été retenu par la crainte de passer pour un infâme. La soif du pouvoir absolu, qui dévore son âme, le rendra bientôt assassin féroce; bientôt il nagera dans le sang de ses concitoyens qui refuseront de se soumettre à son joug tyrannique... Citoyens , la fuite de la famille royale est préparée de longue main par les traîtres de l'Assemblée nationale, et surtout par les comités des recherches et des rapports... Citoyens amis delà patrie, vous touchez au moment de votre ruine... Ne songez qu'à votre salut. Un seul moyen vous reste pour vous retirer du précipice où vos indignes chefs vous ont entraînés : c'est de nommer à l'instant un tribun militaire, un dictateur suprême, pour faire main basse sur l^s principaux traîtres connus... Voici le moment de faire tomber la tête des ministres et de leurs subalternes, de Motier (la Fayette), de tous les scélérats de Tétat-major et de tous les commandants antipatriotes des bataillons, deBailly> de tous les municipaux contre-révolutionnaires^ de tous
(1) Gabourd, Hist, de la Eéval.f t I,p. 477.
les traîtres (te T Assemblée , nationale. Qu^avez-vous besoin de ces lâches?... Préparez-vous à défendre vos droits, à venger votre liberté, à exterminer vos implacables ennemis. Un tribun, un tribun militaire, ou vous êtes perdus sans ressources (1)! »
C'est ainsi que s'exprimaient les révolutionnaires; TAssemblée nationale les laissait faire , et poursuivait les évéques, qui lui semblaient les seuls ennemis à redouter.
Ce langage violent , ces provocations au meurtre, avaient pour but d'irriter les masses, et de renverser le gouvernement à la faveur d'une émeute et d'un massage. Le complot partait du club des Cordeliers, ^o* mmé fmr Danton. Là aussi on dénonçait la Fayette, on criait à la trahison de l'Assemblée nationale, et Ton invc^ait la justice des piques. Les jacobins se montrèonent, en général, beaucoup plus modérés : ils mettaient leur confiance dans l'Assemblée nationale, et comptaient sur les événements. Sans leur modération, on aurait vu à Paris les événements les plus désastreux. Desmoulins et Robespierre, seulement, avaient fait entendre dans le club des Jacobins de violentes déclamations contre le roi , contre la Fayette et contre TAssemblée nationale. Robespierre , dans ses récriminations, n'avait point oublié le clergé :
« Le roi a choisi, avait- il dit, pour fuir, le moment ou des prêtres traîtres ont, par des mandements et des bulles, mûri le fanatisme, et soulevé contre la constitution tout ce que la philowsophie a laissé d'idiots dans les quatre-vingt-trois départements (2). »
(1) Eut parlent., t. X, p. 287, grande édition.
(2) Ibid.y p. 291.
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lleureusement le^ parçlea de Robespierre trouvèf ent peu d'écho : on élait trop préoccupé des événements du jour. Le clergé ne fut point inquiété, pour le montent du moins, à Paris.
L'Assemblée nationale, grâce à l'inaction du club des jacobins, parvint à dominer la situation, à maintenir Vei tranquillité publique : la France entièr-c^ par peur de l'anarchie, se joignit à ell^ dans ce moQieDt critique, pour lui donner la force de s'opposer Siux sinistres projets des démagogues.. Cependant l'Assemblée, sans s'en douter, outrait dans leurs vues, en livrant à un nouveau (népri&i 1^ personne du roi par une proclamation ^u peuple f|*ançai8i, dans laquelle elle chercha à réfuter les griefs alléguée dans le fsHti-feste; elle prouva, par ce nouvel écrit, qu'elle n'avait envie de revenir sur aucun de ses act^, et bien moins encore sur la constitution civile du cler|S,é. : c'était un aveuglement déplorable.
« La France, dit-elle, veut être libre, et elle sera libre. On veut faire rétrograder la révolution, et elle ne rétrogradera pas ; elle est V^ffet de votre volonié, rien n'arrêtera sa marche... Faut-il parler de celte insinuation relatii^e à la religion catïiolique ? L'Assemblée nationale, vous le suivez ^ n a fait qiÀ user di-'i droits de la puissance civile ; elle a rétabli la purelé des premiers siècles chrétiens. Le peuple qui veut conserver sa liberté doit montrer cette fermeté traoquille qui fait pâlir les tyrans. Que les factieux qui espéraient tout bouleverser voient l'ordre se inainteoir, la constitution s'affermir, et être plus chère aux Frauçais à mesure qu'elle sera plus attaquée!... Pourmetlre sous le joug' le territoire de cet empire, il faudrait
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aoéanUr la Dation entière. Le despotisme formera , s'il veut y une pareille entreprise j il sera vaincu, ou, à la suite de sei^ triom phe9> il ne trouvera que des ruines (1 ) . »
Par celte proclamation , TAssemblée montrait qu'elle lie voulait rien changer, ni à ses actes politiques ni à çon système irréligieux. Tenant à prouver qu'elle honorait la religion, le président quitta» le lendemain 2^ juin,, le fauteuil, et alla, à la této d'une dépulalion de^ deux cents membres environ, à l'église de Saint- Gerxnain TAuxerrois pour assister à la procession de la Fête-Dieu ; mais leur dévotion ne les empêcha pas, deux jours après (le 25 juin) , d'ordonner 1^ fonte des çlpches de toutes les églises supprimées, et d'en faire ^ l£l monnaie (2) : c'était consommer la spoliation de r]Slgti8(| catholique.
Pendtgt ce temps on ramenait à Paris le roi et sa iamiUei qu'on avait arrêtés à Varennes. Leur voyage n'ayait été qu'une série d'outrages. La compassion et le respect étaient devenus un crime. Le chevalier de Dampierre étant accouru sur la route pour baiser là main du roi, fut massacré sous les yeux de la famille royale. Â quelques lieues plus loin, un curé s'étant approché de la voiture pour saluer le roi, la populace se jeta sur lui : « Tigres y s écria Barnave, un des commissaires, a avez-vous cessé d'être Français? Nation de braves, 4 éleS'VOus devenue un peuple d'assassins ?A>.Ces paroles, éoerglquement prononcées, sauvèrent d'une mort certaine le curé, déjà terrassé (3). Enfin, la famille royale
(i) MonUeury séance du 22 Juin 1791.
(2) Ibid., séance du 25 juin 1791.
(3) Relation deM^^de Campan, Hht. partent, ^t X, p. 407, grande édition.
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arriva aux Tuileries le S5 juin au soir, non sans avoir couru de grands dangers.
L'attention publique fut absorbée à Paris par ce grand événement ; on n'avait pas le temps de s'occuper du clergé, du moins nous ne connaissons aucun nouvel outrage contre lui. Mais il n'en fut pas ainsi en province. Là y on prétendait que le clergé avait favorisé l'évasion du roi, et qu'il en était complice. Quelque absurde que fàt cette supposition, le peuple la crut: et que ne croit-il pas ? Mais au moins, dans cette supposition, fallait-il laisser en repos les prêtres qui n'étaient pas sortis de leur village, et qui n'avaient jamais vu ni trône ni palais, et ne s'en prendre qu'à ceux étaient sur les lieux : mais non , ceux-ci restent tra' quilles, tandis que ceux-là sont persécutés. La nHûvelle delà fuite du roi était à peine connue à Nantei^ qu^on se mit à poursuivre les prêtres catholiques 'avec un acharnement que le fanatisme irréligieux pouvait seul expliquer. Tous ceux qu'on put saisir furent traînés d'une manière ignominieuse au grand séminaire, qui devint alors leur prison. On ne se borna pas aux ecclésiastiques de la ville, on rechercha ceux de la campagne, et l'on envoya contre eux la garde nationale, la gendarmerie, et même la troupe de ligne qui se trouvait dans le pays. On fit des fouilles dans leurs maisons, sous le prétexte de s'assurer s'ils n'avaient pas d'armes, ou des écrits incendiaires, ou quelques correspondances secrètes avec les ennemis de l'État. On répandait des soupçons sur leurs sentiments politiques, et Ton accompagnait ces soupçons d'insultes, de sarcasmes, et de chansons indécentes dont on faisait retentir les rues et les places publiques. Pour découvrir
ceux qui étaient cachés, ou s'adressait aux intrus, qui mettaient une grande ardeur à les faire arrêter. Sou* vent eux-mêmes se mettaient à là tête des gardes nationaux pour faire des recherches. On cernait les maisons pendant la nuit, on arrêtait les curés et les jeunes vicaires, non sans maltraiter les personnes qui leur avaient donné asile. Les prêtres étaient conduits en prison comme des criminels, et, pour exciter la populace contre eux , on les faisait passer pour des traîtres à la patrie.
Cette opération s^était simultanément faite à peu près dans tout le diocèse, lorsque Tadministration départementale donna Tordre de transférer à Nantes tous les pr^res arrêtés. Ils eurent horriblement à souffrir du trajâ qu'on leur fit faire. On conduisait les uns à pied, malgré leurs infirmités ou leur grand âge; d'autres étaient à cheval , entourés de gardes nationaux armés de toutes pièces, et ces gardes étaient souvent des paroissiens des curés ou des vicaires qu ils escortaient. Ils mettaient à cette fonctionuneardeur qui allait jusqu'à la fureur. Si les prisonniers avaient à traverser quelque ville ou quelque bourg, ils trouvaient sur leur passage une pcqpulace insolente qui faisait retentir Tair de cecri féroce: A la lanterne^ à la lanterne ! Ce sont des traîtres y des aristocrates; il faut les faire mourir! On voit ici Teffet des discours de F Assemblée nationale ; mais poursuivons. Leurs conducteurs ne leur épargnaient ni les humilatibns ni les mauvais traitements. On faisait monter deux prêtres sur un même âne, et on les y plaçait dos à dos, afin d^exciter contre eux la risée du peuple. A d'autres on tirait les cheveux ; plusieurs eurent la tête meurtrie de coups.
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Dès que les prêtres amenés de toutes lea parties du département furent arrivés à Nantes, on les conduisit, au milieu des cris de la populace, au ^minaire , sous la surveillance d'un carme apostat qui en était le supérieur constitutionnel. Des sentinelles furent placées à toutes les portes, et même dans tous les dortoirs ; les prisonniers, se trouvant réunis, s'exhortèrent mutuellement à la persévérance. L'un d'eux, élevant la voix, dit à ses confrères : \ous voilà tous entrés dans la lice : il ne faut pas qu'il j' ait un de nous qui cède et perde sa couronne. En effet, tous restèrent fidèles; le prétendu supérieur s'efforça en vain d'ébranler quelques-uns des jeunes vicaires , on ne daigna pas même l'écouter. L'apostat voyant ses efforts inutiles , rendit leur captivité aussi dure qu^il fut possible; et, qrir^ant que Texemple de ces bons prêtres ne dessillât les yeux de cinq ou six élèves sans talent et sans moeurs qui se trouvaient dans ce séminaire et qui faisaient loalPespoir de la nouvelle Eglise, il écrivit contre eux des lettres révoltantes. Alors on les tranféra, les uns à la prison de Bouffay, où ils furent confondus parmi les malfaiteurs, les autresau château. Ceux-ci se trouvèrent entassés dans une chambre commune, infectés par une odeur fétide que donnait la proximité des lieux d'aisance. Cette translation s'effectua avec tant d'inhumanité, qu'on arracha de leurs lits des prêtres qui éprouvaient les ardeurs de la fièvre, au risque de les faire périr ^1).
M. Chevalier, auteur de ce récit, termine par le passage suivant : « Après quelques mois de détention, les
(1) Eisk. wmmusc. de im Rêvoi., pv M. OM^alkT, ip. vaux. Hist. de la Pers, révoL^ 1. 1, p. 268.
Pendant La RËvôLtTiON (^701). Liv. xiii. 340
habitants se réunirent pour demander en faveur des prêtres quelque adoucissement à leurs peines. On leur accorda alors la ville pour prison ; mais de nouveaux incidents vinrent exalter les têtes; la noire calomnie agita les sociétés populaires, et même TAssemblée nationale. De nouvelles impostures, forgées peut-être dans son sein, ramenèrent une nouvelle occasion de frapper l'innocence. On répandit, avec la malignité ordinaire, le bruit que les prêtres qui avaient échappé aux recherches du mois de juin mettaient le trouble et la division partout, qu'ils soulevaient les peuples et empêchaient la perception de l'impôt (1). »
On voit par ce trait qu'on accusait les prêtres de tout, même des désordres dont ils étaient victimes. On n'avait plus à leur égard ni justice ni humanité.
Ce qui se passait à Nantes se voyait dans bien d'autres départements. Dans la Mayenne , à Chàteau-Gonthier, sur la demande de deux intrus d'accord avec le club des Jacobins, soixante ecclésiastiques sont enfermés dans les cellules d'un couvent de bénédictins, traités avec la dernière indignité, et menacés de périr par les mains de la populace (2). Les meilleurs ecclésiastiques du diocèse de Vannes étaient envoyés à la citadelle de Mont-Louis. La même persécution s'exerçait dans le département de Maine-et-Loire. Cent vieillards vertueux gémissaient dans les cachots d'Angers, dont la garde, composée de scélérats , ajoutait encore aux tourments de la captivité. M. Volgérard, curé d'Athée, était enfermé depuis plusieurs mois, sans
(1 ) HîsT:. manuscr. de là RévoL, par M. Chevalier, (^) Barruel, BM, du Clergé^ 1. 1, p. 136.
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égard pour son âge avancé, dans les prisons de Graon. Son crime, comme celui de tous les prêtres fidèles, était d'avoir refusé le serment, et d'avoir maintenu la religion catholique dans sa paroisse. L'éminente piété de ce vieillard, la noblesse de ses traits, la douceur évangélique de ses paroles, commandaient les hommages de ses geôliers, mais ne pouvaient attendrir l'âme des fauteurs du schisme. Ses membres couverts dé plaies ne pouvaient plus supporter le poids des fers: les médecins, émus de pitié, intéressèrent à son malheur le tribunal du district, qui lui fit ouvrir les portes de la prison. Mais le même jour, lorsqu^on apprit la nouvelle de Tévasion du roi, M . Yolgérard fut replongé dans les cachots (1).
Dans le département du Finistère, on traitait les prêtres avec une brutalité digne des temps barbares. Nous avons déjà vu leur emprisonnement à Blhest. Cette ville renfermait une populace extrêmement^ corrompue et exaltée. Quand on amenait un prêtre prisonnier, cette populace s'assemblait, et raccompagnait jusqu'à la prison en poussant des cris féroces, demandant qu'on le pendit, et chantant Ah ! ça ira ! On ne tuait pas encore les prêtres, comme on le fera plus tard: cependant plusieurs eurent de la peine à éviter la mort. Le P. Elisée, supérieur des carmes déchaussés, homme recommandable par sa piété, ses vertus, et même par ses services rendus à la ville, avait failli plusieurs fois être immolé avec deux autres ecclésiastiques, dans le trajet qu'on leur fit faire pour aller à la
(l) Hist. du Clergé pendant la révol., par M. R..., t. I, p* 858. — Barruel, Hist* du Clergé^ t, I, p. U6.
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prison. Le souvenir de M. de Squasen, curé deSaint- Pierre-Quilbignon , paroisse près de Brest, est encore vivant dans les traditions du pays. On le conduisait en prison lorsqu'une foule de curieux se jeta sur le cortège pour lui arracher le prisonnier. Déjà le cordon d'un réverbère était abaissé, on s'apprêtait à le passer au cou
' de la victime: la garde nationale accourut, et parvint jtvec beaucoup de peine à lui sauver la vie en le faisant
'^entrer dans la prison (1). Mais la prison n'est bientôt plus un lieu sûr pour ces généreux confesseurs de la foi. La populace, excitée par les accusations les plus absurdes et les plas perfides, les y poursuivait par ses cris, voulant les immoler. Les magistrats de Brest mandèrent à l'administration départementale qu'ils ne pouvaient répondre de la vie des prêtres , et demandaient qa^on les transférât ailleurs. Les administrateurs eussent peut-être accueilli cette demande, qui était dans Pintérêt de Tordre public; mais le faux évêque Expilly, qui se trouvait à Paris et qui était consulté, s'y opposa ; trait de cruauté qui prouve que Textinction de la foi avait éteint dans son cœur le sentiment d'humanité. Son avis l'emporta , et les prêtres fidèles restèrent exposés aux fureurs d'une populace égarée (2). La position des anciens pasteurs n'était plus tenable, surtout dans certains départements. Un assez grand nombre s'exilèrent en Suisse, en Allemagne, en Angleterre. Les paroissiens, qui versaient des larmes en les voyant partir, leur envoyèrent leurs offrandes , et
(i) Tresvaux, Hist. de la Pers. révoL , 1. 1, p. 292. — Barruel, Hist du Clergé, X, I, p. t31, 132.
(2) rbkL
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dans bien des paroisses oh se cotisait ponr leur trâtid» mettre des secours, qu'on continua tant que les cotti'munications étaient ouvertes (4). D'autt-es, plus intrépides ou moins tourmentés, restèrent à leur place : ils en avaient le droit tant qu'ils n'étaient pas remplacés. Or, malgré tous les efTorté des nouveaux évéqUes , le nombre des prêtres j a reurs était insuffisant pour qu'on pAt en donner à toutes léS paroisses. Il y avait dorfb encore, pendant la majeure partie de Tannée 179f, bien des paroisses desservies par les anciens curés. Les fidèles des paroisses voisines qiii ne jouissaient pas du même avantagé y venaient les jours de dimanche et fêtes, pour entendre la messe, et ne trouvaient pas trop pénible de faire deux ou trois lieues pour avoir ce bonheur. On cite , dans le district d'Angers , la coilimune de Soulaines, qui i\it pendant assez longtemps le centre de la catholicité dans l'Anjou. On y avait nommé un prêtre constitutionnel, mais il n'aVaftpas osé s'y présenter; et M. Chatizei, pasteur légitime, y continua ses fonctions. Chaque dimanche , une multitude immense des endroits voisins s'y rendait aux offices, à la suite desquels les tables devenaient côm^ munes, comme chez les premiers chrétiens. Ce spectacle effaroucha les patriotes, amis et prôneurs de la liberté. La tête du curé fut mise à prix. En effet, le 29 juillet, une troupe de forcenés, armée de bàlons et de haches, se dirigea vers le presbytère, en enfonça les portes > et brisa les vitres et les meubles. C'était aux jours du curé qu'on en voulait : heureusement il avait fui ,
(I) Bist. du Clergé pendant la révol.y par M. R..,, t, I^ p. 339.
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averti 9 quelques heures auparavauty du danger qui le menaçait. Le curé conslitutionnel , s'étant présenté, fut mal accueilli : personne ne voulait lui parler. Un aubergiste refusa de le loger et de le prendre en pension, disant que s'il recevait chez lui un prêtre jureur, son hôtel serait abandonné même par ses domestiques. Le prêtre conslitutionnel se relira alors pein de confusion, et rendit compte au district départemental de l'accueil qu'il avait reçu. Le district ordonna l'emploi de la force pour s'opposer à ce que les habitants pussent communiquer avec le pasteur catholique. L'église, abandonnée par eux, fut envahie par le curé schismalique, qui vint y faire roffice sous la protection des baïonnettes! 1). Telles sont les vexations qu'on exerçait contre les catholiques, sous le règne de la liberté.
Si l'on sévissait ainsi contre les prêtres, on peut s'inM^iner facilement comment on traitait les évêques, qui étaient journellement dénoncés à la tribune nationale comme provocateurs de troubles. Aussi fut-ce contre eux qu*avaient été dirigés les premiers coups de la persécution. Déjà, au commencement du mois de mars, plusieurs évêques de la Bretagne avaient été obligés de s'exiler en pays étranger; d'autres, qui s'étaient décidés à rester près de leur troupeau, furent forcés de prendre le même parti , après avoir couru mille dangers. De Chaylus, évêque de Bayeux, revenant dans son diocèse , fut arrêté dans sa voilure , sur la route, par une populace furieuse, accourue pour le
(1) Hist du Clergé pendant la Révolution ^ par M. R t. T, p. S55.
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tuer. Od eut mille peines à l'arracher à ces forcenés, El ce ne fui qu'à force d'argent et d'adresse qu'il put gagner les côtes de la Bretagne, où il s'embarqua pour rtle de Jersey. M. de la Ferronays, évéque de Lisieux, échappa avec peine aux hommes venus dans son palais pendant la nuit pour Tarrêler. De Thémines, évêque de Blois, après avoir couru les mêmes périls, descendit la Loire, à la faveur des ténèbres, sur un frêlë esquif, et se rendit en Espagne. L'évêque de Toulon, s'étant dérobé aux poursuites de ses ennemis, se relira à Nice. Il était temps de partir, car, le lendemain de son départ, sa maison fut envahie par la foule et livrée au pillage. Labroue de Vareilles, évêque de Gap, fat condamné par un tribunal pour avoir excommunié l'évoque intrus qui s'était permis do lire publiquement des dispenses coniiées à l'évéque légitime- Cité pour ce fait devant le tribunal, à la requête de l'évéque constitutionnel, M. de Cazeneuve, il contesta la coâp^teoce de magistrats laïques dans une pareille cause , qui n'atteignait que l'àme du coupable, sans aucun effet civil. Il Qt ensuite sa profession de foi, et démontra que ses actes étaient conformes à la religion, à l'autorité qu'il tenait de l'Église, et aux devoirs qu'elle lui imposait. Dans ce moment un prêtre assermenlé se leva dans l'auditoire, et produisit contre l'évéque de si noires calomnies, que tous les assistants en filrent ré voltés. Les juges eux-mêmes, indignés de lirenl comprendre à l'évéque qu'il ■ttaquer le calomniateur et l'obliger à une a; mais l'évéque ne fit que le confondre par ■tpardoB. Gomme on lui faisait an crime i les brefs du pape, il déclara, avec
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mie noble franchise, qu'il était du devoir d'un évêque de faire connaître aux fidèles les conseils et les préceptes que le chef de l'Église universelle adressait à ses enfants. Les juges, ne trouvant rien de répréhensîble en lui, l'auraient acquitté, s'ils n'avaient pas été retenus par les décrets de l'Assemblée nationale et par révoque constitutionnel qui faisait poursuivre. Ils conj^aamnèrent M. de Vareilles à une amende de 600 livres pour lés pauvres. L'évêque, qui était appelé le Père des pauifresy et qui, par ses œuvres de charité, avait mérite cette appellation , s'empressa de se conformer à ce jugement (1).
L'archevêque d'Auch avait aussi subi des poursuites judiciaires , mais les débats ne servirent qu'à mettre plus en évidence sa conduite irréprochable; et tel était le résultat de la plupart des informations judiciaires contre les évoques. Dénoncés à l'Assemblée nationale comTne artisans de troubles, comme de grands criminels, ils sortaient des tribunaux sans qu'on eût pu trouver matière à jugement. Mais tes révolutionnaires avaient un autre moyen de les punir : ils excitaient le peuple contre eux, et les forçaient à s'en aller. L'archevêque d'Auch, déclaré innocent par les magistrats, ne trouvant plus de sécurité dans sa patrie, partit pour l'Espagne avec l'évêque de Lavaur et celui de Tarbes. Nous avons une relation de leur voyage, qui nous montre de quelle manière étaient reçus en pays étranger ces évêques repoussés du sol de leur patrie. <c Nous sommes ici, écrit l'évêque de Tarbes du fond
(1) Eht. du Clergé 'pendant la Révolution ^ par M. R ,
1. 1,' p. 341 et suiv. — Barruel, Hùt. du Clergé, t. I, p. 122,
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de la Catalogne, nous sommes ici trois évéques, MM. l'archevêque d'Auch, Tévêque de Lavaur, et moi, avec cinq ecclésiastiques, nos grands vicaires ou secrétaires, et compagnons de notre infortune. Notre route, qui a duré dix jours, a été pénible à cause des mauvais chemins et des grandes chaleurs; mais nous avons eu de grandes consolations. Nous avons parcouru une grande partie de la Catalogne : partout où nous avenir passé, nous avons été reçus magnifiquement; partout nous avons reçu les témoignages les plus touchants d'un intérêt réel à nos malheurs et d'un attachement sincère à la religion. Plusieurs Français connus s'étaient réunis à nous; notre caravane était composée de trente personnes montées sur des mulets, et neuf mulets de plus portaient nos bagages , ce qui faisait uq coup d'œil assez imposant. Les honneurs qu'on nous rendait dans les villes et dans les villages où nous passions donnaient à notre marche un air de triomphe, et vous n'auriez pas cru que nous n'étions que des fugitifs. Le bruit de nos malheurs, répandu dans la Catalogne, attirait sur notre passage un peuple nombreux, qui venait même des endroits éloignés de noire route; il nous suivait en poussant des cris de joie, en demandant notre bénédiction, et en nous offrant ses vœux pour la fin des maux de l'Église et notre prompt retour dans notre patrie.
a Partout nous étions annoncés par le bruit des cloches et de la mousqueterie. Les alcades ou maires, les corps séculiers et réguliers venaient nous haranguer. On se faisait un plaisir de pourvoir à nos logements, on nous offrait des rafraîchissements ; quelquefois même nous avons été défrayés de tout, malgré nos
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instances; et quand nous insistions pour nous acquitter, on nous répondait que Dieu payait toujours assez les services rendus à ceux qui soutiennent sa cause. L'usage, dans cette partie de l'Espagne, est de baiser la main des évéques; et les bons Catalans , dont la foi est aussi active que démonslrative, nous ont prodigué ce témoignage de respect. Les gouverneurs des villes et pays que nous avons parcourus nous ont reçus avec les mêmes égards; et vous jugez bien que notre réception à Montferrat (abbaye) n'a été ni moins distinguée ni moins touchante que les autres. Tant de marques de foi et de catholicité sont consolantes sans doute; mais elles sont mêlées d'amertumes, si on les compare à l'odieux traitement qu'éprouvent, dans notre malheureuse patrie, la famille royale, les évêques fidèles à leurs devoirs, les vrais ministres de la religion, et les sujets fidèles à Dieu et au roi(i). »
En effet, on avait le cœur plein d'amertume quand on voyait les persécutions qu'on exerçait contre les évêques et les ministres fidèles. Tandis que ces généreux confesseurs dont nous venons de parler recevaient les respectueux hommages du peuple espagnol, M. de Bonneval, évêqne de Senez, était accablé d'outrages, dans sa patrie , de la part du peuple français de son diocèse. L'évêque ne voulait point quitter ses ouailles : ^ Notre corps est aux hommes y avait-il dit, mais notre àme nest quh Dieu.^i Dès l'inslant qu'il fut question de lui donner un schismatique |)0ur remplaçant, il déclara qu'il resterait dans son diocèse, et que la force
(1) Mémoires d'Auribeau, t. II, p. 653. — Histoire di^^Clergé pendant la Révolution y 1. 1, p. 343.
seule pourrait le conlraindre à fuir. Le 2 juillet 1791, un homme se présenta chez lui, demandant à lui parler en secret. C'était un message du maire de Senez, qui l'avertissait de quitter la ville au plus tôt, ayant appris, par des avis certains, que dès le lendemain il courrait risque de la vie. L'évéque avait de la peine à suivre cet avertissement; mais, ému par les supplications de ses amis, et par les larmes de sa mère qui s'était jetée à ses genoux, il consentit à se retirer chez un ami dont Thabitation était dans son diocèse. La municipalité d'Annot, prévenue de son passage, le fit arrêter comme un voyageur suspect ; et, malgré les personnes recommandables qui se présentaient pour être sa caution, une escorte de vingt-quatre cavaliers reçut ordre de le conduire à Digne. Arrivédans cette ville, l'évéque de Senez espérait que le district départemental lui rendrait sa liberté; mais il n'en fut pas ainsi : les magistrats, prétendant avoir trouvé dans ses papiers saisis un plan de contre-révolution, ordonnèrent de le conduire au fortdeSeyne, où on devait le tenir prisonnier. L'évéque traversa une partie; de son diocèse avec tout l'appareil d'un criminel ; et tandis que la populace, dont la foule embarrassait son passage, faisait retentir l'air des cris féroces, A la lanterne^ à la lanterne! le chef de l'escorte témoigna sa surprise du calme qui régnait sur le front de son auguste captif : Monsieur^ répondit le prélat, on est heureux de souffrir pour une pareille cause. On s'arrêta pendant la nuit, et les gardes se livrèrent au sommeil. Il avait souffert comme eux de la fatigue, mais son âme avait besoin de s'épancher en présence du Dieu crucifié; il s'agenouilla devant son image. Pour s'assurer que le prisonnier ne s'était
point évadé, on entra dans la chambre où ij était enfermé. On le trouva en prières à trois heures du matin , après une route longue et pénible. Les gardes, en le voyant dans cette pqsture, s'écrièrent involontairement : Cest un sainte cest un saint! Enfin on arriva au fort de Seyne, et là il fut enfermé dans un donpn, sous un grenier, dont les fenêtres l'exposaient à toutes les injures de l'air. Pour diminuer la solitude et les ennuis de sa prison, de généreux amis ^'offrirent à la partager avec lui, mais ils ne purent obtenir celte faveur. Le but de ses persécuteurs était de lasser sa constance, et de le déterminer par là à quitter son diocèse. Cependant son visage était noirci, ses yeux étaient enflammés par les ardeurs du soleil, le sang coulait de ses lèvres enflées et fendues ; de violents maux de tête étaient causés par cette chaleur excessive, et la pluie des orages, en tombant sur ses habits et sa couche, avait ajouté à tant de maux un douloureux rhumatisme. Mais la paix du ciel qui régnait dans son âme ne s'altéra pas un instant; il supporta cette prison pendant un mois entier, attendant avec patience qu'il ph\t à ses juges de le faire paraître à leur tribunal. Pour obtenir cette faveur, il fut obligé d'écrire au président et au comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale. Enfin, après cinquante jours de prison, on {Jonna des ordres pour traduire le prisonnier devant le tribunal de Castellane. Alors la scène changea pour lui. Son transfèrement du fort de Seyne à cette dernière ville fut un véritable triomphe, et remplit son âme de consolations. Les habitants des campagnes accoururent sur son passage, pour lui demander sa bénédiction op baiser ses vêtements, et tous criaient : Voilà
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notre véritable évéque^ nous nen voulons pas (V autre] et dans cette foule se trouvaient sans doute plusieurs de ceux qui avaient proféré des cris de mort. De plus grandes consolations lui étaient réservées sur sa route. Sa courageuse fermeté avait touché l'àme de certains prêtres du diocèse qui avaient eu la faiblesse de prêter le serment; ils se rétractèrent. Le curé et le vicaire de Tarlonne, sachant que Tévêque devait passer, s'empressèrent d'aller le consoler par Thommage de leur conversion. L'évéque, accablé de fatigue après neuf heures de marche à travers les montagnes, s'était jeté sur son grabat, et commençait à sommeiller. Le curé oblint des gardes la permission d'entrer; en voyant l'évêque, il s'écria : « Monseigneur, je suis encore digne de vous; je me suis solennellement rétracté. » Jamais cri plus consolant n'avait réveillé M. de Bonneval. 11 se leva aussitôt, se jeta au cou du curé en fondant en larmes. « C'est donc vous, mon cher curé, c'est vous que je retrouve et que j'embrasse dans une foi commune! Que je me réjouisse avec vous de votre retour à l'Église! Mes douleurs sont passées; non, je ne souffre plus ; trop heureux que mes souffrances aient pu vous être utiles ! »
Arrivé à Castellane, et présenté devant le tribunal de celte ville, il adressa à ses juges ces paroles avec le calme d'une conscience pure :
«Appelé d'en haut, dit-il, pour conduire les âmes qui me sont échues en partage et pour les présenter un jour devant le tribunal de mon souverain juge, je comparais librement devant votre tribunal. Je déclare, en mon âme et conscience, que je crois fermement tenir mon ministère de Dieu, et non des hommes. Détaché
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de toute autre chose et ne tenant qu'à Dieu, évéque de Senez par sa vocation et portant le caractère de son autorité pour en exercer les fonctions sacrées, j'ai cru ne pouvoir pas refuser aux lévites l'imposition des mains, aux simples fidèles les sacrements de force, à des enfants qui m'appelaient leur père le pain de la parole, les secours et les consolations de leur croyance. Tant que ma langue et mon bras droit seront libres, Tune servira pour évangéliser mon peuple, l'autre pour le tenir (1). »
L'évêque démontra ensuite qu'en agissant ainsi il n'avait pas contrevenu aux décrets de l'Assemblée, puisqu'on prêchant la foi il avait toujours eu soin de prêcher en même temps la paix, le respect pour l'ordre établi, et la soumission aux lois. La foule des spectateurs qui se pressait dans l'enceinte était vivement émue, les juges eux-mêmes étaient attendris par les nobles paroles de Tévêque ; mais, intimidés par les menaces des agents envoyés de Paris, ils n'osèrent pas l'absoudre, et remirent au lendemain le prononcé du jugement. L'évêque fut condamné à l'exil. Grâces en soient rendues à Dieu! dit-il en entendant la sentence. C'était un autre saint Cyprien.
L'évêque fut rerais de nouveau entre les mains do ses gardes; car le jugement de Castellane devait êtro confirmé par les juges de Barcelonette. Arrivé dans le pays, il se disposait à paraître encore une fois devant les juges, lorsque Tamnistie dont nous parlerons bientôt mit fin à celte persécution. Mais l'entrée de son diocèse lui fut interdite. Voyant qu'il ne pourrait y
(I) Barruel, Hisi. du Clergé, t. I, p. 114.
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rentrer tie sitôt, il se retira à Nice, où se trouvaient déjà plusieurs évêques exilés pour la cause de la foi.
Nous nous contentons de ces traits, car l'histoire ne sufRrait pas pour raconter toutes les douleurs de l'épiscopat français. Dénoncés par l'Assemblée nationale, persécutés par les administrations départementales, les . évêques étaient journellement en proie à des attroupements séditieux, à la fureur des clubs, aux menaces et aux outrages de la multitude, et se virent forcés, bon gré mal gré, à quitter leurs diocèses et leur patrie. Mais, quoique éloignés de leur troupeau, ils continuèrent de rinstruire, de le consoler, et de le prémunir contre le schisme.
Pendant qu'on persécutait dans les départements les prêtres et les évêques, on discutait dans l'Assemblée nationale des questions de haute politique qui devaient décider de l'existence de la monarchie. L'Assemblée nationale, par un décret du 21 juin, avait pris les rênes du gouvernement pendant toute l'absence du roi. Personne ne l'en avait blâmée; toute la France, au contraire , s'était empressée d'y donner son assentiment, parce qu'on comprenait le besoin d'un gouvernement quelconque dans un moment si critique, où les pas-» sions s'étaient exaltées à un point extrême.
Le 25 juin, jour où le roi arrivait à Paris de son malheureux voyage de Varenues, elle fit un nouveau décret par lequel elle s'adjugeait la continuation du même pouvoir, qui rendait par conséquent ses décrets exécutoires sans la sanction du roi. Ce même décret donnait au roi et à la reine une garde qui n'était pas sous leurs ordres, et au Dauphin une garde et un gouverneur nompaé par TAssembj^e nationale. Il or-
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(ionnait, en outre, de mettre en état d'arrestation tous ceux qui avaieot accompagné la famille royale, et de recevoir du roi et de la reine une déclaration sur les motifs de leur fuite. L'Assemblée se réservait de prendre ensuite les résolutions qu'elle jugerait nécessaires (1). Malouet avait combattu ces mesures avec toute la force de son éloquence, mais ses efforts avaient été inutiles; le décret fut adopté par la grande majorité de l'Assemblée. De cette sorte le roi n'était plus qu'un fantôme, suspendu de ses fonctions, gardé aux Tuileries, ainsi que la reine et le Dauphin, par des soldats qui n'étaient point à leurs ordres. Le roi n'avait plus même le droit dç surveiller l'éducation de son propre fils; son invior Labilité, inscrite dans la constitution, était anéantie, pu plutôt la constitution était déchirée dans un de ses points les plus essentiels. Malouet l'avait dit.
Ce décret, qui anéantissait le pouvoir du roi et qui le mettait tout entier entre les mains de l'Assemblée, déplaisait aux deux partis : à celui de la royauté , comme à celui de la démocratie. Les membres du côté droit se réunirent, etrédigèrent une protestation adressée à l'Assemblée nationale, qui n'en permit pas la lecture (2); cependant elle fut imprimée. Nousy li^ns le passage suivant :
a La personne sacrée du roi était déclarée inviolable et cependant le roi est traîné comme un criminel dans sa capitale ; on le constitue prisonnier dans
son palais, on le dépouille de sa prérogative Au
milieu de ces outrages faits au monarque, à son au-
(1) Moniteur, séance du 25 juin 1791.
(2) Ibid., séance du 6 juillet 1791,
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guste famille, et dans lear personne à la nation entière, qu'est devenue la monarchie ? Les décrets de TAssemblée nationale ont réuni en elle le pouvoir royal tout entier : le sceau de l'État a été déposé sur son bureau ; les décrets sont rendus exécutoires sans avoir besoin de sanction ; elle donne des ordres directs à tous les agents du pouvoir exécutif; elle fait prêter en son nom des serments dans lesquels les Français ne retrouvent plus même le nom de leur roi; des commissaires qai ont reçu leur mission d'elle seule parcourent les provinces pour recevoir les serments qu'elle exige ^ et donner des ordres à Tarmée. Ainsi , du moment qoe l'inviolabilité de la personne sacrée du monarque a été anéantie, la monarchie a été détruite. L'apparence même de la royauté n'existe plus : un intérim républicain lui est substitué (1). »
La protestation contient des idées parfaitement justes; la monarchie n'existait plus. C'est pourquoi, dans le même écrit, ils prirent l'engagement de ne plus participer à aucune délibération , à moins qu'elle n'eût pour objet les intérêts de la couronne.
Les ecclésiastiques restés fidèles à l'Église se joignirent aux amis de la monarchie pour apposer leur signature. L'abbé Maury était à la tête de la liste.
Plusieurs députés du côté droit s'étaient laissé décourager; ils ne voulaient plus faire partie d'une Assemblée qui trahissait aussi manifestement les vœux delà France, et ils la quittèrent. Cazalès no figure pas parmi les signataires de la protestation; il était déjà parti, et quelques jours après il envoya sa démission. La
(i) Hist, parlem,, t. V, p. 350, édition compacte.
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CoDslkuante perdit en lui un de ses orateurs les. plus distingués, et le côté droit un de ses conseillers les plus sages et les plus moflérés(l). L'Assemblée, voulant savoir combien il lui manquait de membres, décréta un appel nominal, qui constata, le 12 juillet, Tabsence de cent trente-deux membres (2).
L^abbé Bonneval, député du clergé de Paris, qui était au nombre de ceux qui s'étaient retirés, rendit publiquement compte des motifs de sa retraite. Ses paroles sont remarquables :
«L'Assemblée, dit-il, loin de représenter la volonlé générale, l'a manifi^stement trahie. Ses commettants ne loi ont point ordonné de changer notre sainte religion, d'en persécuter l'exercice, d'introduire le schisme, d'envahir les propriétés de l'Église et de tous les citoyens, d'anéantir tous les ordres et tous les corps, d'usurper l'autorité royale pour la concentrer dans son sein, d'attenter à la liberté de la personne sacrée du roi , de déchaîner toutes les passions et les fureurs de la multitude, d enfreindre les lois, de violer tous les droits, de provoquer l'insurrection, d'établir, sous le nom de liberté, le despotisme le plus intolérable, et de favoriser tous les crimes en leur assurant Timpunilc. Tant d'excès aussi monstrueux, qui prennent leur source immédiatement ou médiatement dans TAssemblée et dans toutes ses opérations, ne sont point le vœu national. Ce n'est pas dans le ravage universel de la France, opéré par la majorité de ses mandataires infidèles, que la nation peut et doit reconnaître ses volontés. »
(1) Hist, parlent, i t V, p. 363.
(2) Ibi(L, p. 866.
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L*abbé Bonneval déiboiître ensuite que rAsàémblée n'a jamais été libre, ni à Versailles ni à Paris ; qu'elle a toujours agi sous ta pression, soit du dehors, soit do dedans. Il réduit aussi à leur juste valeur les adhésions qu'elle a reçues des départements. Outre qu'elles ont été mendiées, elles viennent de factieux qui, quoique en faible minorité, ont acquis dé l'empire par Tàudace, la terreur et la séduction (1).
Tel est le jugement porté par l'abbé Bonbeva^ snr l'Assemblée nationale, jugement qui n'est que trop confirmé par les faits.
Les membres du côté gauche firent aussi des pro^ testations , mais en senâ opposé. Ils prétendaient que l'Assemblée n'avait pas assez fait, et qu'il aurait fallu mettre le roi en jugement et convoquer une convention nationale. Parmi eux se forma un nouveau parti, le parti républicain , dont il est impoirtant de marquer la première origine, parce qu'il va se grossir, et causer des maux incalculables à la France et à l'Église.
Comme nous l'avons vu, Tidée républicaine n'existait que dans quelques têtes excentriques, et elle était repoussée par le club des Jacobins. Personne alors ne croyait que la France pût être gouvernée en république. Mais lès idées se modifièrent lorsqu'on vit , après le départ du roi, un gouvernement régulier, marchant aussi bien que si le roi était présent. On ne considérait pas que ce gotiv^rntîment marchait par l'impulsion qu'il avait précédemment reçue. Enfin, on crut à la possibilité de gouverner la France sans roi , et l'idée républicaine fit des prosélytes. Ce fut donc le malheû-
(1) Mémoires d^Auribeau^ t. II, p. ô82«
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reux voyage du roi à Yarennes qui lui donna naissance.
Elle fut disculée pour la première fois au club des Cordeliers, qui, comme nous l'avons déjà fait observer, surpassait celui des Jacobins en audace. Dans la séance du 22 juin de ce club, on décida de demander, par une adresse à l'Assemblée nationale , la suppression de la royauté, comme étant incompatible avec la liberté. Le motif d'ambition et d'égoïsme se faisait clairement remarquer dans l'adresse*, car m la société pense qu'il ne doit exister aucun emploi dans l'Etat qui ne soit accessible à tous les membres de rÉtat; elle pense encore que plus un emploi est important, plus sa durée doit être courte et passagère (1 ). »
La société ne conjptait pour rien les bouleversements, les crises politiques et commerciales qui devaient résulter de ses sublimes pensées, dont le résumé se réduisait à ceci : « Le gouvernement qui convient le mieux est celui qui nous fait parvenir. » Telle était la maxime des Cordeliers. Mais enfin l'idée républicaine n'est plus celle de quelques têtes exaltées; elle est celle d'une réunion d'hommes, d'un club, en un mot, celle d'un parti.
Cependant la proposition était si nouvelle et si étrange, que le club des Cordeliers n'osa pas tout seul en prendre la responsabilité. Il résolut de chercher l'appui des sections. Robert, dont nous avons parlé plus haut, fut chargé de porter la proposition à la section de Saint-Roch ; mais les membres de cette seclion étaient tellement éloignés de l'idée républicaine, qu'ils prirent Robert pour un fou ou pour un furieux
(1) Uist, parlem.y t V, p. 278.
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qu'il fallait enfermer; et, en effet, ils l'arrêtèrent et le mirent en prison (I).
Robert, qui appartenait également au club des Jacobins, se fit réclamer par ce club, qui s'empressa d'envoyer jusqu'à six commissaires pour demander l'élargissement de son affilié. La section n'osa pas refuser au club des Jacobins, où résidait la véritable puissance de la France. Robert eut la liberté, et sa première pensée fut d'en aller remercier les membres du, club. Mais, en exprimant ses remercîments, il expliquâtes motifs de son arrestation; il dit qu'il avait été chargé, au club des Cordeliers, de porter à \di société fraternelle de Saint-Roch une adresse pour demander la destruction de la monarchie, A ces mots, un cri général d'improbation s'éleva dans l'assemblée. Peu s'en fallut que Robert ne fût renvoyé à la section. Boutidoux, membre de TAssemblée nationale, demanda, avec un air de colère, l'ordre du jour sur celte adresse, attendu que la monarchie est dans la constitution. Le club, consulté sur l'ordre du jour, se lève tout entier, comme pour se hâter de le prononcer.
Gorgnereau, juge du tribunal du cinquième arrondissement, plus tard député à l'Assemblée législative, où il proposera de ne point persécuter les prêtres considérés comme tels, et de réserver la sévérité de la loi pour les perturbateurs (2), Gorgnereau, dis-je, ne put contenir son indignation. Il déclara hautement qu'il regardait la démarche et Tadresse du club des Cordeliers comme un acte de scélératesse. Danton , le
(1) HisL parlem , t. V, p. 279.
(2) Moniteur^ séance du 26 octobre 1791.
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chef du club des Cordeliers, qui était présent, fit avec timidiié quelques observations sur le mot de scélératesse, peu parlementaire. Gorgnereau s'excusa en disant qu'il ne savait pas comment exprimer toute l'indignation que la pétition des Cordeliers lui avait inspirée. Le président exhorta les membres de l'Assemblée à conserver leur dignité ; et ce fut ainsi que se termina la séance (1).
Le club des Jacobins s'était donc prononcé unanimement contrôla république; mais, le lendemain (23 juin), Danton revint dans le même club, et présenta la proposition sous une autre forme. Voici quel était son langage , bien injurieux pour le roi :
« L'individu déclaré roi des Français, après avoir juré de maintenir la constitution, s'est enfui, et j'entends dire qu'il n'est pas déchu de sa couronne. Mais cet individu, déclaré roi des Français, a signé un écrii par lequel il déclare qu'il va chercher les moyens de détruire la constitution. L'Assemblée nationale doit déployer toute la force publique pour pourvoir à sa sûreté. Il faut ensuite qu'elle lui présente son écrit: s'il l'avoue, certes il est criminel, à moins qu'on ne le répute imbécile. Ce serait un spectacle horrible à pré-r sonter à l'univers, si , ayant la faculté de trouver ou un roi criminel, ou un roi imbécile, nous ne choisissions pas ce dernier parti.
« L'individu royal ne peut plus être roi dès qu'il est imbécile; et ce n'est pas un régent qu'il faut, c'est un conseil à l'interdiction. Ce conseil ne peut être pris dans le corps législatif; il faut que les départementis
(!) HM. parlem.f t, V, p. 280,
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s^assemblent , que chacun d'edx nomme un électeur; qu'ils nomment ensuite les dix ou douze membres qui devront composer ce conseil, et qui seront changés, comme les membres de la législature , tous les deux ans(l). )^
C'était proposer la république sans en prononcer le nom. Ce discours devrait servir d'étemelle leçon aux rois. Louis XVI était traité d'imbécile, précisément parce qu'il avait été trop bon à l'égard des révolutionnaires. Mais le club des Jacobins persista dans ses sentiments. Comme il avait été prévenu de la tentative que devait faire Danton, il avait invité à la séance les membres qu'il savait être les plus opposés à la république. La Fayette avait reçu une invitation de ce genre; mais il n'a pu se rendre au club (2).
L'idée de république est émise, elle va pénétrer dans le club des Jacobins , malgré la résistance de ses premiers membres; elle va s'infiltrer même dans l'Assemblée nationale, et devenir l'idée favorite du parti révolutionnaire : idée insensée pour l'époque où elle est éclose, car alors les premiers éléments d'une république n'existaient plus , on les avait détruits ou dispersés. Selon les philosophes anciens et nouveaux, selon Rousseau lui-même, le philosophe le plus démocratique, la république ne peut s'établir ni se maintenir sans la vertu (3), c'est-à-dire sans la crainte de Dieu. Mais pour inspirer la crainte de Dieu il faut la foi, et cette foi n'existait plus, du moins dans le parti
(1) Club des Jacobins, du 23 juin. — Hist. parlem., t. V, p. 281.
(2) fbid.
(3) Contrat social, liv. III, c. iv.
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qui voulait la république : TAssemblée nationale et le parti révolutionnaire l'avaient détruite. Organiser une république avec l'athéisme, seul élément qu'ils avaient entre leurs mains, c'était une monstruosité qui devait faire naître dUncalculables malheurs. Tout le monde les prévoyait; les révolutionnaires étaient seuls aveugles.
L'idée républicaine avait des partisans dans l'Assemblée nationale, comme nous le voyons par ce qui se passa dans une réunion extra-parlementaire tenue chez M. de la Rochefoucauld. Celui-ci posa la question, et ne dissimula pas sa pensée, qui était républicaine. Dupont de Nemours se hâta de l'appuyer fortement. Mais la grande majorité de la réunion, qui était nombreuse, s'opposa à toute idée de ce genre (1). Il paraît que la discussion a été longue et vive ; la question avait été posée en ces termes : Fera-t-on au roi son procès? La république sera-t-elle établie? La Fayette y mit un terme en disant, avec un ton animé : .Sï vous tuez le roi, je vous préviens que, le lende^ main, la garde nationale et rnçi nous proclamons le prince royal (2). Comme la Fayette avait la force en main, personne n'osa répliquer. Le résultat delà conférence fut donc de conserver la monarchie, selon le vœu de la constitution.
Dans le même temps, la question avait été posée de nouveau devant le club des Jacobins ; car on tenait à convertir ce club à l'idée républicaine, on savait quelle était sa puissance tant en province qu'à Paris. Le 26 et
(1) Mémoires de la Fayette, 1. 111, p. 96.
(2) Mémoire 4e Lally-Tollendal au roi de Prusse.
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le 27 juin, on y tint des séances solennelles, et on avait pris soin de n'y laisser entrer aucun étranger. Dans la séance du 27, un nommé Antoine, le grand conspirateur du iO août, vomit un tas d'injures contre le roi, (qu'il traitait de parjure^ de cruel^ de Idche^ de traître, et dont il demandait la destitution. La reine n'était pas mieux traitée, car il l'appelait Vhorreur de la nation. La conclusion de son discours fut que l'Assemblée nationale devait destituer le roi, et le garder après sa destitution. Cependant il ne voulait pas qu'on lui fit subir aucun supplice, ni à lui, ni à sa femme criminelle. v< Nous les avons en notre puissance, dit-il, et dès ce lors tout désir de vengeance doit s'éteindre dans nos « cœurs. »
Le discours d'Antoine excita de violents murmures, mais il eut aussi quelques applaudissements; preuve que dans le club des Jacobins l'idée républicaine avait déjà fait quelques progrès. Cependant, après de violents débats, l'ordre du jour fut invoqué de toutes parts, et Ton se sépara sans avoir pris aucune décision (1).
LMdée du club des Gordeliers avait trouvé de l'écho dans la presse, et même dans le public; le cri : Plus de roi! soyons républicainsl s'était fait entendre au Palais-Royal et dans plusieurs sociétés populaires. Quelques écrivains vinrent en aide pour la populariser. Brissot, depuis longtemps républicain, discutait la question dans le Patriote français (25 juin). L'abbé Fauchet, évêque intrus du Calvados, disait dans son journal, intitulé la Bouche de fer : « Il n'y a plus à défi) Hist. parlent, <f t. V, p. 340.
libérer : le peuple libre et souverain s'est couvert en regardant avec mépris le ci-^esfant roi. Voilà enfin un plébiscite, et la république est sanctionnée (1).»
L'idée républicaine fit tous les jours de nouveaux progrès. Les Cordeliers l'avaient fait adopter par la section du Théâtre-Français. Condorcet la soutenait au Cercle-Social, réunion alors fort nombreuse. Le 1®' juillet, les murs de Paris furent couverts d'une affiche qui faisait un appel au peuple pour la même idée. Louis XYI y était déclaré sans autorité, n'ayant plus droit à l'obéissance de ses sujets. On y annonçait l'apparition d'un nouveau journal, le Républicain, dont Tobjet était d'éclairer les esprits sur le républicanisme, quon calomniait; sur l'inutilité, les vices et les abus de la royauté.
Cette affiche, dont la rédaction appartenait, selon les uns, à Condorcet, selon les autres, à Thomas Payne, aventurier anglais, était signée par le colonel Duchastelel, ancien aide de camp de la Fayette en Amérique. Comme ce colonel était lié avec de grands personnages, on croyait que l'idée républicaine avait des partisans dans les hautes régions de la société, et que la Fayette lui-même n'y était point étranger (2); ce qui était faux , du moins pour ce qui concernait la Fayette.
Malouet dénonça à l'Assemblée nationale cette affiche, comme un acte criminel, comme un outrage fait à la constitution, et demanda la poursuite des auteurs. Martineau proposa de les faire arrêter sur-le-champ. Mais, sur les observations de Péthion, de Chabroud et
(1) Hist. parlem., t. V, p. 337.
(2) fbid., p. 858.
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de Chapelier, on passa à Tordre du jour. Un prêtre ou un évéque qui aurait fait une afiche pour soutenir la société ébranlée n'eut pas obtenu la même indulgence.
De ces trois orateurs, Péthion seul était républicain; mais il croyait que le moment de ia république n'élait poitiX arrivé, et que les Français n'étaient pas encore mûrs pour cela. C'est ce qu'il avait dit au roi en revenant avec lui du voyage de Varennes, dont il était un des commissaires (1). Chabroud et Chapelier, quoique révolutionnaires , n'étaient point pour la république. Le premier venait de traiter l'affiche avec un profond mépris; le second, parlant dans le même sens, avait dit : « Tous ceux qui croient avec moi que le gouvernement monarchique est le meilleur, c'est-à-dire la presque universalité des citoyens, feront eux-mêmes justice de cet écrit, et le rejetteront au nombre -des folies que chaque jour voit éclore (2). »
L'Assemblée ne pouvait pae se prononcer d'une manière plus positive contre le parti républicain ; jamais peut-être, à la tribune, on n'aviait parlé d'un parti avec autant de mépris. Mais, comme à l'ordinaire, TAssemblée, composée de philosophes, ne comprenait pas la portée de ces sortes d'écrits, dont Malouet avait demandé en vain la poursuite. Elle ne voulait pas la république, elle la redoutait avec raison comme une calamité; et elle ne pouvait se résoudre à poursuivre ceux qui l'affichaient ouvertement, et qui cherchaient à la vulgariser dans le peuple.
(1) Hist. parlem., t. V, p. 336.
(2) Moniteur^ séance du l" juillet 1791.
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L'impunité accordée aux aiuteurs de Taffiche, et qui contrastait» d'une manière frappante> avec la sévérité qu'on déployait contrp les lettres pastorales des évoques, encouragea le parti républicain. Condorcet fit au Cercle Social un discours qui était un traité complet de république. Déjà la classe ouvrière, qui était sans travail, avait embrassé cette nouvelle idée, qui, comme on le lui assurait, devait ramener la prospérité, et la tirer de sa misère. Une députation d'ouvriers se présenta à la section du Théâtre-Français pour prêter ce serment : « Citoyens, nous jurons à Dieu et aux hommes d'être fidèles à la nation et à la loi, — et point de roi! Ki Singulier serment! on jurait d'être fidèle à la ici, et l'on violait un des articles fondamentaux de la constitution. Mais enfin l'idée républicaine se propagea avec rapidité; on en faisait la motion dans les sociétés populaires, dans les rues, sur les bornes, dans les lieux de promenades publiques, dans les cafés du Palais-Royal ; on y ajoutait des brochures faites potir le peuple; on leur donnait des titres significatifs. Dans une de ces brochures, intitulée le grand Jugement rendu par le peuple contre Louis XFI, on lisait ces phrases : a Français, le traître Louis doit subir son châtiment; la mort n'est pas ce qu'il mérite... Louis est parjure a son serment; il n'est plus digne de porter le titre sublime de roi des Français (1 ). »
. Il était temps que l'Assemblée nationale se décidât, car l'opinion publique allait s'égarer. Les orateurs des bornes, bien payés et largement abreuvés, comme dit Ferrières^ hurlaient journellement sur les places et dans
(1) HUt. parlem.y t. V, p. 8^6.
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les lieux publics contre les prêtres, contre les nobles, contre le roi et la monarchie. La question de déchéance du roi fut portée devant TAssemblée le 13 juillet.
La discussion commença immédiatement, et se prolongea pendant trois jours. C'est une des plus intéressantes que TAssemblée constituante ait eues. Jamais les inconvénients d'une république en France n'ont été mieux présentés. Goupil, Salles et Barnave ont été les principaux défenseurs de la royauté. Ils ont eu à lutter conlre Péthion, Robespierre, Vadier, Grégoire, etc. Salles disait qu'il faudraitle poignarder avant qu'il souffrit que l'administration suprême passât entre les mains de plusieurs. Barnave , par conviction, par peur de la république et par attachement à la famille royale qu'il avait appris à connaître lors^du voyage de Varènnes, a employé, à diverses reprises, toute l'énergie de son âme et toute la force de son éloquence pour maintenir l'inviolabilité du roi, pour faire rejeter le projet de déchéance et de république formulé par les Cordeliers. Il réussit dans ses efforts; et, malgré les agitations de la rue et les imprécations des clubs, il fit maintenir, sinon la réalité, du moins l'apparence du pouvoir royal. Le décret obtenu déclarait , du moins implicitement, le roi hors de cause; mais il renvoyait Bouille et ses complices devant la haute cour d'Orléans. On décréta encore, d'après la motion de Salles, que le roi serait censé avoir abdiqué, s'il se rétractait après avoir prêté serment à la constitution, ou s'il se mettait à la tête d'une armée pour en diriger les forces contre la nation, ou s'il ordonnait à un général d'exécuter un tel projet, ou s'il ne s'opposait
pas 9 par un acte formel , à celui qui l'exécuterait en son nom (1).
Quand on examine les discours prononcés en faveur de la royauté pendant ces trois jours, on voit que la majorité de l'Assemblée sentait le besoin d'abriter la •liberté derrière une grande autorité, et qu'elle avait peur de la république, qui n'offrait aucun abri. Barnave, après avoir discuté avec éloquence les raisons qui étaient en faveur de la royauté et contre la république, termina par ces paroles remarquables :
a Je pose maintenant la véritable question : Allonsnous terminer la révolution, ou allons-nous la recommencer?... (A ces mois, il s'éleva une acclamation générale.) Je ne crains pas les étrangers... On ne peut nous faire aucun mal au dehors ; inais on peut nous faire un grand mal au dedans, en perpétuant ce mouvement révolutionnaire qui a détruit tout ce qui était à détruire, et qui ne se terminera que par un rapprochement commun et paisible de tout ce qui compose la nation.
<c Vous avez rendu tous les hommes égaux devant , la loi, vous avez consacré l'égalité civile et politique, vous avez repris sur TÉtat ce qui avait été enlevé à la souveraineté du peuple : un pas de plus serait un acte funeste et coupable; un pas de plus dans la ligne de la liberté serait la destruction de la liberté ; dans la ligne de l'égalité , la destruction de la propriété. Si l'on voulait encore détruire quand tout ce qui devait être détruit n'existe plus, si l'on croyait n'avoir pas tout fait pour l'égalité quand l'égalité de tous les hommes
(i) Moniteur^ séance du 15 jaillet 1791.
378 l'église de FRANCE
est assurée, trouverait-on une ariâiopr^tie à anéantir, si ce n'est celle des propriétés ? On a entraîné quelques hommes de cabinet , quelques hommes savants en géométrie, et qui ne montrent pas la même science en politique (1); on les a entraînés , dis-je, par des abstractions; mais on ne peut entraîner le peuple que pai; des réalités. La nuit du 4 apût a donné plus de bras à la révolution que les grandes maximes de philosophie et de raison qui sont la base de vos plus sublimes décrets: or, quelle nuit du 4 août reste-t-il à faire? Il est donc vrai qu'il est temps de terminer If révolution; que si elle a dû être commencée et soutenue pour la gloire et le bonheur de la nation , elle doit s^arrêter quand elle est faite, et qu'au moment où la nation est libre, où tous les Français sont égaux, vouloir davantage, c'est vouloir commencer à cesser d'être libres et devenir coupables. (De bruyants applaudissiemenls éclatèrent et se prolongèrent pendant plusieurs minutes.) Aujourd'hui, tout le monde sait que l'intérêt est égal à terminer la révolution. Ceux qui ont perdu savent qu'il est impossible de la faire rétrograder; ceux qui Tout faite savent qu'elle est achevée, et que, pour leur gloire, il faut la fixer...
«Régénérateursde l'empire, représentants de la nation française, terminez la carrière que vous avez parcourue avec courage! Vous avez montré que vous aviez, avec la force pour détruire, la sagesse pour remplacer; apprenez au monde que vous avez conservé votre force ot votre sagesse pour maintenir... Vous retournerez
(1) L'orateur fait allusion au discours de Condorcet, prononcé nu Cercle social, fondé |)ar Tiotr^s Fauchft.
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dans vos foyers ; vous y obtiendrez les bénédictions dct peuple, ou du moins ie silence respectueux de la calomnie. »
Les applaudissements «'étaient prolongés, et le projet fut adopté.
Le soir du même jour, il y eut, au club des Jacobins, une séance extrêmement agitée. On commença par dénoncer un membre qui avait tenu des propos injurieux contre Robespierre; et là-dessus de vifs débat», à tel point que le président fut obligé de se couvrir, pour obtenir un peu de calme. Après cet incident, 'Bîduzat donna , d'une voix ferme , lecture du décret qui déclarait les cas de déchéance du roi , ql renvoyait devant la haute cour Bouille et ses complices ; décret qui venait d'être rendu par l'Assemblée nationale, et qui déplaisait aux Jacobins. Ceux qui en étaient les plus fâchés en faisaient un objet de plaisanterie. Une voix dit, et plusieurs répétèrent, que sans doute l'Assemblée nationale allait nommer pour président l'abbé Maury. Danton proposa que la société envoyât des cartes d'entrée au club à Maury et à Cazalès. Toutefois l^embarras était visible , et la colère se peignait sur beaucoup de figures. Robespierre entra au club en même temps que Péthion et Rœderer; des applaudissements redoublés se firent entendre. La présence de Robespierre rappelait une espérance. En effet, il commença par dire que l'Assemblée peut avoir eu l'intention de déclarer Louis XVI hors de cause, mais que son décret rendu ne déclarait pas cette intention ; que par conséquent la position du roi était toujours incertaine, et que les questions qui le concernaient étaient encore à traiter. Cette considération, qui n'était qu'un
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sophisme, exalta toutes les têtes. On prétendit que r Assemblée avait différé de prononcer sur Louis XVI, parce que le vœu de la nation n'était pas encore exprimé. La conclusion sous-entendue était qu'il fallait demander à la nation l'expression de son vœu(l).
Laclos proposa aussitôt d'envoyer aux sociétés affiliées une pétition qu'elles feraient circuler dans toutes les communes de leur voisinage, en admettant à la signer les citoyens non actifs, les femmes et les mineurs : cette pétition , couverte de huit millions de signatures, reviendrait éclairer l'Assemblée nationale. Biauzat combattit ces folies, et démontra que le décret de l'Assemblée nationale ne pouvait laisser de doute dans l'esprit de personne sur son intention , qui était évidemment de mettre le roi hors de cause. 11 s'opposa donc à toute pétition, par obéissance à la loi et par amour de la paix. Danton soutint la proposition de Laclos. Le débat se prolongeait, la séance allait être levée sans qu'on eût rien décidé, lorsqu'un grand bruit se fit entendre au dehors. C'est qu'une agitation violente avait régné dans Paris pendant une grande partie de la journée. Les émissaires du club des Cordeliers avaient poussé un attroupement au Champ-de- Mars, pour y signer une pétition qui était destinée à l'Assemblée nationale, et qui demandait qu'on ne statuât rien sur le sort de Louis XVI avant qu'on eût connu le vœu bien prononcé de tout l'empire. L'Assemblée avait refusé de recevoir cette pétition , qui , au reste , était arrivée trop tard ; son décret était déjà rendu (2).
(1) Hist, parlem., t. V, p. 469.
(2) Ibid.y t. V, p. 40S. — Momtmr, séancedu 15 juillet 1791.
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Le tumulte entendu à la porte des Jacobins venait d'une partie de cet attroupement, composé dé quatre à cinq mille personnes, dont une députation entra dans la salle. Celui qui porta la parole dit que le peuple venait demander à la société de se joindre à lui, le lendemain, pour aller au Champ-de-Mars jurer de ne plus reconnaître Louis XVI pour roi. Au milieu des applaudissements qu'obtint cette proposition, Laclos revint à son idée d'une pétition universelle; des commissaires furent nommés pour la rédiger. Brissot s'en chargea exclusivement; on décida qu'elle serait lue le lendemain, à onze heures, au club des Jacobins, et portée ensuite au Champ-de-Mars , pour recevoir les signatures du peuple. Il était minuit quand les jacobins levèrent la séance.
L'Assemblée nationale, qui n'était point républicaine, sentit, à Taspect des dangers publics, la nécessité de se prononcer contre le parti révolutionnaire, et de donner elle-même l'impulsion aux autorités chargées de faire exécuter ses décrets. Sur la proposition deM. Dandré (16 juillet), les ministres, les corps administratifs , les accusateurs publics du département de Paris furent mandés; ils parurent successivement à la barre, et reçurent du président lïnjonction de déployer tous les moyens que la loi leur donnait pour déjouer les complots et maintenir la tranquillité publique. Pour lever les doutes que les agitateurs répandaient sur la position de Louis XVI, l'Assemblée décréta que le pouvoir royal resterait suspendu jusqu'à ce que la constitution fût achevée, et acceptée par lui(l).
(1) Moniteur f séance dn 16 Juillet.
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L'Assemblée, voulant toujours conserver Tomnipotence , ne comprenait guère les conséquences de ce nouvel acte. Elle avait à combattre les idées républicaines; elle ne voyait pas combien la suspension du pouvoir royal, qui dura trois mois, devait contribuer à les répandre et à les rendre familières au peuple.
Ce même soir, les constitutionnels de l'Assemblée nationale et les membres modérés du club des Jaco-» bins se séparèrent des têtes exaltées, des républicains qui ne voulaient plus de roi, pour former un club moins exalté, dit des Feuillants y parce qu'il se tenait au couvent de ce nom, attenant au Manège. Ce n'était pas une simple scission qu'ils avaient Tintention de faire : ils voulaient transporter aux Feuillants le siège de la société dont ils étaient les fondateurs, et attirer à eux toutes les sociétés affiliées dont la France était couverte. On crut, pour un moment, qu'ils avaient réussi, et que c'en était fait du club des Jacobins; car, sur trente membres dont se composait le comité de correspondance, le plus iniportant de tous, vingt-sept se transportèrent aux Feuillants, emportant avec eux les registres (1).
Comme il en était convenu, la pétition fut apportée au club des Jacobins, lue et approuvée. Louis XVI ne devait plus être reconnu pour roi; il était censé avoir abdiqué, par son manifeste et sa fuite à Varennes. On porta ensuite la pétition au Champ-de-Mars, où elle fut lue à haute voix , au milieu d'une foule immense qui s'y était rassemblée. Des membres du club des Corde-
(i) Hist. parlera., t. V, p. 466. — Droz, HisU du règne de louis XVIf t. III, p. 469v
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liers y étaient venus, portant une bannière avec l'inscription : La liberté, ou la mort! Mais les meneurs ne se trouvaient pas d'accord sur une phrase de la pétition, n y était dit : « Les soussignés , membres du souverain , demandent formellement et spécialement que
TAssemblée nationale ait à recevoir, au nom de la nation, l'abdication faite le 21 juin, par Louis XVI, de la couronne qui lui avait été déléguée , et à pour- %H)ir à son remplacement par tous les moyens constituUonriels. »
Ces derniers mots donnèrent lieu à de longues discussions. Les républicains y voyaient un piège. Remplacer le roi par les moyens constitutionnels^ c'était en donner un autre, son JBls et un régent; ce qui ne convenait nullement aux républicains, qui n'en voulaient plus aucun. Pendant ces discussions, une partie du peuple, qui n'y entendait rien, se retira du Champ-de- Mars. Les meneurs, voyant qu'ils allaient rester seuls, convinrent d'effacer les mots qui avaient offusqué, et se séparèrent en indiquant pour le lendemain une réunion définitive. Le lendemain, 17, était un dimanche, où l'on pouvait compter sur un rassemblement plus considérable (1).
On s'occupa le soir, au club des Jacobins, des événements de la journée. La fermeté que montrait l'Assemblée nationale, la scission qui menaçait le crédit et jq^éme l'existence du club, modéraient tant soit peu Texaltation des jacobins. La société, à une grande majorité, s'opposa au changement qu'on voulait faire dans la pétition, et que ses commissaires avaient ac-
(1) But, parlem.jt. V, p. 414.
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(*eplè. Elle décida même, d'une voix unanime^ quîelle renonçait à la pétition , et qu'elle la retirait (1). .
Le lendemain, 17, on publia de bonne heure, à son de trompe, le discours adressé au maire par le président de l'Assemblée nationale, le décret sur la suspension du pouvoir royal, et les proclamations de la municipalité. Celles-ci prévenaient les citoyens que des factieux voulaient former de grands rassemblements, pour se porter à des excès ; elles défendaient, comme contraire à la loi, tout attroupement avec ou sans armes, et ordonnaient aux groupes de se disperser (2). Bien avant Theure du rendez-vous au Champ-de- Mars, l'échafaudage qu'on appelait V autel de la Patrie était couvert d'hommes et de femmes. La foule commença la journée par des assassinats. Deux invalides, qu'une indécente curiosité avait conduits sous Taulel, furent arrêtés' comme traltrçs et conspirateurs, trainés devant le commissaire de polieë du Gri)&- Caillou, où ils furent égorgés par la foule, et leurs tètes promenées sur des picjues. On y envoya des officiers municipaux, avec des détachements de la garde nationale, pour y rétablir l'ordre. Vers une heure, la foule était prodigieuse au Champ-de-Mars, et attendait impatiemment la pétition qu'on devait signer. Des commissaires du club des Jacobins parurent : ils étaient embarrassés comme presque tous les membres du club, et ne parlaient qu'à demi-voix. Ils dirent à la foule qui leur demandait la pétition, que la rédaction de,;!)! veille ne pouvait plus servir, puisque T Assemblôa. fia-
(1) Eist, parlent. y t. V, p. 423.
(2) Jbid., p. 424.
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tionale avait fait nn décret qui reconDaissait au moins implicitement rinviolabilité du roi ; que la société allait en faire une autre, qu'elle présenterait incessamment à la signature. Les commissaires, par cette réponse évasive, croyaient sans doute que tout se passerait comme la veille, et que le peuple allait se retirer. Mais il y avait là des commissaires obscurs du club des Cordeliers, qui ne voulaient pas laisser fuir une si belle occasion de troubles, et qui s'offraient à rédiger une pétition à rinstant. L'offre fut bruyamment accueillie par ceux. qtii les entouraient. La pétition fut donc rédigée surle-champ. Par un hasard heureux, lorsque tant de pièces importantes de cette époque ont disparu, cette pétition existe encore aux archives delà commune. En voici les termes :
Sur t autel de la Patrie , le il juillet tan JII.
« Représentants de la nation ,
« Vous touchiez au terme de vos travaux ; bientôt des successeurs, tous nommés par le peuple, allaient marcher sur vos traces, isans rencontrer les obstacles que vous ont présentés les députés de deux ordres privilégiés, ennemis nécessaires de tous les principes de la sainte égalité. Un grand crime se commet : Louis XYI fuit; il abandonne indignement son poste : Tempire est à deux doigts de l'anarchie. Des citoyens l'arrêtent à Varennes; il est ramené à Paris. Le peuple de cette capitale vous demande instamment de ne rien prononcer sur le sort du coupable, sans avoir entendu l'expression du vœu des quatre-vingt-trois autres départements. Vous différez; une foule d'adresses arrivent à l'Assemblée; IL 25
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toutes les sections de Tempire demandent simultaDément que Louis soit jugé. YouSi Messieurs, avez pré* jugé qu'il était innocent et inviolable, en déclaranti par votre décret d'hier , que la charte constitutionnelle lui sera présentée alors que la constitution sera achevée. Législateurs, ce n'était pas là le vœu du peuple, et nous avions pensé que votre plus grande gloire, que votre devoir môme consistaient à être les organes do la volonté publique. Sans doute, Messieurs , vous aves été entraînés à cette décision par la foule de ces dépof* tés réfractaires qui ont fait d^avance leur protestation contre toute espèce de constitution ; mais, Mesisieurs, mais, représentants d'un peuple généreux et confiant, rappelez- vous que ces deux cent quatre-vingt-dix protestants n'avaient plus de voix à l'Assemblée nationale ; que le décret est donc nul et dans la forme et dans le fond : nul au fond, parce qu'il est contraire au vœu du souverain ; nul en la forme, parce qu^il est porté par deux cent quatre-vingt-dix individus sans qualité. Ces considérations, toutes les vues du bien général, le désir impérieux d'éviter l'anarchie, à laquelle nous exposerait le défaut d'harmonie entre les repré* sentants et les représentés, tout nous fait la loi de vous demander, au nom de la France entière, de rêve* nir sur ce décret, de prendre en considération que le délit de Louis XYI est prouvé, que ce roi a abdiqué ; de recevoir son abdication et de convoquer un nouveau pouvoir constituant, pour procéder d^une manière vraiment nationale au jugement du coupable, et surtout au remplacement et à l'organisation d'un nouveau pouvoir exécutif. »
Les individus qui ont signé coouue rédacteurs sont
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PeyrOi Vacbart, Robert^ de Moy. Le nom de ce dernier était presque illisible : c^était celui du coré de Saint- Laurent à Paris. U était naturel que le clergé constitutionnel , qui avait rompu tant d'engagements ^ eût un représentant au Cbamp^de-Mars parmi ceux qui voulaient briaw le traité séculaire entre Louis XYI et la nation. L'abbé Grégoire avait déjà conclu^ pendant la dtocuision , à la déchéance. Comme les écrivains du Ghamp-de*Mars , il avait provoqué le jugement de Louis XYI, et appelé une convention nationale. C'est là qu'aboutit la fidélité que ces évéques intrus (HTomettaient à Louis XYI ^ lorsque , comme Expilly, ib venaient le haranguer après leur sacrilège consé-* cralion.
On distribua ensuite une vingtaine de grandes feuilles volantes^ afin que les signatures fussent apposées pluspromptement. Ces feuilles^ couvertes de plus de six mille signatures, furent réunies et attachées à la pétitioui qui se voit encore aux archives de la ville. Les noms les plus connus qui y figurent sont ceux de Santenre^ do Chaumette^ d^Hébert, de Maillard, d'Henriot; mais on y cherche en vain ceux de Danton, de Robes^ pierre 9 de Desmoulins, de Fréron. Ces meneurs du peuple^ qui avaient préparé les événements par leurs disoours violents , leurs sophismes et leurs diatribes f n'avaient pas jugé à propos de se montrer au Champ*de^Mars^ où il pouvait y avoir du danger.
La foule croissait, et le tumulte devenait effrayant. Les chefs parlaient de se porter en masse à l'Assem<^ blée nationale, et hâtaient les signatures pour exécuter plus promptement ce projet. Le péril était imminent,
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on allait produire les scèDes qai eurent lieu au 10 août de Tannée suivante.
La Fayette arriva au Ghamp^le-Mars avec des troupes et la garde nationale; Bailly y vint après lui, portant le drapeau rouge, et proclamant la loi martiale. L'un et l'autre avaient essuyé un coup de feu sans avoir été atteints ; les pierres pleuvaient de toute part. La Fayette commanda le feu, et fit tirer en l'air pour ef« frayer la multitude; mais comme ou y répondait par une grêle de pierres, la Fayette ordonna un feu sérieux, qui tua ou blessa un certain nombre de rebelles , et peut-être aussi des curieux inoffensife. Sur cela, la foule se dispersa de tous côtés, et la Fayette resta maître du champ de bataille (1).
Ce coup de vigueur, si rarement employé, produisit un grand effet en Europe : on croyait à une puissance réparatrice. En effet , si l'on avait eu boune volonté et qu'on eût su profiter de la victoire, ou plutôt si Ton n'avait pas été retenu par les théories philosophiques, on aurait beaucoup fait, car les principaux auteurs des troubles du Ghamp-de-Mars étaient en fuite. Marat s'était caché; Robespierre, si hardi à la tribune, s'était blotti dans un réduit obscur, où il passa plusieurs jours ; mais quand ils virent qu'on ne cherchait pas à les punir , ils sortirent de leur retraite, et se montrèrent plus violents que jamais.
« Peuple, que faites-vous? disait Marat dans son style d'abattoir. Tous vos chefs vous trahissent. Armez vos mains de poignards ; égorgez le perfide Motier (la Fayette), le lâche Bailly ; courez ensuite au sénat, arrachez-en les pères conscrits, empalez ces représentants
(1) Hi$t. parlem.f t. V, p. 434, édition compacte.
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vendus à la coar, et que leurs membres sanglants^ attachés aux créneaux de la salle, épouvantent à jamais ceux qui viendront les remplacer. »
€6 langage atroce, qui était paiement celui de Fréron, ne fut l'objet d'aucune poursuite; TAssemblée nationale les laissait dire, réservant toute sa sévérité pour les lettres pastorales et les mandements des évèques. Ce même jour 17 , chose incroyable, elle avait acçoeilU une dénonciation contre le clergé d'Alsace et contre son évéque, qui, disaitK)n, montrait en tous points de Topposilion à la constitution. On traitait ce clergé de perturbateur, et l'on chargea le comité ecclésiastique de proposer des mesures sévères. Elle ne voyait d'ennemis que dans les ' prêtres , qui étaient traduits devant les tribunaux, traînés dans les prisons. Fréron n'a jamais été inquiété, et Marat, obligé de se dérober pendant quelque temps, va reparaître en pleine liberté : tel est l'aveuglement de l'Assemblée nationale. Rien n^étonne : elle avait, contre la religion et ses ministres, toute la haine de Voltaire, et toutes les préventions incohérentes et absurdes de J.-J. Rousseau ; aussi eut-elle soin d^honorer ces deux dieux qu'elle adorait. Le 11 juillet (1791), au milieu de toutes les préoccupations politiques qu'avait amenées le voyage de Yarennes, elle fit transporter, avec un grand éclat , les cendres de Voltaire au Panthéon, à côté de celles de Mirabeau (1). Si nous demandons à l'Assemblée le motif qui l'a déterminée à cette grande cérémonie, elle nous répondra, par la bouche d'un de ses membres, M. Gossin, que
(1) Bist. parlem., t. X, p. 465, grande édition.
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Voltaire a terrassé le fanatisme ^ dénoncé les erreurs jusqu'alors idolâtrées de nos antiques institutions, déchiré le voile qui couvrait toutes les tfrannies (4). Déjà elle avait décrété une statue poar J. J. Rousseau (2), et plus tard, le 28 août, elle lui déœmera les honneurs du Panthéon. Pour les évéques et les prêtres attachés aux antiques institutions, elle n'a que les honneurs de la prison ; mais plus on les persécutait, pliis les populations sMrritaient : celles de TOuest, en Toyant le sort de leurs prêtres, étaient loin d^être calmes. Le 16 juillet, jour où l'Assemblée était si vivement occupée à se défendre contre les républicains, on décréta d'envoyer des commissaires civils dans le département de la Vendée, pour s'informer des causes des troublas de ce pays. Gallois et Gensonné, chaînés de cette mission le 23 juillet, nous diront la véritable cause db ces troubles : c'est qu'on a été à ces peuples leur liberté de conscience , c'est qu'on leur a enlevé les prêtres auxquels ils étaient habitués. L'Assemblée nationale le savait bien ; mais, animée des sentiments de Voltaire, elle ne voulait rien rabattre de sa haine contre les mi« nistres de la religion catholique.
Le 4 août, on leur déclara une nouvelle guerre. Legrand présenta, au nom des comités ecclésiastiques, des rapports et des recherches, un projet de décret d'après lequel les évéques, les ci-devant grands vicaires et tous les prêtres assermentés devaient être éloignés à dix lieues de la circonscription de leurs diocèses on de leurs cures. A l'annonce de ce nouveau projet sorti
(1) Eist, parlem.y t. X, p. 152, grande édit.
(2) Ibid.y p. 154.
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dû comité ecclésiaitiqne, M. dd Foucault et un grand nomlire de députés de la droite quittèrent la salle; FabbéMaury salua TÂssemblée et se retira. Ils voulaient protester, du moins par leur absence, contre un pareil décret. Goupilleau proposa alors de déclarer déchus de leurs fonctions de députés ceux qui protesteraient oontre les décrets de TAssemblée. Nouvelle tyrannie I Cependant la muette protestation de la droite ne semblait pas avoir été sans quelque effet. Vingt membres se firent inscrire pour parler, soit pour, soit contre le décret. Mais sur l'observation de Chapelier, que le dé* cret était trop condamnable si on le rapprochait de la belle constitution qu'on allait discuter, TAssemblée prononça rajoumement(l).
Quelques jours après, ce même Goupilleau , de concert avec Biauzat, demanda de sévères mesures contre les ecclésiastiques insermentés, sous prétexte que la guerre civile était allumée dans la Loire-Inflérieure, et qu'il fallait des lois plus sévères pour la réprimer (2). Qu'est-ce qui est donc survenu pour exciter la colère de Goupilleau , qui, quelques Jours# auparavant, avait rqeté lee mesures qu'il sollicite maintenant ? C'est une lettre du pape , adressée à Louis XVI , et publiée dans le Moniteur le 7 août. Pie VI ayant appris la fuite du roi , qu^il supposait sans accident, lui écrivit une lettre de félicitalion, où il ne parle pas d'une manière avantageuse des révohitionnaires. On ne sait comment cette lettre, qui était confidentielle, est arrivée à la connaissance du Moniteur. La voici tout entière :
(1) Mmiteur^ ^éaqce du 4 août <79}.
(3) Ibid.i séance du 13 août.
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<c Très-cher fils, nous apprenons qu'il est enfin arrivé cet événement 9 l'objet de tous nos vœux, que Votre Majesté, après tant de vicissitudes, d'angoisses et de dangers, est enfin parvenue à s'échapper^ avec toute la famille royale, du milieu d'une populace cruelle, effrénée et frémissante de rage, et que déjà elle se trouve en lieu de sûreté ! Aucune parole, très-cher fila en Jésus-Christ^ ne pourrait exprimer la joie immense que cette récente nouvelle a apportée dans notre cœur paternel; et cette joie indicible, ce n^est pas nous seulement qui l'éprouvons, mais tout notre peuple chéri, toutes les classes sans exception de notre capitale, qui rendent grâces à Dieu de vous voir, vous et tous les vôtres, à l'abri de si grands dangers. Les places et les rues de cette cité retentissent encore des cris de joie et d^allégresse de tout le peuple romain, à Toccasioa de votre délivrance; et, pour que vous ne puissiez pas croire à quelque exagération de notre part, nous voulons invoquer le témoignage des princesses royales, nos très -chères filles en Jésas-Ghrist , vos illustres tantes, Marie-Adélaïde et Victoire-Marie, ainsi que celui de notre vénérable frère le cardinal de Bernis, qui tous, à la vue de ces témoignages si éclatants d'intérêt et d'amour, n'ont pu retenir leurs larmes. Mais si nous vous disons que rien n'a égalé la consolation qu'a éprouvée notre cœur paternel , vous le croirez facilement, vous qui connaissez si bien notre ancienne et constante affection p9ur vous, et la part si grande, si vraie et si sincère que, dans des temps malheureux, nous avons prise à votre douleur, à vos angoisses et à vos souffrances.
« Mais aujourd'hui votre délivrance nous caiise d'au-
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taot plus de joie et de consolation, que nous connaissons quels ont toujours été les sentimeots de Votre Miyesté envers la religion et rÉglise, et aussi envers presque tous ces illustres prélats français qui, même dans la persécution et l'exil, se sont montrés si fermes dans la foi et dans la vertu. Leur joie de votre dé* livrance, leur bonheur d^avoir recouvré leur roi, leurs vœux pour vous, leurs grandes espérances, nous les partageons, nous les formons nous-méme. *
,« Aussi, nous n'avons pu rendre d^assez grandes actions de grâces au Dieu très-bon, à la miséricorde duquel on doit attribuer la gloire de ces premiers succès, ni nous empêcher de vous envoyer Texpression de nos sentiments d'allégresse, d'affection et de consolation, par ce message que nous confions à notre vénérable frère Barthélémy, évêque de Damiette , et nonce ordinaire du saint-siége à Cologne (1). Lorsqu'il pourra remettre cette lettre à Votre Majesté, et remplir en per« sonne la mission que nous lui avons confiée, nous vous demandons avec instance de daigner l'accueillir avec une royale affabilité, et de lui accorder la même foi qu'à nous-même, si nous vous parlions en personne. Les témoignages que nous adressons à Votre Majesté, du plus vif et du plus affectueux intérêt, nous voulons aussi les adresser à notre très-chère fille en Jésus-Christ, la reine Marie-Antoinette, à notre très-cher fils Louis, dauphin de France, et à tous les membres de la famille royale. Oh ! à cette heure, quelles prières, quels vœux n'ofTrons-nous pas au Dieu tout-puissant pour votre dé* livrance, très-chers fils en Jésus- Christ?
(1) La' lettre devait être remise par le cardinal Pacea, nonce alors à Cologne.
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«Noos demandons à Diea, ponr Votre Majesté, xsa prompt, pacifique et glorieux retour dans son royaume, le rétablissement dans sa puissance, dans tous ses premiers droits. Que ce soit la religion qui reconduise Votre Majesté sur son trône, avec ruiustre oort^ de tant de prélats, libres de remonter sur leurs sièges; que la religion règne avec vous sur vos peuples, qu'elle brise leur audace , leur licence, pour les ramener aux bonnes mœurs, à la piété, à tous leurs devoirs !
« Tels sont les vœux que nous ne cessons d'adresser à Dieu pour votre personne ; tel est Tunique objet de nos pensées, de nos soins, de notre sollicitude.
« C*est dans les sentiments de la plus profonde affection paternelle que nous donnons à Votre Majesté, à son auguste épouse, à toute la famille royale , la bénédiction apostolique : puisse>t-elle être Theureux prélude de toutes les bénédictions divines, et le complément de tons les projets , de toutes les entreprises de Votre Majesté !
« Donné à Rome, le 7 juillet 1791 (1). »
Le pape, en écrivant cette lettre, ignorait encore Tarrestation du roi à Varennes.
L'Assemblée nationale ne tarda pas à tirer ven« geance de cette lettre. Le pape avait déjà excité ses ressentiments par la condamnation de la constitution civile du clergé, et elle avait voulu s'en venger en lui enlevant le comtat d'Avignon. Cependant, comme on n'osait pas commettre ouvertement celtç injustice, dans la crainte de se déshonorer «lux yeu^ de toute l'Europe,
(1) Mémnreè du cardinal Paeea, t. Il , p. 9fi9. — Mtmiteuri 7 août 1791.
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on y avait envoyé des agents secrets pour y soufflerie feti de la discorde civile. Les moyens les plus vils avaient été employés à cet effet. On était parvena à s'y faire un parti, &oit en distribuant de l'argent, soit en vantant le bonheur de la constitution française, dont on voulait faire jouir les habitants. La question avait été agitée dans VAbt semblée le 30 avril (1791), discutée pendant cinq jours consécutif, et enfin résolue négativement (1). On avait trouvé une trop forte opposition, et dans TÂssemblée et dans le pays, pour oser se permettre cette injustice. Les habitants du Comtat «'étaient pas mûrs pour ce changement. On jugeait qu'il fallait y semer le désordre, et leur faire désirer la réunion. Le désordre fut affreux. La faction démocratique, formée par les révolutionnaires de France, fit égorger tous les chefs influents qui avaient soutenu la cause du pape. L'archevêque d'Avignon et les autres prélats du Comtat furent obligés de prendre la fuite ; des violences inouïes furent exercées contre une foule d'habitants. Pour combattre le parti du pape, on avait formé un corps de troupes composé de déserteurs, de contrebandiers et d'aven* turiers de tous les pays. Cette armée d'assassins parcourait la campagne, portant partout le fer et le feu, et massacrant tous ceux qui faisaient quelque résistance; enfin elle finit par assassiner son chef, nommé Patrix, pour avoir facilité l'évasion de quelques prisonniers qu'on voulait immoler. Jourdan {Coupe-Téte) lui succéda dans le commandement.
Quand le désordre fut à son comble, on disait que le pape n'avait pas assez de forces pour faire respecter
(1) Moniteur, séances da 80 avril au 4 aai 1791.
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son autorité; qu'il fallait une puissance supérieure pour rétablir la paix dans le pays, qui, sans cela, deviendrait un foyer révolutionnaire; que le meilleur moyen^élait de Tadjuger à la France. Le 24 mai (1791), les comités de l'Assemblée avaient fait de nouveaux efforts pour faire déclarer le comtat d'Avignon partie inté*^ grante du territoire français, mais ils échouèrent encore une fois. L'Assemblée s'arrêta à sa première dédsion; cependant elle ordonna d^y envoyer des commissaires chargés d'y ramener la paix (1). L'ali>é Maury, qui avait soutenu les droits du pape chaque fois qu'ils furent attaqués, porta devant l'Assemblée une accu3a* tien contre les commissaires. Il les déclara coupables de la partialité la plus révoltante, des abus d^autorité les plus iniques, de la protection la plus scandaleuse donnée aux brigands. Il les accusa d^avoir mis des garnisons dans les villes fidèles au pape, et de les avoir forcées à demander 4ear réunion à la France. Il rapporta un fait horrible, qui causa une grande agitation dans l'Assemblée, et dont il se chargeait de fournir les preuves : c'est que Jourdan avait fait creuser quatre tombeaux, pour y précipiter ceux qui voteraient poilr le pape. Mais TAssemblée, irritée de la lettre du pape écrite au roi, et entraînée par l'avis de Péthion, déclara le comtat d'Avignon partie intégrante du territoire français (2). Nous verrons quelle espèce de bon* heur a procuré au Comtat cette décision.
Maury avait prononcé un de ses derniers discours. Il parla encore une fois sur les finances, dont il attaqua le
(1) Moniteur, séances des 24 et 25 mai 1791»
(2) ibid., séances des 12 et 14 septembre 1791.
compte rendu à TAssemblée , comme plein d^impostures (i). Il s'était couvert de gloire à T Assemblée constituante; il avait constamment lutté contre le courant du siècle, contre les idées fausses et dominantes du jour, et contre la démagogie triomphante. Sans être ennemi deft réformes, il tenait aux anciens principes, à ces principes vrais qui font la base de la société et la stabilité des empires, et les défendait avec une grande intrépidité et une rare facilité d'élocution. Il était découragé dans les derniers temps, et se bornait à confondre et à humilier ses adversaires, qu'il désespérait de pouvoir vaincre. De là viennent les reproches que lui ont faits certains auteurs, d'avoir paru plus occupé du plaisir d'humilier ses antagonistes que du soin de faire triompher sa cause. Maury avait perdu Tespoir de vaincre depuis le décret sur les biens ecclésiastiques, et il n'a plus employé ces formes persuasives et ces précautions oratoires qu'il connaissait aussi bien que personne, et dont il a laissé de si beaux préceptes dans son Essai sur t éloquence. Mais du moins, s'il n'a point entraîné son auditoire, il Ta vaincu par la raison. Toutes ses prévisions sur la vente des biens ecclésiastiques, sur la misère du clergé, sur les suites du schisme, sur la dépréciation des assignats, etc., ont été tristement vérifiées. Dans toutes ces questions , Maury a été non-seulement éloquent, mais encore en quelque sorte prophète, du moins perpétuel défenseur de la vérité. La postérité impartiale lui doit un juste tribut d'éloges pour cette belle partie de sa vie. L'Église a eu soin de récompenser ses services. Sorti de France à la fin de l'Assemblée constituante,
(1) jronî^evr, séaiioe da 98 septembre 1791.
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il reçut le plus gracieux accueil des princes français et étrangers. Pie YI Tappela à Romei où sa réputation l'a- Tait précédé. La réception qu'on lui fit dans cette capitale montre quelle haute idée on avait de son talent , et quel compte on lui tenait de ses principes. Les prélatS| les seigneurs, le peuple allèrent au-devant de loi, et le OMiduisirent comme en triomphe à travers les rues. Mesdames de France, exilées à Rome, le recurent avec la plus haute distinction. Le pape le fit sacrer évéque inpariibus^ et le nomma nonce à la diète de Francfort, qui s'était réunie pour Télection de l'empereur François II. Là il perdit tant soit peu de sa haute réputation; sa brusquerie, son penchant à causer, la difficulté qu'il avait de garder un secret, le rendaient peu propre à la diplomatie. Néanmoins le pape Pie YI ne croyait pas l'avoir assez récompensé ; il le nomma 4)ardinad, et lui donna un des meilleurs évéchés des États de TÉglise, celui de Montefiascone et Gorneto, évéchés réunis. Les armées françaises, entrées en Italie, l'obligèrent à prendre la fuite, et il se retira à Saint-Pétersbourg, d'où il revint plus tard pour Téleclion de Pie YII , auquel il s'attacha comme à son prédécesseur. Louis XYIII , qui s'était retiré h Mittau, et qui, comme on sait, prétendait toujours régner, le nomma son ambassadeur auprès du saint-siége. Après avoir été comblé de faveurs et par le pape et par Louis XYlIl, il tourna (ô misère humaine!) le dos à l'un et à l'autre, pour s'attacher au char de Napoléon. Il fut nommé à l'archevêché de Paris, qu'il ac* cepta et qu'il continua d'administrer au grand mécoo* lentement du clergé, et malgré un bref du pape qui lui ei\ioignait de le quitter immédiatement. Il abjura alors en quelque sorte ses premier» principes ; du moins il
PIHDANT LÀ RÉVOLUTION (i79i). LIV. XIII. 399
* méconnut rautorité du chef de TÉgUse, qu'il, avait si chaudement défendue à rAsaemblée constituante. Les événements de 1814 le forcèrent à une retraite que le pape avait vainement sollicitée. Ne sachant trop où al<* ler^ il finit par se retirer à Rome, où on lui fit une ré^ ception bien différente de la première; car il fut enfermé dans le château Saint-Ange, où il resta pendant tà% mois; le pape lui ôta l'administration de son évéché de Mont^asconOi et lui défendit de paraître en sa pré* cienoe. Il passa le reste de sa vie dans Tenani et l'obscurité, et mourut au commencement de mai 1817 1 d'une dissolution du sang. Il semblait avoir éié oooupét dans la dernière partie de sa vie, à détruire la belle rotation qu'il avait si justement acquise, et qui Ta-^ yait porté aux plus hautes dignités de l'Église.
Les événements avaient ouvert les yeux à bien des membres de l'Assemblée nationale, et leur avaient fait sentir la nécessité d'une autorité tutélairoi fortement oonstituée pour le maintien de la liberté. Ils avaient constamment abaissé cette autorité, au point de la faire tomber dans le mépris; maintenant ils veulent la rele* ver, l'entourer d'hommages et de respects, mais ils n'en connaissent pas les véritables moyens, du moins ils ne savent pas les appliquer. L'anarchie avait été abattue an Champ-de-Mars, il était facile de l'empêcher de relever la téta. Il eût suffil de punir les promoteurs du mouvez ment : par là on aurait mis fin aux idées républicaines et aux fureurs démagogiques. Les membres de TAssemblée n'avaient pris que des demi-mesiu*es , qui ne devaient avoir aucun résultat. Sentant le besoin dé réprimer les excès de la presse , ilç avaient proposé une loi qui , par les modifications qu'elle subit | était dô.venue
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insignifianle, car elle ne donnait actioh que contre ceux qai seraient assez maladroits ou assez étourdis ponr ^TO^oq^et formellement la désobéissance aux lois, Tincéndie ou le pillage (1). Cette loi avait été portée contre les anarchistes du Ghamp-de-Mars, et ne sera appliquée qu'aux ecclésiastiques.
Les membres de l'Assemblée avaient compris le danger des clubs ; ce sont en effet les clubs qui ont conduit le peuple au Champ-de-Mars. Au lieu de les fermer, ils se contentèrent de s'en séparer; demi-mesure qui leur réussit fort mal. Les jacobins , qui pendant plusieurs jours étaient dans une complète dissolution, à tel point quMis ne conservaient que six membres de TÀssemblée nationale (2) , surent se relever en employant tour à tour la ruse et Thypocrisie. Le soir même de Tévénement du Ghamp-de-Mars , ils prirent un arrêté par lequel ils protestaient de leur amour pour la constitution et de leur obéissance aux décrets. Ils eurent soin de lui donner la plus grande publicité, et de renvoyer à toutes les sociétés affiliées (3). Le lendemain, ils envoyèrent à l'Assemblée nationale une adresse où ils gémissaient de voir leurs intentions et leurs principes calomniés et méconnus , et protestaient de leur obéissance aux lois , et de leur ferme volonté de ne point troubler la paix publique (4). Leur adresse est conçue dans les termes les plus humbles. Ge n^étaient plus les hommes qui , quelques jours auparavant ,
(t) Moniteur^ séance du 18 jailïet.
(2) Robespierre, Péthion, Grégoire, Coroller, et deux autres moins connus.
(8) Hist parlem., t. V, p. 427.
(4) Ibid., p. 462.
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avaient proféré Tinjure et la menace contre les députés qui refusaient de déclarer la déchéance de Louis XVI. Péthion fit imprimer une lettre sur la scission qui l'affligeait. Rien de plus doux que son langage ; il avoue quelques fautes que la société a commises y mais il ne manque pas de vanter les services qu^elle a rendus ; il ne veut pas la quitter lorsqu'on la calomnie, il se range du c6té le plus faible , et ne peut se décider à abandonner des hommes de bien qui seront encore utiles (1).
Tout dépendait, pour les deux clubs, de savoir lequel attirerait à lui les sociétés affiliées.
Les feuillants envoyèrent une circulaire dans les départements, pour s'assurer la correspondance de ces sociétés. Les jacobins y en envoyèrent une de leur côté^ pour conserver leurs anciens correspondants. Elle était assez habilement rédigée. Les jacobins s'y déclaraient les amis de la constitution, prétendaient que la scission était le fruit de la surprise et de l'erreur, dont leurs amis reviendraient bientôt pour se lier plus étroitement avec Tancienne société qui leur a servi de berceau. Ils ne se sont pas trompés ; leur circulaire fut celle qui reçut le plus d'adhésions. Parmi les sociétés qui d'abord s'étaient décidées pour les feuillants, quelques-unes firent des scissions , comme à Paris; d'autres reprirent bientôt leur ancienne correspondance avec les jacobins. Ceux-ci eurent le plaisir de voir rentrer dans leur sein beaucoup de députés: les uns obéissaient à un besoin invétéré de popularité ;
(1) Hist. parlem., t. V, p. 487. — Extrait du Patriote français, du25jaillet 1791.
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les autres se reprochaient siocèrement leur désertion ; plusieurs étaient enfin ramenés par la pensée que de plus longs efforts seraient inutiles, et ne pourraient que les compromettre (1). Les feuillants eurent donc le dessous. Ils avaient été guidés par une idée fausse. Ils n'avaient eu à choisir qu'entre deux partis : fermer les clubs , ou subir leur joug. Ils regretteront amèrement leur erreur, lorsque le noni de feuillants deviendra un titre de proscription.
Nous avons à regretter leur défaite; car s^ils étaient devenus maîtres , l'Eglise catholique n'eût point été persécutée. Les feuillants étaient sans doute des hommes qui tenaient peu à la religion ; mais du moins ils voulaient la liberté de conscience, la liberté des cultes, tandis que les jacobins étaient des ennemis de tout culte chrétien, et extrêmement hostiles au clergé catholique. Ils persécuteront l'Église aussitôt que leur règne sera solidement affermi.
Les feuillants entretenaient encore une espérance pour le moment de la révision de la constitution. Depuis longtemps un comité était chargé de la préparer. Son travail consistait à chercher, dans la multitude de décrets rendus, ceux qui devaient faire partie de la constitution, à les classer avec méthode, à indiquer les phrases obscures, les contradictions et les lacunes qu'on aurait à faire disparaître. En donnant cette mission au comité, il avait été tacitement convenu que l'Assemblée ferait tous les autres changements qu'elle croirait nécessaires. Le 5 août, Thouret, rapporteur du comité, apporta son travail. Sa figure était radieuse,
(1) Hist. parlem.y t. V, p. 467-471.
il croyait tenir dans ses mains le palladium du bonheur des Français. La lecture de la constitution^ écoutée en silence, fut suivie d^applaudissements réitérés. L'Assemblée semblait être émerveillée de son ouvrage. Cependant tous n'éprouvaient pas le même enthousiasme : le côté droit avait déjà protesté, et se pr^arait à protester de nouveau. D'autres, plus sages, voulurent profiter du moment pour corriger certains articles de la constitution, afin de rendre au roi une partie de son autorité. Parmi eux était Malouet, réformateur sincère, et chaud partisan de la monarchie. Il s'était entendu avec Barnave et Chapelier, et voici leurs conventions : Malouet devait attaquer la constitution tout entière, et insister sur les articles destructifs du pouvoir monarchique. Barnave et Chapelier, membres du comité, devaient répondre avec indignation, défendre avec avantage les articles les moins dange^ reux.; et quant à ceux qui seraient signalés comme antimonarchiques, ils devaient dire qu'ils n'avaient pas besoin d'observations à cet égard; qu'ils entendaient bien en proposer la réforme, et qu'ils la proposaient. Il était convenu que Malouet négocierait avec le côté droit pour gagner à ce parti le plus de membres possible. Barnave répondait des membres de la gauche, qui tous, disait-il, à Texception d'une douzaine d'jQjmbitieux ou de fanatiques , sentaient le besoin de finir la révolution, et ne croyaient pouvoir la finir qu'en donnant plus d'extension au pouvoir royal (1). On comptait sur une majorité considérable en faveur de la révision en ce sens.
(1) Mémoireê de BouiUéf lettre de M, Gouvernet^
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Malouet ne fut pas heureux dans ses n^ociations; il ne put gagner que trenle-cinq à quarante membres du côté droit : les autres s^obstinaient à rester fidèles à leur protestation , et à ne pas voter. Ils se faisaient illusion à ce sujet. Voyant les défauts de cette constitution, ils espéraient qu'elle se détruirait d'elle-même, et que le roi reprendrait son ancienne autorité ; ils se refusaient donc à tout acte qui pouvait Taméliorer. Malgré cet échec, Malouet prit la parole , comme il en était convenu avec ses collègues. Il attaqua l'abus que les législateurs avaient fait des abstractions métaphysiques, et énonça des vérités qu'aujourd'hui encore il est utile d'entendre.
<K L'expérience , dit-il , prouve qu'un droit reconnu n'est rien, s'il n'est mis sons la garde dune protection efficace. Une seconde leçon de l'expérience et de la raison, c'est que la plus grande extension de la liberté politique est infiniment moins précieuse et moins utile aux hommes que la sûreté et la libre disposition de leurs personnes et de leurs propriétés : c'est là le bien solide, le bonheur de tous les instants, et le but principal de toute association.
<c II résulte de ces deux observations, qu'un gouvernement ne peut être considéré comme parfaitement libre, sage et stable, qu'autant qu'il est combiné, non sur la plus grande liberté politique, mais sur la plus grande liberté des personnes et des propriétés. Or, quel a été votre premier objet dans l'organisation et la distribution des pouvoirs ? La plus grande extension possible de la liberté politique, sauf à y attacher (ce qui est presque toujours inconciliable) la plus grande sûreté possible des personnes et des propriétés.
. a Vous ayez voulu, par une marche rétrograde do vingt siècles , rapprocher intimement le peuple de la souveraineté, et vous lui en donnez continuellement la tentation^ sans lui en confier immédiatement Te^ercicéi Je ne crois pas cette vue saine : ce fut la première qui se développa dans Tenfance des institutions politiques et des petites démocraties; mais, à mesure que les lumières se sont perfectionnées , vous avez vu tous les législateurs et les politiques célèbres séparer l'exercice de la souveraineté de son principe ; de telle manière que le peuple, qui en produit les éléments, ne les retrouve plus que dans une représentation sensible et imposante qui lui imprime l'obéissance.
« Si donc vous vous borniez à dire que le principe de la souveraineté est dans le peuple , ce serait une idée juste qu'il faudrait encore se hâter de fixer en dé^ léguant l'exercice dô la souveraineté ; mais en disant que la souveraineté appartient au peuple, et en ne dér léguant que des pouvoirs, renonciation est aussi fausse que dangereuse : elle est fausse, car le peuple en çorpç^ dans les assemblées primaires, ne peut rien saisir de ce que vous déclarez lui appartenir ; vous lui défendez même de délibérer ; elle est dangereuse, car il est difficile de tenir dans la condition de sujet celui k qui on ne cesse de dire : Tu es souverain. Dans l'impétuosité de ses passions, il s^emparera toujours du principe, en rejetant vos conséquences.
<K Tel est donc le premier vice de notre constitution, d^avoir placé la souveraineté en abstraction; par là, vous affaiblissez les pouvoirs suprêmes, qui ne sont efficaces qu^autant quUls sont liés à une représentation sensible et continue de la souveraineté, et qui, par la
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dépendance où vous les avez mis d'une abstraction, prennent en réalité, dans Topinion dn peuple, un caractère subalterne. Cette combinaison nouvelle, qui paraît être à son avantage, est tout à son détriment; car elle le trompe dans ses prétentions et ses devoirs. . . » A ces derniers mots, Biauzat interrompit l'orateur en s^écriant : « Messieurs, ce n'est rien moins qu^une conlre-révolulion qu'on vous proposé. » Aussitôt il y eut agitation et tumulte; beaucoup de membres du côté gauche, qui jusque-là s'étaient tenus tranquilles, se livrèrent à des mouvements de colère. Le côté droit resta impassible, et ne se mêla pas de la discussion.
Chapelier attaqua Malouet, mais non suivant le plan convenu. On prétend qu'il perdit la tête ; je crois plutôt que le tumulte et la peur de perdre sa popularité l'ont fait renoncer à son premier plan. Il s^opposa à tout changement de la constitution , et demanda qu^on se bornât à parler sur l'ordre à donner aux divers décrets constitutionnels. Malouet voulut continuer , mais le bruit Tempécha de se faire entendre. Il descendit alors de la tribune, en disant quMl se rangeait dans la classe de ceux qui obéissent en silence, et que, comme mandataire du peuple, il ne donnerait pas sa voix à là charte constitutionnelle.
Aussitôt d'Espréménil se leva pour déclarer que lui et ses collègues persistaient dans tontes les précédentes déclarations et protestations au sujet des entreprises pratiquées depuis deux ans sur l'autorité royale. Messieurs Tabbé Maury, Madier, de Foucault, et plusieurs autres membres de la droite , s'empressèrent d'y donner leur assentiment. Malouet demanda de nouveau à continuer; on ne le lui permit pas. Il ât alors imprimer
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le diseonrs quMl n'avait pu prononcer. Les députés de Textréme gauche avaient affecté amour et respect pour une constitution qu'ils se réservaient d'abattre d'un seul coup (1).
La révision fut rapide, le côté droit n'y prit aucune part. Les articles les plus essentiels qui touchaient à la prérogative royale, et qui faisaient du roi un fantôme, furent lus et votés avec une légèreté qu'on a de la peine à croire. Ainsi on vota une chambre unique, on donna à l'Assemblée le droit de s'ajourner, de prolonr ger ou de clore la session. Elle faisait connaître ses déterminations au roi^ qui pouvait lui faire des observations ; mais elle restait libre de décider à son gré. Le roi ne pouvait suspendre les administrateurs sans en instruire le corps législatif, qui avait le droit de lever ou de confirmer la suspension. Pas un seul député, à l'exception de Malouet, ne chercha à faire comprendre combien il importait à la monarchie, à la liberté, et à la sûreté des personnes et des propriétés, que le chef de l'Etat eût plus d'autorité. Malouet, dans cette révision, semble avoir seul joui de son bon sens. 11 avait demandé que les propriétaires fussent seuls investis des droits politiques ; qu'on revint au système des deux chambres; qu'on rendit au roi le veto absolu; qu'on ôtàt au corps législatif les attributions du pouvoir exécutif, telles que l'organisation détaillée de Tarmée, celle des offices et des emplois, la distribution des honneurs et des récompenses, la disposition des forces militaires dans la résidence de l'Assemblée. Il avait blâmé l'organisation des corps administratifs , presque indépen-
* (1) Moniteur y séance du 8 août
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dants du pouvoir central; il avait trouvé aussi de grands dangers dans Tinstitution de la garde nationale, dangers qu'on n'a que trop éprouvés depuis. Le S9 août, Malouet revint sur les mêmes objets, proposa en outre d'enchaîner les clubs, de leur défendre de prendre et de publier aucun arrêté sur les affaires publiques, de faire aucune réquisition aux magistrats, ni aucune censure collective. Il demanda aussi l'abolition du serment à la constitution civile du clergé, et la liberté, pour les catholiques, de reconnaître Tautorité spirituelle, à leur gré, de leurs anciens et de leurs nouveaux pasteurs (Ij; mais aucune de ses dispositions ne fut agréée. Il prononça alors quelques paroles prophétiques, qui se sont tristement vérifiées.
« Pensez-vous, dit-il, que vos volontés seront respectées ? Examinez de sang-froid comment vous êtes arrivés au pouvoir que vous exercez maintenant. Les circonstances et les événements vous ont conduits de la convocation en états généraux à la constitution en Assemblée nationale; un de vos orateurs vous a ensuite déclarés pouvoir constituant, et cette dénomination, qui n'a jamais été proclamée par un décret, est le seul titre qui ait opéré au milieu de vous la réunion de tous les pouvoirs. Cependant vous vous étiez soumis, en devenant les mandataires du peuple, à respecter vos mandats : vous avez cru devoir les abroger. Or^ pensez-vous que vos successeurs ne sauront pas aussi s'aider des circonstances et des événements, et qu'il leur sera difficile de s'affranchir de tous les freins qu'ils ne se seront pas imposés ? Lorsqu'il a été ques-
(t) Moniteur, séance du 29 août.
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tion de suspendre Tautorité royale, on vous a dit dans cette tribune : Nous aurions dft commencer par là; mais nous ne connaissions pas notre force. Ainsi , il ne s'agit pour vos successeurs que de mesurer leur force pour essayer de nouvelles entreprises ; et, certes, ce danger m'effraye bien autant que celui des conventions nationales; car, dans la fermentation où sont encore les esprits, diaprés le caractère des hommes qui se montrent et le grand nombre de ceux qui se rédui* sent au silence, je crains autant les essais de la nouvelle législature qu'une convention nationale. »
C'étaient autant de traits de lumière ; mais rien ne pouvait plus pénétrer dans l'esprit d'hommes préve* nus et aveuglés par les théories philosophiques.
La constitution, malgré tous ces avertissements , fut adoptée; le roi l'accepta par un message du 13 septembre, qu'il terminait par une demande d'amnistie pour tous les délits relatifs à la révolution. Sur la motion de la Fayette, l'amnistie fut décrétée. Ainsi les prêtres, retenus prisonniers depuis plusieurs mois dans divers déparlements, allaient sortir de leur prison. M. Goupil, voulant profiter de Tenthousiasme qu'avait excité le message du roi, proposa de réintégrer dans leurs fonctions les ecclésiastiques non assermentés qui n'avaient pas encore été remplacés. Martineau, quoique janséniste, ajouta qu'il ne fallait plus leur demander d'autre serment que celui de maintenir la constitution; Duport appuya ce dernier avis, qui était conforme à celui de Malouet, énoncé peu de jours auparavant (1); mais Salles fit observer que ce serait faire
(I) Mist. parlem.y t. XI, p. 368, grande édition.
triompher les prêtres réfractaires, et Tinflexible Camus conjura r Assemblée de se défier dn premier mouvement d'enthousiasme, et d'ajourner toute décision à ce sujet (1). On prononça donc Tordre du jour.
Le lendemain, le roi se rendit à T Assemblée, prêta serment à la constitution, recouvra sa liberté, et rentra dans tous les droits que la constitution lui accordait : l'amnistie fut proclamée. En vertu de cette amnistie, les prêtres recouvrèrent leur liberté. Les directoires des départements avaient de la peine à lâcher leur proie; celui du Finistère, influencé par Expilly, son faux èvêque, attendit jusqu'au 24 septembre pour élargir les siens : encore ne fut-ce qu'après qu'un commissaire eut invectivé contre eux de la manière la plus grossière, et qu'il leur eut fait les défenses les plus rigoureuses. Ils ne devaient point rentrer dans leur ancien domicile ; les curés devaient se tenir éloignés à quatre lieues de leurs anciennes paroisses (2)^ On conserve donc la rancune contre les ecclésiastiques fidèles; on n'attend que Toccasion de les attaquer de nonveau. Telleétait la position de l'ancien clergé à la fin de l'Assemblée constituante, qui termina sa longue session le 30 septembre 1791, pour faire place à l'Assemblée législative, dont les députés déjà élus étaient prêts à entrer en fonctions.
Le côté droit, qui était plus éclairé parce qu'il avait plus de religion, n'a point quitté Paris sans avoir protesté de nouveau dans une déclaration étendue, qui est un chef-d'œuvre de sagesse et de raisonnement, con-
(1) Moniteur, séance du 13 septembre 1791.
(2) Tresvaax, Hist. de la Perséeut, révol., 1 1, p. 106.
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tre les atteintes portées à la religion , à Tantorité royale, à la propriété , et aux principes constitutionnels de la monarchie. Noos en extrayons le passage suivant , qui regarde l'Église :
a Ils (les députés) ont usurpé les droits spirituels de l'Église^ comme ils avaient envahi les biens temporels du clergé* Ils ont établi le schisme en France ; ils ont décerné des honneurs publics à la mémoire du chef des apôtres de l'irréligion (Voltaire).
« Et pour joindre, en faveur de leur système déplorable, la force de Topinion et de Tédacation à celle de la loi, ils ont placé le libre exercice de tous les cultes religieux au nombre de leurs dispositions fondamentales, et ils n'ont pas fait entrer renseignement du christianisme dans leur instruction commune à tous les hommes. »
Ils jugent ensuite sévèrement les persécutions exercées contre le clergé catholique, et surtout contre les religieuses des couvents.
oc Ils ont fait plus : en tolérant, en protégeant, en invitant toutes les sectes, toutes les religions, ils ont réservé la misère, l'opprobre, les exils, les emprison^nements, les peines infamantes, les persécutions de tous les genres, aux prêtres de la communion romaine; et ce qui surpasse toutes les horreurs pratiquées jusqu'à nos jours, ce que la postérité, quoique avertie par tant d'autres exemples, aura peine à croire, ces filles respectables qui sont dévouées au soulagement des malades, ces anges de bonté sur la terre, ces modèles si touchants d'un courage surnaturel, que la profaùe antiquité ne pouvait pas connaître, que la religion chrétienne peut seule inspirer et soutenir, en un mot,
les sœurs de la Charité, dont tout le crime était de n'avoir pas juré, contre leur conscience, la constitution civile du clergé, ils les ont vues tranquillement entre les mains d'une populace effrénée, qui prétendait, par d'insolentes punitions, venger ses législateurs ; ils les ont en quelque sorte abandonnées, désignées par leur silence à cette abominable et nouvelle justice , féconde en outrages plus difficiles à supporter que la mort même (1). »
Le clergé, tout en adhérant à cette déclaration , a protesté à part dans un compte-rendu rédigé par l'archevêque d'Aix (S). Se livrant à une discussion approfondie sur ce qui concernait la religion, la monarchie et la liberté, il a fait ressortir les vices de la constitution, et a fait voir qu'elle était contraire au bien du peuple, dont on avait cherché les intérêts.
Nous ne voulons pas contester à l'Assemblée constituante ni la bonne volonté, ni les talents, ni le désir du bien, ni, si l'on veut, les vues désintéressées. Elle renfermait dans son sein de beaux talents et de nobles cœurs : la France ne reverra peut-être plus jamais une réunion d'hommes aussi distingués. On y trouvait des talents de tout genre, des hommes profondément politiques, des orateurs du premier ordre, au-dessus desquels s'élevait Mirabeau, qui, comme un autre Démosthène, ne montait presque jamais à la tribune sans exciter l'admiration et sans remporter un triomphe. L'assemblage de si beaux talents faisait honneur à l'ancienne éducation ; et, comme on sait, elle était en grande partie entre les mains du clergé.
(1) Mémoires â^AuriheaUy 1. 1, p. 601.
(2) Ibid., p. 626.
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Les membres de TÂssemblée ont fait un immense travail. Pendant les vingt-huit mois qu'a duré leur sessioti sans discontinuer, ils n*ont pas rendu moins de deiîx mille cinq cents décrets. Tous ne sont pas des oracles de sagesse, il s'en faut; mais enfin je né parle encore que de leur travail. Or, quand on pense que presque chaque décret était examiné dans les bureaux , rapporté ensuite à l'Assemblée, et discuté contradictoirement à la tribune; que souvent la discussion a doré plusieurs jours; que certains décrets ont occupé de nombreuses séances (celui qui réunit le comtat d'Avignon à la France, et qui a été adopté dans les derniers jours de l'Assemblée constituante, a été reproduit dans vingt-cinq séances, et chaque fois il a donné lieu aux débats les plus violents, parce qu'on a longtemps hésité avant de procéder à cet acte d'iniquité) ; quand on pense à tout cela, on peut juger du travail de TAssemblée.
Dans ces débats, qui remplissent les grandes colon^ nés du^ Moniteur de l'époque, on trouve des idées élevées, des sentiments généreux, des documents instructifs que Thomme politique, le législateur et Thistorien ne sauraient trop approfondir. La religion reçut aussi des hommages, de généreuses sympathies, surtout dans la première année de la session. Et quand, plus tard, elle fut attaquée, elle trouva d'éloquents défenseurs.
Leur travail n'a pas été inutile. Parmi les décrets rendus, nous trouvons des dispositions sages, utiles et durables. L'égalité de tous les citoyens devant la loi, l'égalité des impôts. Inadmissibilité dé tous aux emplois publics, l'organisation de la magistrature , des corps municipaux, de l'armée, et tant d'autres choses qui sont parvenues jusqu'à nous, attestent l'utilité de leurs
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travaux et la sagesse de leurs vues. D'ailleurs, les membres de cette Assemblée ont commencé ana noavelle époqae, ils ont donné Télan aux légidateors subséquents, qui, profitant de leurs idées et de leurs erreurs mêmes, nous ont donné un code de lois qui nous est envié par les étrangers, et qui fait la gloire de notre patrie.
Mais, à côté de ces réformes utiles et nécessaires, qui leur étaient d'ailleurs prescrites par leurs mandats, on trouve des principes faux, des maximes dangereuses, des actes condamnables, qui ont précipité le royaume dans d'affreux malheurs. Nous les avons signalés dans l'exposé des faits; le lecteur nous permettra d'en dire un dernier mot« 11 est des choses qu'on ne saurait trop répéter.
Les membres de l'Assemblée constituante ont oublié qu'il y a dans le monde moral, politique, cooune dans le monde physique, un ordre que Dieu a créé, une loi fondamentale, souveraine, que les païens même ont reconnue, et que Cicéron appelle loi-principe, leahprinceps; loi que l'homme n'a pas faite, et contre laquelle tout ce qu'on fait, dit Bossuet, est nul de soi. Ils ont oublié que l'édifice social a, comme l'édifice matériel, ses règles^ hors desquelles il est impossible de construire. Vouloir marcher contre ces lois , c'est vouloir ramer contre vent et marée , c'est vouloir aller contre l'ordre de la nature, s'élever contre Dieu, se mettre en sa place, et mieux faire que lui. Dieu, dans ce cas, se joue de l'homme ; il le laisse faire, parce qu'il lui a donné la liberté; et l'homme, voulant marcher contre sa volonté immuable, contre sa toute-puissance, vient, après de grandes tempêtes, échouer sur l'écueil et se briser.
La mission de l'Assemblée constituante était magni*
fique. La France avait tracé à ses représentants, av^ un admirable instinct, leurs devoirs; et, dans la crainte qu'ils ne les oubliasseat, elle les leur avait laissés par écrit dans des cahiers faits dans les collèges électoraux, et qui avaient été apportés à Versailles. L'Assemblée nationale n'avait rien à faire, sinon de résumer ce que contenaient ces cahiers , et de les convertir en lois : c'était l'affaire de trois ou quatre mois au plus. En se conformant aux vœux qui y étaient exprimés, elle aur rait opéré une réforme véritablement utile, et fait le bonheur de la France; elle n'aurait point éprouvé 1^ moindre obstacle, car elle avait affaire au meilleur des rois, qui allait au-devant de toutes les réformes, et qui consentait d'avance à tout ce qui pouvait contribuer à améliorer le sort du peuple et à faire sou bonheur ; mais, au lieu de s'en tenir à des mandats si sages, et sur lesquels reposaient leurs pouvoirs^ les représen-* tants de l'Assemblée se sont lancés dans l'inconnu, dans la région des utopies, ne tenant aucun compte ni des lois de la nature ni des lois fondamentales d'un État. Malgré tous les avertissements et les leçons de l'expérience, ils ont construit hors des règles de l'architecture, et leur édifice s'est écroulé avec un fracas effroyable ; l'État a été agité au delà de toute expression , jusqu'à ce qu'il fût détruit. L'invincible nature a fait sentir tout son poids : plus de repos jusqu'à ce qu'on se fût conformé à ses règles.
La cause de tout cela, c'est que les membres de l'Assemblée constituante étaient venus à Versailles avec les principes de la philosophie du dix-huitième siècle^ phi* losophie fausse, impie, destructive de Tordre social. La vraie philosophie est essentiellement observatrice; elle
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consiste à étndiar ce qui est, a considérer la nature des dioses^ naturam rrrum, sdon la définitioB des anâms, et non pas à la refaire. Ainsi le chinvsieB qoî fiât Taotopsie ne s^anrase pas à reEùre la natore de Hmmae. il étodie son organisation, et en tire des leçons niiles poor son art : le phj^iden, le dûmiste^ ne liMit pas les lois de la natore; ils se contentent de les ofaserrer, de les saisir dans leur ensemble et dans leors détails, pour en faire ensuite one heoreose applicatîoa : ai«9 encore rarchitecie ne refait pas les règles soÎTanl lesquelles 1 doit bâtir; il les étodie pour coastraire so Mca enl son édifice, n en est de même da législateur : s^ est sage, s'il est Traiment philosophe, il étodie ks lois de la natore, les rapports qne Dieo a étdilb entre les «fiieis êtres, et fl en déduit la loi qni doit régler km s intérêts. Les représentants de FAssenibiée constîtnanto n'ont pas fût cette étode. Sédoiis par les théories incohérentes des philosophes, ils ont cni qoUspon ti a ient re£ûre la nature; ils se sont imagméq^, josip^'à eux, la société.. gooTemée par de si grands roîsy de si ilfaistres hommes d'État, avait reposé snr de f w^r f r bases; qnll fallait lui en donner de noorelesy âàretaUe rase du passé. Et, en effet, ils ont loot changsé, oa plotôt tout désorganisé; et une rerofaition TÎolente, tde qoe le monde n'en arait pas encore to, a été le résoltat de leurs travaux, car 93 était cvhé derrière 89 : c est dans F Assemblée constituante qu^cst née la Convention. Tel n'était point leur bot. je le saê bieii; aossi sois^je loin d'^acciiser leors intentions : eUes étaient souvent exeeUentes. Us Trmhimt mettre un frein mi pouvoir absolu, et établir la bberlé. Cétart follet de iMiSToeux,!» buldelousleurseaoffte;maK^pmrla
marche qu'ils ont suivie, ils ont abouti à la plus horrible des tyrannies, la tyrannie d'en bas, mille fois plus redoutable que celle d'en haut.
C'est que les représentants de 1789 n'ont pas compris, ou ont compris trop tard, que pour fonder un État, et un État libre surtout, il faut une autorité centrale fortement constituée, une autorité prépondérante qui puiss^;^ protéger la liberté contre la licence, son plus grand ennemi. Plus un État est libre^ plus cette autorité est nécessaire. Sans doute , si la vertu d'obéissance était profondément imprimée dans tous les cœurs et mise en pratique, si la loi qui prend son origine en Dieu était respectée de tous, cette autorité deviendrait moins nécessaire, du moins son exercice ne se ferait presque point sentir. Aussi les philosophes, tant anciens que modernes, conviennent-ils que, pour un État libre, il faut de la vertu. Montesquieu (1) regarde la vertu comme le fondement des États libres. J.-J. Rousseau, si fortement -prononcé pour la démocratie, ne trouve pas les éléments nécessaires à un État libre sans la vertu (2). Aussi le philosophe, regardant autour de lui, et ub trouvant pas la vertu qu'il jugeait nécessaire, désespérait-il de l'établissement de la démocratie; et il prononça ces mémorables paroles déjà citées : « S'H y avait un ce peuple de dieux , il se gouvernerait démocratiquece ment : un gouvernement si parfait ne convient pas à c« des hommes (3). »
Mais du moins, si la vertu manque, si elle n'est pas fortement gravée dans le coeur du peuple et mise en
(1) Esprit des lois, liv. III, c. 3.
(2) CofUrat social, liv. III, c. 4.
(3) Ibid.
II
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pratique, faut-il alors, pour uq État libre, une puissance publique fortement constituée, une puissance tutélaire qui puisse sauvegarder la liberté, et lui donner son développement. Autrement la liberté dégénère en licence, et la licence est le plus grand des tyrans. Il faut donc pour un État libre ou la vertu ou la force, ou plutôt il Jinut l'une et l'autre, sans quoi le règne de la liberté n'aura point de durée. Telles sont les bases d'un gouvernement libre, il n'y en a pas d'autres. Sans vertu, c'est-à-dire sans abnégation , sans obéissance et sans justice, sans puissance centrale, il est impossible de gouverner.
Eh bien! les représentants de l'Assemblée constituante ont méconnu ces bases ; au lieu de s'y rattacher de toutes leurs forces et de les raffermir, ils les ont renversées. Nous avons vu ce qu'ils ont fait du pouvoir. Je suis entré à ce sujet dans de longs détails, parce que le pouvoir fait partie de la religion, et, par conséquent, de l'histoire ecclésiastique.
Ce pouvoir vient de Dieu, comme le dit saint Paul, le plus profond interprète du christianisme. De là résulte le devoir d'obéir. « C'est pourquoi, dit le même a apôtre (i), soyez soumis, non-seulement par crainte, a mais encore par principe de conscience: celui qui réa sisteau pouvoir, résiste à l'ordre de Dieu (2). » Telles sont les maximes que l'Église a toujours enseignées, et qui font le fondement du droit public chez toutes les nations chrétiennes. L'Assemblée constituante a proclamé
(1) JRom.,XIII.
(2) Il serait plus clair de dire parce qu'il est fondé sur un ordre, un commaDdement exprès et extérieur de Dieu. A. B.
le pouvoir comme une institution humaine^ et lui a ôté par là tout gpti prestige ; Tobéissanee s'est afTaiblie, car on n'obéit pas à Thomme, on n'obéit qu^à Dieu. En obéissant à l'homme^ on est esclave ; mais quand on n'obéit qu^à Dieu, on reste homme libre. La maxime des chrétiens est donc une doctrine toute de liberté.
Les chrétiens, connaissant Torigine du pouvoir, ont toujours professé, suivant le précepte de saint Paul, un profond respect pour celui qui le possède et Texerce; quUl soit roi, empereur, président, il a droit à nos respects, à notre obéissance, parce qu^il tient sur la terre la place de Dieii dans Tordre temporel. C^est une autre maxime non moins importante. On sait ce que l'Assemblée en a fait , de quelle manière elle a traité le vertueux Louis XYI. Abusant de sa faiblesse, elle l'a successivement abaissé jusqu'au rang des simples fonc* tionnaires publics, et s'est substituée à lui à l'aide de la populace. Que de fois elle lui a forcé la main en le faisant signer des actes contraires à sa politique ou à sa conscience ! Que de fois elle l'a laissé exposé aux outrages de la multitude, sans prendre sa défense, sans punir ceux qui l'avaient insulté! Enfin^ elle Ta dépouillé suc* cessivement de tous ses droits, même de celui de se défendre et de protéger la société. Elle l'a tenu prisonnier dans son palais, et l'a suspendu de son pouvoir. Et qu'est-ce qui est arrivé ? Il était facile de le prévoir en observant tant soit peu le cours naturel des choses. L'autorité tutélaire, l'autorité protectrice de la liberté étant une fois détruite, la liberté a ce^sé d'exister,, son ombre, même a disparu. L'Assemblée constituante, qqi, par suite de cet esprit d'envahissement qui est naturel aux grands corps d'État, s'était em[)arée du
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pouvoir royal, l'a bientôt partagé avec les clubs et la multitude, d'où est sorlie la plus horrible des tyrannies. Plus de sécurilé pour personne : les honnêtes gens désignés sous le nom &^ aristocrates, après avoir vu dévaster leurs propriétés, étaient obligés de fuir, de s'exiler en pays étranger. L'Assemblée elle-niéme a perdu la liberté de ses délibérations, les clubs lui ont imposé leur volonté ; nombre de décrets que l'Assemblée aurait repoussés, si elle avait été libre, ont été votés sous la pression des clubs et les menaces de la multitude. Tant il est vrai de dire que si rautorité centrale cesse, la liberté disparait, du moins lorsque la vertu n^existe pas !
Mais, en affaiblissant le pouvoir, l'Assemblée constituante a-t-elle fortifié la vertu , autre base de l'ordre social et surtout d'un État libre ? Ah ! les révolutions brusques et violentes ne moralisent pas! II faut à la vertu le repos, la tranquillité ; elle se nourrit de méditations solitaires. Les révolutions ne sont autre chose que l'explosion de la haine, de la vengeance, de Tinjustice et de la cruauté. La révolution française en a fourni des preuves. Dès qu'elle a éclaté, l'outrage, le meurtre, le vol, l'incendie se sont multipliés dans une proportion effrayante ; les notions du bien et du mal se sont effacées. Que faisait l'Assemblée pour mettre un terme à ces excès, et porter le peuple, je ne dis pas à la vertu, mais à quelques sentiments honnêtes? Elle adressait au peuple des proclamations, accordait des amnisties, et les crimes restaient impunis. Elle a été témoin impassible de ces honteuses flagellations qu'on infligeait, jusque dans les rues, aux religieuses qui ne voulaient pas assister à la messe d'un prêtre asser-
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mente; et quand on voulait s'en plaindre à la tribune, elle imposait silence à Torateur. Soùs son règne, la vertu a été constamment persécutée et le vice récompensé ; car elle a éloigné des emplois publics tous ceux qui avaient de l'intelligence et du cœur^ pour les rem-* placer par des hommes abrutis dont les mœurs et les excès faisaient rougir. C'est à elle qu'on doit les clubs, qui ont exalté les passions ; c'est elle 'qui a établi la liberté effrénée de la presse, où l'on excitait journellement au meurtre et à l'extermination. Bien loin donc d'avoir contribué à faire fleurir la vertu, elle a favorisé et propagé le vice, elle a déchaîné toutes les passions. Ainsi, par son imprévoyance, elle a renversé les deux bases sur lesquelles la société repose.
Il restait encore une ressource pour ramener le peuple égaré à l'obéissance et à l'accomplissement de ses autres devoirs : c'était la religion. Avec elle, on pouvait nourrir l'espérance d'un repentir, d'un retour à la vertu; car la religion était encore profondément gravée dans le cœur du peuple, ménre de celui de nos grandes villes. Les mauvais livres qui avaient corrompu le cœur des grands n'avaient point encore corrompu totalement la classe pauvre, malgré les efforts des philosophes. Le clergé, sentinelle vigilante, les avait arrachés des mains du peuple, et c'est peut-être la première origine de la hiaine des philosophes contre le clergé.
La France avait alors un clergé distingué, renommé dans toutes les parties de l'Europe, grâce à ses séminaires et à ses écoles de hautes études, qui étaient fréquentées par des jeunes gens de tous les pays de l'Europe. Parmi ces écoles s'élevait l'université de Paris, qui avait fourni des savants de tout genre, et qui faisait
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la gloire du pays; ses quatre facultés de théologie étaient la colonne de la religion ^ et formaient , selon Texpression reçue, comme un concile permanent* Le clergé de France participait plus ou moins à ses lumières. Les cures se donnaient au concours, et entretenaient Témulation. De là, des pasteurs aussi distingués par la science que par la vertu. Eh bien , qu'a fait TAS" semblée constituante ? Ses membres ont jOiattô le dergé jusqu'à la fusion des trois ordres ; ensuite ils l'ont dé* pouillé de la manière la plus injuste et la plus perfide. Ses biens ont été vendus, la bourgeoisie s'en e9t em* parée ; les pauvres se sont trouvés sans ressource. On peut dire ici, selon le proverbe vulgaire, que le bien d'autrui ne profite pas : plus on vendait, plus on appauvrissait l'État. L'Assemblée constituante, qui avait été convoquée dans le but de combler un déficit de 56 millions^ en a englouti plus de 800, et n'a pu garantir la France d'une effroyable banqueroute, lorsqu'elle avait entre les mains tous les éléments tie pros* périté. Dix-huit cents millions d'assignats avaient été successivement décrétés : on sait ce qu'ils sont devenus, Mais je laisse cette question aux économistes, et je reviens au clergé. Le clergé s'est résigné, il a fait la sacrifice de ses biens , se contentant de faire sentir les conséquences d'une pareille mesure. L'Assemblée ne s'est pas arrêtée là, elle a exigé bientôt U9 autre sacrifice, celui de la conscience, celui de ses principes et de sa religion.
Le clergé, plein de foi et de lumières, s'est refusé à ce sacrifice; il ne pouvait pas le faire sans apostasier. De là est venu un schisme désastreux qui détruisit la religion dans le cœur du peuple, qui divisa la France
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comme en deux cwips, qui détruisit les savautes éco- \eSf et qui devint uu sujet de perturbation générale et de guerre civile, C*est l'acte le plus impolitique qui ait jamais été fait par une grande assemblée. La France était déjà bien assez divisée, des troubles sérieux avaient éclaté de tous côtés ; les partis étaient encore en présence, lorsque l'Assemblée souleva un nouveau sujet de discorde par la question religieuse. On eut beau leur dire à celte occasion que les affaires religieu" ses ne s'arrangeaient pas comme les affaires politiques, qu'il ne suffisait pas d'un décret pour changer les juridictions ecclésiastiques, qu'il fallait un concile et l'in-* terventipn du chef de TÉglise ; on eut beau leur assurer qu'en suivant cette marche ils obtiendraient la plupart des changements désirés, tout en évitant des troubles et la guerre civile : l'Assemblée a été sourde à toutes ces observations, parce qu^elle avait ta sotte prétention d^avoir le droit de régler la discipline de l'Église et de fixer la limite des juridictions. Les difficultés qu'elle a bientôt rencontrées auraient dû Tarréter, et l'engager à revenir sur ses pas.
Mais l'orgueil et Timpiété l'ont empêchée d'y rêve-* nir. Elle a cédé souvent dans les affaires politiques, elle a défait le lendemain les décrets qu^elle avait faits la veille : dans plusieurs circonstances, elle n'a pas craint de toucher à la constitution elle-même. Mais, dans les affaires religieuses, elle n'a cédé à aucun cou** seily à aucun avertissement, à aucune leçon de l'expé** rience; elle est restée inflexible malgré les événements, et la loi du serment a bientôt suivi la constitution civile. On sait avec quelle rigueur inexorable elle a im« posé au clergé catholique ce serment que repoussait sa
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conscience. Elle a fait des destitutions en masse, a enlevé aux prêtres une position acquise par leur mérite, leur travail et leurs services, et les â réduits à la misère pour leur substituer un clergé inepte, scandaleux, pris dans la classe des interdits et des échappés de couvents. Mais au moins fallait-il les laisser tranquilles; elle ne put s^y résoudre : elle les dénonça à la tribune nationale comme des perturbateurs du repos public, et donnait ainsi la main aux clubs et à la presse révolutionnaire. Pendant plus de deux mois, on n'ouvrit presque pas une séance à l'Assemblée nationale, sans que la tribune retentit de quelques dénonciations contre les prélres et les évêques. On les accusait de tous ies malheurs de la patrie : la rareté du numéraire, la cherté du pain, la difficulté de la perception des impôts étaient mises sur leur compte. S^il y avait trouble quelque part, le prêtre en était Tinstigateur. Il passa donc bientôt pour un homme exécrable qu'il fallait emprisonner, exiler ou exterminer. Il n'y avait plus pour lui ni justice, ni loi ; on ne'^le jugeait pas, parce qu'on l'aurait trouvé innocent ; on l'arrêtait, on le chassait, on le maltraitait, et on le confondait dans les prisons parmi les malfaiteurs. Voilà ce que l'Assemblée constituante a toléré ; je ne dis pas assez, ce qu'elle a provoqué par ses décrets et ses dénonciations. Je sais bien qu'elle n'avait pas envie de persécuter, non, c'était loin de sa pensée; mais elle a tout fait pour soulever une persécution. On le lui avait assez prédit, et elle n'en a tenu aucun compte.
EnÇn, l'Assemblée constituante, a donné naissance aox deux assemblées furibondes qj3â\^^ ont succédé, et
ses |^t\iifii]^-^Ue a donné
le jour encore aux trois grands fléaux qui agitent et menacent d'engloutir la société actuelle. Elle a posé les principes qui compromettent la propriété, la famille, l'autorité et la religion . Elle a attaqué la propriété, ei^ avançant et en soutenant avec une grande ténacité que la propriété ne reposait que sur la loi civile; qu'elle n^avait aucun fondement dans la loi divine ; que, par conséquent, elle n^avait pour base qu'une loi arbitraire que le législateur peut changer à son gré. C'est le prin;. cipe qu'elle a avancé^ soutenu et mis en pratique, en dépouillant le clergé. Si aujourd'hui l'autorité est mé-' connue, méprisée, anéantie, si la loi n^est plus respectée, c'est encore à l'Assemblée constituante que nous en sommes redevables. Elle avait trouvé sur le trône un roi vertueux, descendant d'une longue série de souverains; son autorité était respectée, tout le monde s'inclinait devant elle, et la saluait par ses acclamations. Le respect pour l'autorité et pour ceux qui Texerçaient était populaire : chacun était prêt à la soutenir au prix de son sang. L'Assemblée constituante l'a abaissée en la mettant au rang des institutions humaines ; elle a fait mépriser la loi.en la faisant découler du même principe. Pour dire tout en un mot, les membres de l'Assemblée constituante étaient les représentants, non de la France, mais d'un parti, et d'un parti sans religion et sans respect pour Tautorité.
Si le lecteur trouve mon jugement trop sévère, je lui dirai qu'il n^est autre que celui qu'a porté l'Assemblée elle-même. Je ne parie pas du côté droit, qui, éclairé par les lumières du christianisme, et attaché ^ux traditions et aux principes constitutifs de la société, a constamment protesté contre les principaux actes de
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rAssemblée ; je parle da parti coDstitutionnel qui foriDait la majorité, et qui, dans les derniers mois de la session, s'est apergu de ses fautesi dont nne triste expérience l'avait instruit. H a voulu revenir sur ses pas, fiiire une révision sévère de la constitution, donner au roi plus de force et de prérogative, abolir la loi du serment ecclésiastique , et rendre aux peuples le libre choix de ses pasteurs. Il a voulu aussi discipliner les clubs, et leur imposer plus de retenue. Mais il n'en était plus temps : les clubs poussaient des hurlements , la presse jetait de hauts cris ; Témeute allait descendre dans la rue. Les représentants effrayés ont laissé Irar constitution imparfaite et se sont séparés sans ^bmit, laissant le roi sans autorité, et le peuple sans frein et sans religion : triste legs qu'ils ont fait à leurs succès* seurs, et que ceux*ci vont accepter comme un bîmfait, et exidoiter au profit de l'anarchie !
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LIVRE QUATOIlZaÈME
Pour avoir une idée juste de TAssemblée légidativei qui succéda à 1« Goustituante le V" octobre 1791, il faut se rappeler le temps où se sont faiteSt les électious*. Elles ont eu lieu après le voyage du roi à Yarennes » voyage malheureux qui a excité une effervescence ex** traordinaire. On disait que le roi avait voulu rejoindre les émigrés , ce qui était faax, et revenir avec une ar^ mée étrangère pour rétablir l'ancien régime et ren^ verser Ta constitution» De là , une irritation générale portée à son plus haut paroxysme. Il fallut mille pré« cautions pour protéger le retour du roi et le faire reit** trer dans Paris, où il arriva smn et sauf aveo sa famille^ non sans avoir couru bien des périls, et sans avoir reçH mille et mille outrages. L'Assemblée constituante le suspendit de ses fonctions ; la démocratie, Tayant dé^ claré parjure et traître à la patrie , n'était point satisfaite: elle voulait qu'on mît le roi eu jugemeùt^ et qu'on prononçât sa sentence de déposition* Les c1a4mIs la presse débattaient cette haute question politiq^ft avec une extrême violence. La discussion, comme nous Tavons vu, se termina au Ghamp-de-Mars par une bataille où le parti de Tordre devint vainqueur, Ge fut au milieu de cette exaltation géuérale qu'on procéda
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aux élections. On criait dans toutes les parties de la France, surtout depuis les protestations du clergé et de la noblesse y qu'il fallait choisir des hommes dévoués , bien connus par leur patriotisme , bien déterminés à soutenir la constitution au prix de leur sang, prêts à vii^re libres ou à mourir. Les élections furent faites selon les vœux des révolutionnaires, qui étaient maîtres des élections. La noblesse, dont une grande partie avait émigré, n'y prit aucune part; Tanciea clergé, étant alors persécuté et obligé de se cacher, ne pouvait paraître dans les collèges électoraux. Les démagogues étaient donc maîtres, et ne choisissaient que ceux qui professaient leurs sentiments. C'étaient des hommes obscurs, en général médiocres, des jeunes gens exaltés, qui n'étaient connus que par leurs exploits révolutionûaires ou par leur enthousiasme pour la république. On en comptait plus de soixante qui n'avaient pas vingtsix ans. Tous étaient des hommes nouveaux, sans religion, sans traditions , sans expérience. Une loi imprudemment rendue avait exclu de la nouvelle Assemblée tous les membres de la Constituante. L'Église constitutionnelle y comptait dix évêques intrus et dixsept prêtres jureurs(l), A côté de ces hommes, les anciens constituants
(1) Les évêques sont : Desbois, Fauchet, Font, Gayvemou, Huguet, Lamourette, le Coz, le Fessier, Pontard et Tome. Parmi les prêtres, on remarque Arbogast, recteur de ruuiversité de Strasbourg; Audrein, vicaire épiscopai du Morbihan ; Cerutti, ancien Jésuite , secrétaire de Mirabeau , administrateur du département à Paris ; Chabot , vicaire épiscopai de Grégoire à Blois; Ichon, supérieur de l'Oratoire de Condom; Mulot, chanoine régulier de Saint-Victor à Paris.
étaient des sages. La démocratie avait fait un progrès immense. Ceux qui ^ par leurs principes subversifs, se seraient placés à la gauche dans l'Assemblée constituante, étaient placés à l'extrême droite. Us se trouvaient maintenant les plus modérés, les plus sages, les plus raisonnables : on peut juger par là de la composition de TAssemblée. Aussi les nouveaux représen^ tants montrèrent-ils, dès les premiers jours de leur entrée en fonctions, qu'ils étaient bien disposés à remplir les vues de leurs électeurs. D'après un décret porté le 4 octobre, ils procédèrent à une cérémonie peu digne d'une grande assemblée, et que quelques auteurs ont appelée V adoration de la constitution. Douze vieillards, choisis dans le sein de l'Assemblée, allèrent aux Archives chercher la constitution. Ils revinrent ensuite , escortés par les huissiers, un détachement de la garde .nationale et de la gendarmerie, affectant un religieux recueillement. Camus, ancien représentant, alors archiviste, marchait au milieu d^eux , tenant la constitution en ses mains. A leur arrivée, tous les députés se levèrent avec respect et se découvrirent, pendant que douze des plus jeunes représentants , recevant le livre des mains des vieillards, le placèrent silencieusement sur la tribune; alors le président Pastoret, et tous les autres après lui, prononcèrent sur la tribune, à haute et intelligible voix, la formule sacramentelle du serment. On décida, par respect pour la constitution, que, tant que ce livre sacré serait dans la salle, on n'ouvrirait aucune délibération. La cérémonie finie, on reporta aux Archives l'acte constitutionnel avec le même respect et la même pompe : on vota des remerctments à la Constituante pour avoir fait un si beau
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présent. Tel est rhommage qu^on rendit à un ouvrage éphémère y qui ne devait Avoir que quelques mois d'existence (1).
Tous les députés avaient pris leurs places suivant leurs sentiments. L'Assemblée nouvelle pr^entait un singulier contraste ftvëc Tancienne ! on ne voyait plus, à la droite, ces gentilshommes aux grandes et belles manières qui étaient admirées en Europe; ces évéques, distingués autant parleur savoir^ leurs vertus, que par leur naissance; ces curés savants, qui avaient remporté leurs cures au concours , et qui faisaient l'honneur et la réputation du clergé de France : on voyait à leur place des hommes grossiers sortis des rangs inférieurs de la société , des évéques qui avaient apostasie , des curés, rebut du clergé, qui n'étaient connus que par leur empressement à prêter le serment. A gauche, au côté opposé, on voyait des niveleurs, des Robespierre, des futurs régicides, hommes capables de tout faire, de tout entreprendre, parce qu'ils ne se trouvaient retenus par aucun lien de conscience. On donna le nom de Montagne à ceux qui s'étaient placés à l'extrémité ; au centre, se trouvaient une foule d'hommes obscurs qui n'avaient point d*opinions déterminées, qui voteront tantôt avec l'un, tantôt avec l'autre parti, suivant la peur ou les intrigues du moment : le peuple leur donna le nom de ventre , terme qui marquait la mesuré de respect qu'il voulait leur accorder. Ainsi tout était démocratique, jusqu'aux dénominations dont on désignait les membres.
Le (iarti le plus distingué et le plus célèbre était celui
(1) Moniteur, séance du 4 oetobre 1791.
des girondins : il se composait non-seulement des dé* pûtes de la Gironde , mais de toud ceux que la sym« pathie ou la communauté de principes rattachait à leur drapeau. Brissot et Gondorcet en étaient les chefe; Vergniaud, l'orateur. Ge parti rêvait la république, non celle de 93 qui leur échut , mais la république ver^ tueuse, où Ton cultiverait la science et les arts^ comme jadis à Rome et à Athènes.
Les membres du côté droit étaient appelés , par les journaux populaires, ]e^ feuillants , par allusion au dub qu'ils fréquentaient , et où leurs doctrines trouvaient le plus de faveur : ils formaient l'ancien parti des constitutionnels, qui voulaient le roi avec la constitution.
Les représentants de la nouvelle Assemblée étaient tous plus ou moins prévenus contre la religion , qu'ils traitaient de superstition; tous, ou presque tous, étaient ennemis des prêtres non assermentés, appelés réfractaires . Un grand nombre d'entre eux les avait dénoncés et persécutés en province, et c'était là leur principal titre à l'élection. Nous n'entendrons donc plus ces éloquentes défenses prononcées dans TÂssemblée constituante. Le clergé catholique ne trouvera que rarement une voix amie; les girondins, presque les seuls ^ du moins les meilleurs orateurs de 1 Assemblée, sont d'ardents ennemis du christianisme : ils proscriront les prêtres et voteront leur déportation « Ils étaient tous , ou presque tous , les héritiers directs des doctrines encyclopédiques, et c'est pour cette raison que Riouffe avait tant de peine à se consoler de leur perte. « La génération véritablement disciple de Jean- Jacques, de Voltaire) de Diderot , dit-if ^ a pu étr6
432 l'église de fbance
anéantie, et l'a élé en grande partie sons Thorrible prétexte de fédéralisme (1). »
Une des choses dont Brissot s'honorait le pins, c'était de s'être voué, dans sa carrière politique , à la destraclion du christianisme : « La tyrannie religieuse et politique, dit-il, m'avait révolté, depuis le moment où j'avais commencé à réfléchir. J'avais dès lors juré de consacrer ma vie à leur destruction. La première succombait sous les efforts redoublés des Rousseau, des Voltaire, des Diderot, des d'Âlembert (S). »
Tels étaient les girondins sous le rapport religieux. Les évéques et les prêtres constitutionnels les surpassaient encore par l'ardeur de leur haine contre la religion catholique. Il est facile de prévoir ce que l'Église avait à espérer de cette assemblée.
Pour comprendre les événements qui vont suivre, il est nécessaire d'avoir une idée nette et précise de Tétat où se trouvaient la royauté et la religion : ce sont les deux sujets que je continuerai d'examiner dans cette histoire.
Le roi , suspendu de ses pouvoirs , avait été rétabli dans ses droits constitutionnels, après qu'il eut accepté et signé la constitution. Bien des auteurs prétendent qu'il avait assez de privilèges, et qu'il devait s'en contenter. En effet, le roi, en vertu de la constitution, devait faire exécuter les lois, commander les armées de terre et de mer, faire les traités de paix ; il avait le droit d'apposer son veto, pendant deux législatures,
(1) Riouffe, Mémoires d'un détenu, p. lo.
(2) Réponse à tous les libellistes qui ont attaqué et qui attaquent ma vie passée, p. 8.
à tout décret ^u'il ne jugerait pas à propos d'accepter. Sa couronne était héréditaire dans sa famille, avec une dotation de trente millions. Voilà certainement de belles prérogatives, quand on les considère en ellesmêmes et dans le sens de la constitution. Le roi n'en demandait pas d^autres : il ne songeait plus, comme on le lui reprochait, au pouvoir absolu, auquel il avait renoncé dès les premiers travaux de l'Assemblée constituante. Mais que sont des prérogatives qu'on ne peut pas exercer? Ne sont-elles pas dérisoires? Un pouvoir sans obéissance est nul, et tombe nécessairement dans le mépris. Tel est celui du roi. Il est inscrit dans la constitution, mais il ne peut s'exercer, parce que le roi ne peut se faire obéir ; il n'a pas l'autorité nécessaire pour cet effet. Le pouvoir était alors dans un état violent, contre nature; il était divisé en plusieurs fractions, malgré sa tendance perpétuelle et invincible vers l'unité, et disputé entre les divers partis. La plus grande portion du pouvoir avait passé aux clubs, avec lesquels va rivaliser la municipalité de Paris. Je ne parle pas de l'Assemblée législative , qui n'avait de force qu'autant qu'elle s'accordait avec les clubs.
. Je fais observer, en passant, que le pouvoir que Dieu a déposé dans la société ne périt pas; il est indestructible, mais il se déplace, et toujours avec une tendance < vers l'unité. L'histoire que nous examinons nous en fournit des exemples. L'Assemblée constituante, après avoir dépouillé le roi) s'est emparée de son pouvoir, et, suivant la pente naturelle, elle voulait régner seule; mais elle a été bientôt obligée de partager le pouvoir, qu'elle avait eu l'imprudence de déplacer, avec les II. 28
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clubs et la multitude ; die a même fini par n'eu plus oooaerver qu'une faible portion ; car les clubs suivaient aussi la tendance vers l'unité, et voulaient régner seuls à leur tour. De là des conflits entre rAssemblée et les clubs. Avant de se séparer, l'Assemblée constituante a voulu enchaîner les clubs, leur imposer plus de retenue, et leur ôter leur influence sur les pouvoirs constitués et les autorités légales, en leur défendant de prendre les formes d'une existence publique , de faire des pétitions en nom collectif, ou d^envoyer des dépatations au nom de la société. Mais ces mesures étaient insuffisantes, et sont devenues inutiles : les clubs ont conservé leur pouvoir, qu'ils vont élever an plus haat d^;ré d'absolutisme.
Le club des Jacobins, qui était sur le point de se dissoudre au profit de celui des Feuillants, va prendre un nouvel accroissement de forces par radjonction des membres de la nouvelle Assemblée, qui se jetèrent dans le club des Jacobins , où leurs principes violents et subversif trouvaient une parfaite conformité. Parmi eux figuraient Isnard , l'abbé Fauchet , Grangeneuve , CoUot-d'Herbois , Clavière, Camot, Billaud-Varennes, tous des énergumènes ou des hommes de sang , destinés à difTérents rôles. Les anciens ne quittèrent pas après la clôture de l'Assemblée. Robespierre , au lieu de retourner au barreau d'Arras , d'où il était venu , resta à Paris , dans le club des Jacobins , où il acquit une autorité bien supérieure à celle qu'il avait eue dans l'Assemblée constituante.
A côté du club des Jacobins se trouvait celui des Cordeliers, qui surpassait encore celui des Jacobins par la brutalité de ses associés et l'audace de ses mo-
lions, n suffit de dire, pour s^en former une idée, qu'il a^ait Danton pour chef, Camille Desmôulins pour secrétaire, et Tinfâme Hébert, appelé le père Duchesne, pour pamphlétaire. Ces clubs attiraient une foule immense; les églises où ils se réunissaient, et qu'on avait enlevées au culte catholique^ ne suffisaient pas pour contenir ceux qui y accouraient. On y entendait des prédications bien différentes de celles qui s'y fai-^ saient autrefois : on y excitait à la haine et à la vengeance , à la destitution de tous les honnêtes gens ; on y maudissait la religion et ses ministres; on rompait avec toutes les traditions de Tancienne monarchie ; on y appelait à grands cris la domination des masses, qui devaient rétablir le règne de la justice, de la vertu, et ramener la prospérité de la France. Ces clubs, celui des Jacobins surtout , avaient organisé des sociétés analogues sur toute la surface du royaume, jusque dans les simples villages ; une correspondance journalière en faisait comme un seul faisceau, envoyait des instructions avec le mot d'ordre. Le club des Jacobins avait son journal, qui rendait compte des débats et répandait les principes subversifs jusqu'aux extrémités de la France. De celte sorte on avait une direction générale , une tribune, des organes dans la presse, et pour armée lin peuple égaré, fanatisé. C'était un État dans l'État, bien plus puissant, parce qu'il était composé d^enthousiastes hardis et entreprenants. «Les clubs, disait un écrivain de l'époque , sont les vrais et leis seuls rois de France (1). »
(1) I^'Ami du Roi, ap, Histi parlent. ^ t, VI, p. ç, édft. corn-* pacte.
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Les hommes modérés , les anciens constitutionnels , qui avaient formé le clab des Feuillants , voulurent le continuer ; mais il manquait à ce. club un élément nécessaire qui en assure le succès : c'est l'agitation j c'est la violence. Le peuple s'y portait y comme nous le verrons y non pour assister aux débats y mais pour menaicer ceux qui le fréquentaient. Aussi le titre de feuillant devint-il bientôt un titre de proscription.
Le peuple était esclave de ces clubs ; il prenait pour des oracles tout ce qui descendait de la tribune. On n'est pas étonné de son prodigieux égarement^ de ses excès y de ses crimes , quand on songe aux moyens qu'on a employés pour exciter ses passions. Il était malheureux, sans ouvrage et sans ressource; et on lai signalait continuellement les aristocrates et les prêtres comme les auteurs de sa misère, conune les ennemis du bonheur public. Voilà ce qu'il entendait dans les clubs, ce que lui répétaient les orateurs des bornes, ce qu'il lisait dans VÂmi du Peuple de Marat, et dans tous les pamphlets cyniques qu'on avait soin de mettre entre ses mains.
En face de telles associations, que pouvait faire le gouvernement? Rien ; à chaque pas, il rencontrait des obstacles insurmontables. Le roi était sans autorité comme sans caractère; il ne commandait même plus, parce qu'il n'était plus obéi. Il se bornait à des recommandations dont on ne faisait aucun cas : il était comme un roi de théâtre, un roi sans sujets. L'Assemblée législative, si elle avait été sage, se serait tournée de son côté, pour éviter un grand désordre qu'il était facile de prévoir ; mais, bien loin de le faire, elle commença par humilier le roi, et par lui ôter le peu de
prestige qui pouvait lui rester encore. Le 5 octobre, avant la séance royale , elle décréta que ses membres et le président, en parlant au roi, ne se serviraient plus des dénominations de Majesté et de Sire; qu'on ne lai donnerait plus, comme auparavant, unfauteuild^or, mais un fauteuil absolument pareil à celui du président. Le roi, ayant appris l'humiliation qu'on voulait lui faire, résolut de ne point ouvrir lui-même l'Assemblée, et de laisser ce soin à un de ses ministres. Sur cette nouvelle qui fit une grande sensation, TAssemblëe, après de vifs débats, rapporta le lendemain son décret. Mais elle avait manifesté son esprit, et avait fait connaitre au roi qu'il ne pouvait en espérer aucun appui. Le roi ouvrit TAssemblée ; il y fut reçu par les accla9iations ordinaires du peuple, preuve qu'il y avait encore quelques ressources pour la couronne dans le cœur du peuple. L'Assemblée législative, tout en révoquant son premier décret, avait trouvé le moyen de lui montrer le peu de respect qu'elle avait pour lui. Elle avait statué que si le roi restait assis, les députés pourraient s'asseoir ; et c^est ce qu'ils firent. Ce manque d'égards était un sinistre présage pour la famille royale. Louis XYI en fut très-afifligé ( 1 ) .
Les clubs, trouvant qu'on avait rendu trop d'honneurs au roi, s'en prirent à l'Assemblée, et l'accusèrent de faiblesse et de nullité; reproche qu'elle avait bien mérité. Le président Pastoret fut vivement réprimandé dans les journaux populaires (2).
Tous ces faits sont significatifs; ils nous donnent une
(1) Moniteur^ séance des 5 et 6 octobre 1791.
(2) Hist.parlem.y t. XIT, p. 71, grande édition.
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idée nette et précise de la sitaatioa de la couronne. Le roi avait conservé de belles prérogatives, mais qui n'existaient que sur le papier ; il n'avait pas l'antorité nécessaire poar ec faire usage; il se trouvait désarmé devant les clubs, la presse, et l'Assemblée législative.
Quant aux secours étrangers que concertaient pour lai, de l'autre côté du Rhin, les princes et les émigrés, Louis XVI n'en voulait pas; il avait le cœur trop ft'ançais pour vouloir être délivré par l'étranger. Les projets de fuite qu'on lai supposait étaient des calotnnies. Louis XYI n'a jamais voulu quitter la Fraace, ni être sauvé par des troupes non françaises. En faisant le voyage de Varecnes, il avait pour but de se retirer à Montmédy, et de chercher un appui près du général Bouille. Son intention était, non de renverser la constitution , mais d'en modiSer seulement certains articles qni n'étaient pas en harmonie avec le bien général du royaume. N'ayant pas pu le faire, il a accepté franchement la constitution, malgré ses défauts; il eu donna avis(1) aux autres puissances de l'Europe, en exprimant le désir de voir cesser l'émigration. Il envoya à ses frères l'invitation et même Tordre dé rentrer. Il renouvela cet ordre plus tard, sous l'Assemblée législative (2).
Madame Campan , qui n'était point fiavorable à cet ordre, élève quelques soupçons sur la sincérité de ces lettres : « I^s princes, dit-elle, étaient sans doute «.prévenus par la correspondance particulière (3) ; »
(1) Le 19 septembre 1791.
()) Thiers, Hisf. de ta Sévol., t. Il, notes S et S. i tbid.
mais ces soupçons ne sont nullement fondés. La correspondance particulière était, sur ce point, d'accord avec la correspondance publique. Nous en avons pour garant une de ces lettres particulières adressées aux princes, et déposée aux Archives. Dans cette lettre^ qtii n'était point destinée à voir le jour, Louis XVI dit à ses frères qu'il avait accepté franchement la constitution, et qu'il repoussait les armées étrangères par des motifs de patriotisme et d'humanité; il regrette que ses frères aient protesté contre son serment à la constitution ; que le comte d'Artois soit allé à la conférence de Pilnitz sans son consentement; il s^afRige des contra* dictions dans lesquelles de telles démarches le jettent lui-même à la face du monde, puis il ajoute : ce Groyez- <c vous me servir en m'ôtant l'estime des gens de bien ? d. Cette lettre suffirait seule pour absoudre l'infortuné roi aux yeux de la postérité. Aussi le républicain Daunod, après l'avoir lue , dit que « si l'on avait connu cette <c lettre le jour du jugement de Louis XVI, le roi aurait « pu périr par un nouveau 2 septembre, mais non pas «par arrêt (1). »
La situation de l'Eglise catholique et de ses ministres était plus affligeante encore. Le schisme était établi. D'un côté, se trouvaient les évoques et les prêtres jureurs qui avaient apostasie, et qui occupaient ces anciennes basiliques consacrées au culte catholique, n'ayant pour partisans que des gens sans religion ; de l'autre, était ce clergé savant et vertueux qui possédait la confiance des peuples, mais qui, s'étant refusée un serment que repoussaient sa foi et ses convictions,
(1) Poujoulat, Hist* de la Révol., 1. 1, p. 274.
410 L ÉGLISE 9K nUXCE
avait été perséenté^ maltraité^ emjMisoiiné. Gea bons irètres aTaient recouvré lear liberté à la suite de ramnistie accordée par le roi et TAssemblée^ ao moment de raoceptaiîoii de la constitQtioo. Un grand nombre étaient sortis, seulement depuis quelques jours , des prisons où ils avaient été injustement enfermés, soos la Constituante, par les directoires des départements oa les municipalités ; car les administrations avaient eu de la peine à làch^ leur proie, et elles ont différé le plus possible la mise en liberté. Les évêques étaient en exil ; TÉglise n'avait rien à espérer de celte amnistie. Les ministres de la religion ont toujours les mêmes ennemis, et reçoivent, quoi qu^ils Cassent, les mêmes insultes, les mènes reproches. Aussi n'a-t-on pas cessé un instant de poursuivre le système d accusation qui consistait à les rendre respcmsables de tous les désordres, à leur attribuer les mouvements populaires qui éclataient en divers lieux , et qui avaient pour cause les innovations introduites dans la religion par la constitution civile du clergé. Une exp^ence de près d^nn an avait montré tous les inconvénientâ de cette constitution ; il était pressant de l'aboUr, dans Tintérêt de la paix et de la liberté. L'Assemblée constituante en avait senti le besoin, et voulait Fabolir ; mais TAssemblée législative, poussée par sa haine, songeait à lui donner une nouvelle vigueur , et à vaincre , par la violence, les obstacles qui s'opposaient à son exécution. Quant au peuple, on lui avait dénoncé si souvent, à la tribune, les prêtres fidèles comme la cause de tous les malheurs, qull finit par le croire; il était donc persuadé que si la constitution n^avait pas encore amené rage d'or, le bien-être qu'on s'en était promis, c'était
la faute des prêtres réfractaires : de là^ une haine violente contre les prêtres non assermentés, et contre tous ceax qui leur montraient encore quelque attacbemenl. Si l'on veut avoir la triste mesure de celte haine, on n'a qu'à considérer ce qui est arrivé à Paris peu de jours avant l'ouverture de l'Assemblée législative.
En vertu des traités faits entre la France et l'Angleterre, il y avait à Paris deux établissements étrangers : le collège et le séminaire des Irlandais; ce dernier établissement, rétabli sous l'Empire avec sa dotation, existe encore aujourd'hui. La chapelle du collège, ainsi que celle du séminaire, étaient fréquentées par des Anglais, qui y entendaient des instructions faites en leur langue , et y trouvaient des prêtres dont ils pouvaient recevoir des secours spirituels : ces prêtres avaient continué de recevoir leurs compatriotes et de faire le service divin, malgré la constitution civile du clergé, malgré la loi du serment, à laquelle ils n'étaient point assujettis; seulement, à cause de la difficulté des temps, ils avaient interdit la chapelle aux gens de la paroisse; ils ne recevaient que des Anglais et leurs domestiques, parmi lesquels se trouvaient quelquefois des Français.
Le peuple, qui n'avait pas voulu laisser exercer le culte catholique aux Théatins, ne voulait pas supporter non plus le culte des Irlandais. Le dimanche 25 septembre, des individus de la basse classe, s'étant attablés dans un cabaret voisin du collège des Irlandais, qui était rue des Lombards, attendaient la fin de l'office pour châtier les personnes qui y avaient assisté. En effet, quand ils les virent sortir, ils les attaquèrent.
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las pooraoiTîrent de huées, et les maltraitèrent indignement. Une femme, saisie par eax, subit la flagellation qa*on avait infligée précédemment aux religieuses dans les couTents, et jusque dans les rues de Paris. Cette scène scandaleuse, digne d'un peuple abruti et barbare, fnt applaudie; on entendait des voix qui criaient : Crsi ainsi qii il faut châtier ces dévotesy ces éirisioamies !
Le commissaire de police du quartier, étant averti, acronrat avec un détachement de la garde nationale. Le lecteur croit peut-être que c'est pour disperser la Ibnle, arrêter les perturbateurs, et protéger les prêtres irlandais et les personnes qui étaient encore à la chapelle? Non ! Le commissaire, s^adressant à la foule, lui promit satisfaction. Il entra ensuite dans la chapelle, somma le directeur de faire sortir toutes les personnes qui s'y trouvaient, et lui défendit d'ouvrir, désormais, le collège à qui que ce fÙt. Le directeur réclama la liberté de conscience, invoqua les lois et les traités ; le commissaire répondit qu'il ne connaissait point les traités, et fit évacuer la chapelle sans attendre la fin d'une messe basse, déjà avancée. Les catholiques anglais furent , à leur sortie , reçus par les insultes et les injures les plus grossières. Pendant tout le reste du jour, on n'entendait, autour du collège, que des injures et des cris menaçants. Un des prêtres du collège, saisi d'effroi, tomba malade et mourut quelques jours après.
L'autorité n'ayant tiré aucun châtiment de ces sortes de méfaits, le peuple recommença le dimanche 2 octobre 1791. Ce fut le tour du séminaire des Irlandais,
OÙ se passèrent des scènes analogues (1). Une fi^nme fut arrachée du confessionnal et maltraitée.
Le dimanche suiyant, on attaqua une autre maison ^ celle des Anglaises, dans le quartier du Jardin des Plantes. Le Moniteur^ sans en donner aucun détail, parle de femmes insultées et traitées at^ec une indé'^ cence cruelle :on sait quelle était cette indécence. Il en demande la répression par des voies légales, si Ton ne veut pas renoncer à toute idée de justice, et consentir à vivre sans autre droit que celui du plus fort (2). L'autorité ferma les yeux.
Cependant le directeur du collège des Irlandais avait adressé, le 1^^ octobre, une plainte à la municipalité de la ville : il y avait exposé les scènes et les violences commises j la conduite du commissaire de police ; il avait invo(|ué la protection des lois, le droit des gens et l'observation des traités; mais il ne reçut pas de réponse. Un magistrat se contenta de lui dire qu'on* ne pouvait rien faire, parce que le peuple n'était pas miir(di). En effet, la municipalité, outre qu'elle était de mauvaise volonté, ne pouvait rien. Bailly, autrefois si puissant et si populaire, était dépopularisé, surtout depuis Taffaire du Ghamp-de-Mars , qui lui coûtera la vie. H va être remplacé par Péthion, qui relèvera l'autorité du corps municipal. C'était à l'Assemblée législative d'agir -, il était de son honneur et même de son devoir de commencer sa législature par la répression sévère des désordres si scandaleux qui s^élaient pas-
(1) Hist. du Clergé depuis la conv. des états génér. , t. III, p. 226.
(î) Moniteur, l*' octobre 1791.
(3) Ibid.
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ses, pour ainsi dire, sous ses yeux. Mais l'Église n'a rien à attendre de cette Assemblée, qui est entièrement composée de philosophes de l'école de Voltaire. Les prêtres fidèles, et les catholiques qui leur sont dévoués, seront réputés comme hors la loi et ne méritant aucune protection. Aussi F Assemblée ne daigna-t-elle pas s'occuper un instant des insultes et des désordres dénoncés. Elle ne s'occupera des prêtres que pour les proscrire, que pour ajouter de nouvelles rigueurs à celles qui avaient déjà été employées contre eux; car la question religieuse ne tarda pas à se présenter dans l'Assemblée législative, et Ton n'en est pas étonné quand on songe à ce que nous avons vu sur la composition de cette Assemblée.
Le 7 octobre, lorsqu'elle était à peine constituée, et avant que le roi arrivât pour en faire l'ouverture, le député Gouthon, sans être provoqué par aucune dénonciation ni aucun propos, ouvre la première attaque contre les prêtres qu'il appelle réfractaires ; il réclame des mesures vigoureuses contre eux, se plaignant de ce qu'ils restent dans leurs paroisses, quoiqu'ils soient remplacés, et font du mal par leur seule présence. Il parle d'endroits où les prêtres constitutionnels ont été poursuivis à coups de bâton le jour , et à coups de fusil la nuit. Il n'ose cependant pas mettre ces méfaits sur le compte des réfractaires; mais il les accuse de continuer leurs fonctions, de dire la messe , de confesser et de faire de Veau bénite dans leurs maisons. Il avoue qu'il n'en sait pas davantage, parce qu'il est impossible d'acquérir des preuves contre eux , n'ayant pour témoins que leurs partisans. Cependant il allègue un fait qui, selon
lui, est extrêmement grave. Un prêtre réfractaîre, disant la messe dans une paroisse desservie par * un prêtre constitalionnel, se déshabilla tout à coup, et s^enfuit en criant : Cette église est polluée l Gouthon demande donc que l'Assemblée s'occupe sérieusement des mesures exigées par les circonstances (1).
Journet répond que ce tableau lui parait exagéré ; il maintient la liberté des opinions, tout en déclarant qu'il n'est point partisan des prêtres dissidents. Ra.inond, député de Paris , ne veut pas qu'on s'occupe longtemps des prêtres réfractaires ; son avis est de consacrer la question préalable sur le mot de préti-e, dont l'Assemblée constituante a trop longtemps retenti, et de les payer di! un profond mépris. On entendit une voix qui criait : Ils y sont insensibles ! En effet , ils ne se trouvaient guère déshonorés par le mépris du député de Paris.
Lequinio, député du Morbihan, qui, au rire de tout le monde, se dit d'un département qui est à deux mille lieues de Paris , et dont il apporte l'opinion , prétend que l'influence des querelles religieuses y est trèsdangereuse ; il se plaint que dans son district il n'y a encore qu'un seul curé de remplacé, et que, dans une paroisse où l'on baptisait par semaine vingt enfants , on n'en baptise plus que trois.
D'après ces faits et ces commentaires , l'Assemblée décida qu'elle s'occuperait dans huit jours des mesures à prendre contre les prêtres réfractaires (2). Voilà la première attaque de TAssemblée législative contre le
(1) Moniteur 9 séance du 7 octobre 1791.
(2) MmiieuTy 7 octobre.
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clergé. J'ai rapporté les paroles des orateurs , pour mettre le lecteur à même de jager combien ils étaient hostiles aux ministres de la religion. En effet , de deux orateurs qui réclament la tolérance pour eux , le premier a bien soin de déclarer qu'il n'est pas leur partisan; le second veut qu'on les couvre d'«/i profond mépris. Les autres demandent des mesures vigoureuses. Et à quel sujet, pour quelle cause? De quoi les accusent-ils? De dire la messe , d'entendre à confesse y de faire de Veau bénite dans leurs maisons. Quel crime ! Les accusateurs sentent eux-mêmes la faiblesse de leurs griefs; Aussi auraient-ils bien envie d'en alléguer de plus graves ; mais ils sont forcés d'avouer qu'ils sont sans preuves, donnant pour prétexte que les prêtres n'ont pour témoins que leurs partisans; et, sans preuves, ils veulent les assujettir à des mesures vigoureuses ! L'Assemblée adopte leur avis, et décide qu'on s'en occupera dans la huitaine.
L'accusation de Gouthon contre le clergé nous montre le fondement de toutes les dénonciations qui, pendant l'espace de plus de deux mois, n'avaient cessé de retentir à la tribune nationale. Les prêtres dépossédés, chassés de leur presbytère et de leur église, exerçaient leur ministère; ils le faisaient par devoir de conscience et de charité, et souvent au péril de leur vie; comme le soldat , ils restaient à leur poste tant qu'il était possible d'y tenir : mais en y restant ils exci- Uùent la jalousie du clergé apostat, et réveillaient la haine des révolutionnaires, qui, depuis longtemps, voulaient en finir avec le catholicisme. Voilà leur orime ; il n'y en a pas d'autre. Les accusations de (nmbles et de perturbation qu'on portait contre eux
étaient de pures fictions, inventées par la haine et la calomnie.
Elles n'avaient d'ailleurs aucune vraisemblance. L'Église catholique a pour principe de rendre à César ce qui est à César, de respecter l'autorité souveraine, et de prêter une obéissance active à toutes les lois émanées d'elle, lorsqu'elles ne sont pas en opposition avec la loi de Dieu. Si, par malheur, ce dernier cas se présente, c'est-à-dire si la loi civile est opposée à la loi divine, l'Eglise recommande alors l'obéissance passive, c'est-à-dire le refus de son assentiment, la résistance non armée. Le clergé de France, si instruit^ si attaché à ses devoirs, se serait-il écarté de cette doctrine de ministre de paix ? aurait-il oublié ses devoirs jusqu'à devenir perturbateur du repos public, instigateur de troubles, jusqu'à arborer le drapeau de là révolte, comme on l'en accusait ? Cela était-il probable ? Il y a eu peut-être des indiscrétions, des imprudences, cela est possible; mais que le clergé en masse ait oublié ses devoirs, abandonné les principes de l'Église dans un moment où il s'y tenait si fortement attaché, cela n'était pas vraisemblable.
Nous avons à ce sujet une pièce justificative bien précieuse : c'est un rapport officiel non suspect, qui fut lu à l'Assemblée législative le 9 octobre, et qui justifie pleinement les ecclésiastiques accusés. En voici Toccasion :
L'Assemblée constituante ayant vu^ dans les départements de l'Ouest, une opposition sérieuse et opiniâtre à ses décrets concernant le clergé, y avait envoyé deuK commissaires pour examiner la cause des troubles dont OB ne cessait d'accuser les ecclésiastiques. Cette mis-
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sioQ avait été oonûée à Gallois et à Gensonné. Ce der- Dier, qui sortait du barreau de Bordeaux, membre de TAssemblée législative et du parti de la Gironde, était un homme fort distingué, et formait, avec Guadet et Yergniaud, une espèce de triumvirat bordelais. Comme les autres girondins, il avait perdu la foi, et traitait la religion de superstition ; son collègue Gallois ne professait pas de meilleurs sentiments. Envoyés dans rOuest par un décret du i6 juillet, ils partirent le 25 du même mois pour remplir leur mission. Ils parcoururent tous les districts des départements de la Vendée et des Deux-Sèvres, entendirent les municipalités des villes et des campagnes, et les plaintes de leurs habitants. Leur rapport , quoique fait avec un esprit prévenu , nous révèle la vraie cause des troubles de la Vendée, et justifie le clei^é de tant de calomnies accumulées contre lui. Il est à regretter qu'il ne soit point arrivé à Paris avant la clôture de l'Assemblée constituante : la majorité de ses membres, qui, instruite par l'expérience, était déjà revenue sur bien des choses , aurait peut-être modifié, avant de se séparer , les articles concernant la religion et ses ministres; mais la mission des commissaires, qui a duré plusieurs mois, s'est prolongée bien avant dans le mois de septembre, et leur rapport n'a pu être fait que dans T Assemblée législative, où il a été présenté et lu en entier le 9 octobre i 791 . D'après ce rapport, les troubles ne venaient pas du clergé, qui a pour principe la résistance passive ; ils avaient pour cause les décrets de l'Assemblée constituante, et la rigueur avec laquelle elle les avait fait exécuter. Les peuples avaient été forcés de renoncer à leurs croyan-
ces ; on leur avait imposé des ministres qui n'étaient pas de leur religion; l'autorité avait ordonné ou toléré des exploits ignobles contre les prêtres fidèles et ceux qui leur avaient donné l'hospitalité. Les scènes scandaleuses et sanglantes, telles que celles que nous avons vues à Paris, s'étaient reproduites en province. Voilà ce qui a révolté les peuples des campagnes, et ce qui est, je ne dis pas la principale mais l'unique cause des troubles des départements de l'Ouest, comme de ceux qui ont eu lieu ailleurs. Le rapport de MM. Gallois et Gensonné va nous le prouver :
« L'époque delà prestation du serment ecclésiastique, dit le rapport, a été pour le département de la Vendée la première époque des troubles : jusqu'alors le peuple avait joui de la plus grande tranquillité. Éloigné du centre commun de toutes les actions et de toutes les résistances, disposé par son caractère naturel à l'amour de la paix, au sentiment de Tordre, au respect de la loi, il recueillait les bienfaits de la révolution sans en éprouver les orages.... Sa religion, c'est-à-dire la religion telle qu'il la conçoit, est devenue pour lui la plus forte et pour ainsi dire l'unique habitude de sa vie... La constance du peuple de ce département dans l'exercice de ses actions religieuses, et la confiance illimitée dont y jouissent les prêtres auxquels il est habitué, sont un des principaux éléments des troubles qui l'ont agité, et qui peuvent l'agiter encore. »
Les commissaires rendent compte de l'aversion des peuples pour les nouveaux pasteurs, et de leur attachement pour les anciens. Les municipalités sont désorganisées, parce qu'elles n'ont pas voulu concourir au déplacement de ces derniers. Une grande partie de la IL 29
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garde nationale a renoncé au service pour le même motif y et celle qui existe encore ne pourrait être «h ployée sans danger dans des mouvements qoi auraiMt pour principe ou pour objet des actes concernant la religion. Aussi, disent-ils, « la plupart des cures sont encore desservies par les ancims pasteurs; les nouveaux élus, effrayés de la perspective des contradictions et des désagréments sans nombre que leur nomination leur prépare, n'y répondent que par un refhs; n C'est-à-dire les nouveaux curés n'osent pas se présenter dans les paroisses auxquelles ils ont élé nonmiés ; les peuples les repoussaient, et la garde nationide, appelée à les protéger, refusait le service.
Cependant il y avait des prêtres assez efinnités pour braver Topinion publique, et pour se faire installer par la garde nationale des villes. Qu'arrivait-il ? Le peuple méprisait les agents de l'autorité qui avaient concoiini à cette installation. Les commissaires disetit que les administrateurs, les juges, les membres du corps élec^ toral sont vus avec aversion par le peuple, parce qu^ls concourent à Texécution de la loi relative aux fonctionnaires ecclésiastiques. Et qu'arrive-t-il à ceux qoi sont installés ? Le peuple les abandonne^ leurs églises sont désertes, ce Rien n'est plus commun, disent les commissaires, que de voir, dans les paroisses de cinq à six cents personnes, dix ou douze seulement aller à la messe du prêtre assermenté ; la proportion est la même dans tous les lieux du département ; les jours de dimanche et de fête, ou voit des villages et des bourgs entiers dont les habitants désertent leurs foyers^ pour aller, à une et quelquefois deux lieues, entendre la messe d'un prêtre non assermenté, y»
Lès commissaires ne manquent pas de faire observer le mécontentement qu'excitent ces voyages forcés, et les fatigues qui en résultent. Les peuples maudissent une constitution qui leur a amené de semblables désagréments; puis la question religieuse divise les habitants d'tiûe même conunune, et porte le trouble jusque daiiS l'intéHeur des familles. Le petit nombre de cetlx ijui vont à la messe du prêtre constitutionnel sont Bf^^léÉ patriotes ; les autres en grande majoritd ont reçu le nom d* aristocrates. « DabS les familles, on voit, disent-ils. Chaque jour dès femmes se séparet* de leurs iniaris , des enfants abandonner leurs pères ; suivant qu'ils sont catholiques ou schismatiques. » Quel est le remède à tous ces màut? Il est bien simple : les commissaires l'indiquent d'uiib manière embarrassée, parbe qu'il contrariait leurs viles et pouvait déplaire à TÂSsemblée. Cependant ils parlent d'une manière à se fhire comprendre. Ce remède est dé laisser à ces jiieuples leur religion et leurs pasteurs ,* la liberté de conscience , prtiinise et assu^ rée par la Constitution, et le libre choix de leurs pasteurs.
(c II est un autre point sur léqhel^ dit le rapporteur; tous les habitants des campagnes se réunissaient : c'est la liberté des opinions religieuses^ qu'on leur avait, disaient-ils, accordée, et dont ils désiraient jouir... Les campagiiës vbisiiiës nous envoyèretit de nombi^euses députations de leurs habitants, pour nous réitérer Id même prièt-e; ce Nous né Sollicitons d'autre grâbe, nous « disaient-ils unanimeitient, que d'avoir dés prêtres efi (c qui notis aybhs conBdnce. » Plusieurs d'entre eux slttdchaietit même uh si gtand p]*ix à cette favétir, qu'ils
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nous assuraient qu'ils payeraient volontiers, pour l'ob* tenir, le double de leurs impositions. »
Les commissaires ont fait l'essai de ce remède, et il a parfaitement réussL
Ainsi, quand les commissaires leur firent entendre qu^il élait dans les principes de la constitutiou nouvelle de faire respecter la liberté de conscience, ils s'en retournaient chez eux pleins de calme et de bonheur ; ils promettaient de vivre en paix avec les fonctionnaires publics, c'est-à-dire avec les prêtres assermentés, malgré la différence des croyances religieuses. «Dans plusieurs communes, on a affiché des placards par lesquels ils déclaraient que chacun d'eux s'engageait à dénoncer et à faire arrêter la première personne qui nuirait à une autre, et surtout aux prêtres assermentés, n Ces traits nous montrent d'une manière bien claire la cause des troubles de l'Ouest, et le moyen de les apaiser. Serait-il digne d'une grande Assemblée de refuser la liberté que ces peuples sollicitent, et qui est d'ailleurs dans la constitution ? Ne serait-il pas cruel de s'exposer à une guerre civile, lorsqu'on a entre les mains un moyen si simple et si facile de l'éviter ? Eh bien, comme nous le verrons, l'Assemblée ne fera aucune concession. Elle sera dure et inflexible ; elle ôtera à ces peuples la liberté de conscience, leur arrachera les prêtres qui ont leur confiance , qui font leur consolation et leur bonheur, et dont nous trouvons l'apologie involontaire dans le rapport des commissaires.
Ceux-ci, en partant pour leur mission contre le clergé non assermenté, avaient toutes les préventions qui existaient à cette époque dans l'esprit des membres de la Constituante. Ils regardaient les prêtres comme
les ennemis de la constitution, les instigatears des troubles et les perturbateurs du repos public. Aussi déversent-ils sur eux tout leur dédain ; ils voudraient les trouver coupables, et ils ramassent, pour cet effet, toutes les pièces qu'ils peuvent découvrir. Leurs recherches n'ont pas été très-heureuses, comme nous allons le voir.
Les commissaires se plaignent Aq mandements et décrits incendiaires envoyés de Paris et adressés aux curés des campagnes pour les fortifier, ou les engager dans une confédération qu'on supposait générale. Les commissaires ont saisi un de ces écrits incendiaires ; il est de révéque de Luçon, et rédigé par Beauregard, un de ses grands vicaires. Et que dit cet écrit? Excite-t-il le clergé ou le peuple à la révolte ? Nullement. L'évéque y donne au contraire les preuves les plus frappantes de la résignation et de la patience dont rÉglise a toujours donné l'exemple en temps de persécution. Il trace aux ecclésiastiques la marche qu'ils ont à suivre après l'installation du clergé intrus , leur défend de continuer à célébrer les saints mystères dans les églises dont les prêtres schismatiques se seraient emparés, et les prie de chercher au plus vite un lieu où les catholiques puissent se réunir pour célébrer leur culte. Ses paroles se ressentent de l'esprit de la primitive Église, et sont trop édifiantes pour que je ne les cite pas.
<c Sans doute, dit-il , il sera difficile de trouver un local convenable , de se procurer des vases sacrés et des ornements; alors une simple grange, un autel por« tatif, une chasuble d'indienne ou de quelque autre étotfe commune, des vases d'étain, suffiront, dans ce
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cas de nécessité, pour célébrer les saints mystères et l-office divin. Cette simplicité, cette pauvreté, en nous rappelant les premiers siècles de FÊglise et le berceau de notre sainte religion, peut être un puissant moyen pour exciter le zèle des ministres et la ferveur des fidèles. Les premiers chrétiens n'avaient d'autres temples que leurs maisons ; c'est là que se réunissaient les pasteurs et le troupeau pour célébrer les saints mystères, CT tendre la parole de Dieu, et chanter les louanges do Seigneur. Dans les persécutions dont Tj^gUse fut affligée, forcés d-abaudonner leurs basiliques, on en vit se retirer dans les cavernes et jusque dans les tombeaux; et ces temps d'épreuve furent pour le% vrais fidèles l'époque de la plus grande ferveur. »
Le reste est du même gen^e; l'évéque n'élève aucune plainte ni sur la flifficulté des temps, ni sur les persécutions dont le clergé fidèle étfdt victime. Il recommaqde aux pasteurs de se retirer de Téglise et da presbytère aussitôt que l'acte de communication et d'institution de leur successeur leur serait notifié. Seulement il veut qu'ils fassent, en secret et sans bruit, un acte de prqtestation contre Vintrusion du prêtre assermenté. Tel est le sens du mandement de l'évéque de Luçon et de tous les mandements appelés incendiaires, que les évéques envoyaient aux ecclésiastiques à cette époque. Il n^y a pas une ombre d'excitation à la révolte.
Cependant les commissaires ont découvert des écrits qui, à leurs yeux, étaient bien séditieux : ce soïit des manuscrits en forme de catéchisme, saisis par la garde nationale chez les missionnaires de Saint-Laurent, qai se permettaient de distribuer des chapelets , des mé-
daillesy des îndalgences , et d'ériger sur le^ cl^emins des calvaires de toutes formes , grand crime à celte époque. Et en quoi consistent ces catéchismes? Les commissaires en font l'analyse pour en faire ressortir les doctrines, qui, à leurs yeux, sont absurdes et séditieuses. Et quelles sont ces doctrines ? Celles que l'Église rappelle aux fidèles dans tous les temps de schisme et d'hérésie. Elles défondent aux fidèles de s'adresser aux intrus pour Tadministration des sacrements^ parce qu'ils n'avaient aucun pouvoir ni aucune juridiction ; ce qui était important surtout pour le mariage, qui, pour être valide, doit être contracté coram pro^ prio parochoy devant le propre curé. Elles exhortent les fidèles à n'avoir aucune part à leur intrusion. On ajoute que les officiers municipaux qui les installent sont des apostats, ce qui était vrai.
Voilà les doctrines séditieuses que les commissaires signalent à TAssemblée, et quMIs attribuent aux missionnaires de SaintrLaurent. Ils ont soin de faire observer que ces missionnaires avaient déjà été dénoncés dans le temps, pour ces écrits , au comité des recherches de r Assemblée constituante, et que le silence du comité à leur égard a stimulé leurs efforts et augmeiité leur influence.
Ce silence est bien remarquable. Le comité n'était pas indulgent, il s'en fallait beaucoup; si donc il n'a rien dit, c'est qu'il n'avait rien à dire. Malgré cela, on ne cessait de dénoncer les prêtres comme instigateurs de troubles ; les commissaires ont eux-mêmes été lémoins d'une pareille dénonciation. Le compte qu'ijs en rendent à l'Assemblée nous montre d'où provenaient ces dénonciations, et combien elles étaient peu
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fondées. PeDdant que les commissaires étaient à Fontenay-le-Comte , plosiears citoyens, électears et foncv Ikmiiaires publics, adressèrent an directoire du département des Deux-Sèvres une dénonciation par écrit sor les troubles qu'ils disaient exister en difTérentes paroisses : ils annonçaient qu'une insurrection était près d'édater, et que le moyen le plus sur et le plasprompt était, — ils le disaient avec beaucoup de force, —de bire sortir du district, dans trois jours, tous les corés et les vicaires non assermentés. Le directoire, disent les commissaires, avait de la répugnance à prendre une mesure qui lui paraissait contraire aux prin-' cipes de f exacte justice : il céda cependant , vu le caractère des dénonciateurs , et fit un arrêté ordonnant aux prêtres de sortir dans trois jours de leurs paroisses, et de se transporter à Niort, chef-lieu du département. L'arrêté était déjà imprimé, mais Tarrivée des commissaires en fit suspendre d'exécution.
Le lecteur voit, par cet exemple, la source des dénonciations. Elles venaient de quelques électeurs, de quelques fonctionnaires publics détestés dans leur commune, où ils étaient en toute petite minorité, à peine un sur cinquante. Les directoires y ajoutaient foi, exilaient les prêtres non assermentés , et , pour justifier leurs mesures, envoyaient les dénonciations à l'Assemblée nationale, ou dénonçaient eux-mêmes. Telle est la manière dont on procédait à cette époque contre les ecclésiastiques appelés réfractaires . L'Assemblée les recevait et les lisait à la tribune, et les renvoyait au comité des recherches, qui, le plus souvent, n'en faisait rien. Mais l'effet était produit : les prêtres non assermentés étaient dénoncés comme des artisans de troubles.
le peuple des villes les croyait coupables , et, excité par les dobs et la presse populaire, il s'ameutait contre eux j et offrait les scènes barbares dont nous avons vu de si tristes exemples.
Les commissaires se rendirent à Cbâtilion , et y appelèrent les cinquante-six municipalités dont ce district était composé ; chacune d'elles fut entendue séparément. Y accusa-t-on les prêtres? les dénonciations faites contre eux furent-elles reproduites? Non ; lescom^ missaires rapportent que toutes les municipalités, sans exception aucune, énonçaient le même vœu , celui de conserver les prêtres qui sont encore en fonctions, et de rappeler ceux qui avaient été remplacés et éloignés de leurs paroisses par des arrêtés directoriaux.
Us avouent cependant que, dans la Vendée, leur éloignement leur a été constamment proposé par la presque unanimité des citoyens qui sont attachés aux prêtres assermentés ; mais ils se hâtent d^ajouter que ces citoyens, comme ils l'avaient dit précédemment , forment la plus petite portion des habitants : c'étaient dix ou douze sur une population de cinq à six cents âmes.
Les commissaires ne terminent pas leur rapport sans indiquer, du moins indirectement, la marche que l'Assemblée devrait suivre. Ils examinent donc si les mesures de proscription adoptées par les directoires des départements étaient justes de leur nature, et efficaces dans l'exécution.
Ils répondent , à la première question , que « les ecclésias.tiques ne doivent pas être considérés comme étant en révolte parce qu'ils restent dans le lieu de leurs anciennes fonctions, surtout lorsqu'il j^ en a
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parmi eux qui sont charitables et paisibles^ éloignés de toute (iiscussion publique et pris^ée; quMls ne doivent être accusés de révolte qcie sur des faits précis, certains et constatés, et que leurs actes de provocation doivent être punis, comme tons les autres délits , par les formes légales ; » ce qui veut dire qu'il n'est pas juste de les proscrire en masse sur une simple dénonciation; qu'il font des faits bien constatés, et traduire devant les tribunaux ceux qui en seraient coupables.
Les mesures de proscription seraient-elles efficaces? Ils répondent que non. La résistance est dans la foi des babitants, et on n'y changera rien en éloignant un petit nombre, tel qu'est toujours celui des ecclésiastiques, lorsqu'on serait obligé de laisser un très-grand nombre qui ont les mêmes opinions. D'ailleurs, renvoyer les prêtres de leur choix , ce n'est pas le moyen de leur inspirer de la confiance dans les prêtres assermentés ; ils auraient pu ajouter qu'en proscrivant les prêtres fidèles la résistance sera plus vive, puisque ces peuples n'auront plus leur pasteur pour les calmer.
Les commissaires terminent leur rapport par dire à l'Assemblée qu'ils ont reçu des avis de plusieurs prêtres assermentés, qui , tout en exposant les désagréments journaliers de leur position, détournent des mesures de proscription , et qui indiquent comme seul remède à tous les maux le ménagement de Topinion du peuple, dont il faut guérir \%^ préjugés (c'est ainsi qu'ils s'expriment) par la lenteur et la prudence, «lis sont d'avis qu'il est nécessaire de prévenir toute guerre relative à la religion y dont les plaies saignent encore. Ils pensent que les mesures rigoureuses paraîtraient
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plutAt UQO persécatioQ qu'an châtiment infligé par la loi; » ce qui montre que ces prêtres assermentés, qui, malgré leur apostasie, avaient conservé leur bon sens, sont persuada que des mesures rigoureuses seraient fort impolitiques; et c'est ce que les commissaires veulent faire pntendre à T Assemblée (1).
Que conplure de l'ensemble de ce rapport? C'est qu'il y avait dans les départements de l'ouest des populations honorables, paii^ibles, pleines de foi et de cœur, qui tenaient à la religion de leurs pères, et qui étaient prêtes à tout sacrifier pour la conserver intacte et la transmettre à leurs enfants; c'est qu'il y avait dans ce pays des prêtres non moins honorables, pleins de lumières et de vertus, aimés de leurs paroissiens. Ces pirétres sont dénoncés comme des factieux, comme des instigateurs de troubles et de révolte, par un petit nomîbre de citoyens attachés au culte officiel. Serait-il juste d'ajouter foi à leurs dénonciations, et de proscrire le clergé en masse, sans formes judiciaires i^t légales? En les proscrivant, apaiserait-on des populations irritées ? Les commissaires se prononcent pour la négative.
Oependant les dénonciations arrivent en foule à l'Assemblée nationale ; elles sont tantôt contre le clergé en général , tantôt, mais rarement, contre quelques prêtres en particulier. On aurait de la peine à s'expliquer la légèreté avec laquelle elles sont faites et reçues par les autorités, si Ton ne savait pas jusqu'où peut porter la haine contre la religion. Le 8 octobre 1791, l'Assemblée législative fit lire à la tribune la dénonciation suivante, qu'elle avait reçue contre un curé du dé-
(t) Moniteur, séaneedu 9 octobre 1791.
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partement des G6tes-du-Nord| par le directoire de ce département :
a Nous envoyons à TÂssemblée les dépêches que nous venons de recevoir du district et de la municipalité de LoudéaCy au sujet des troubles excités dans cette ville par M. Ruello, prêtre démissionnaire par défaut de la prestation du serment. Non s avons requis le commandant de la division , qui a fait marcher un détachement de quatre-vingts hommes. Il y a lieu de croire que cela contiendra les séditieux (1). »
En lisant cette dénonciation, on croirait M. Ruello très-coupable : eh bien! dans le temps où on le dénonçait comme ayant excité des troubles, il était absent de sa paroisse , et cela depuis plusieurs mois. Voici ce qui a donné lieu à la plainte : M. Ruello était membre de l'Assemblée constituante ; il avait prêté le serment, mais il l'a bientôt rétracté. Effrayé des dangers que courait le clergé à Paris, il quitta la capitale au mois d'avril (1791). et retourna à Loudéac, sa paroisse, où il fut reçu avec enthousiasme ; mais on ne tarda pas à lui demander le serment, qu'il refusa. Il fîit obligé de s'éloigner, au grand regret de ses paroissiens. La paroisse resta vacante pendant plusieurs mois. Enfin, l'autorité ordonna l'élection d'un successeur. Comme à l'ordinaire , un petit nombre d'électeurs y prirent part, et leur choix tomba sur un moine défroqué, également membre de l'Assemblée constituante, et entièrement inconnu dans la paroisse: c'était Lebreton, prieur de l'abbaye de Redon. Les habitants étaient irrités de ce choix, et indignés de l'audace du petit nombre
(1) Moniteur, séaQce du S octobre 1791
de ceux qui s'étaient permis de le faire. Le premier dimanche d^octobre, un catholique plein de cœur monta, après la messe, au grand autel, et demanda aux paroissiens qui ils voulaient pour curé, ou M. Ruello, ou le nouveau qu^on leur destinait. Un cri presque unanime se fit entendre : Nous voulons M. Ruello {i)\ Les paysans, qui étaient venus des campagnes voisines armés de bâtons , sortirent précipitamment de Téglise , paraissant bien déterminés à faire un mauvais partiaux patriotes électeurs. Mais la garde nationale se rassembla, et chargea les armes ; quelques bourgeois bien intentionnés se portèrent médiateurs entre les deux partis, et Taffaire se termina sans efTusion de sang. M. Ruello n^était pas dans la paroisse; mais comme l'émeute avait failli éclater à son occasion, on s'empressa de Ten déclarer l'auteur. L'administration du district et la municipalité écrivirent dans ce sens au directoire du département : celui-ci n'eut rien de plus pressé que d'en informer l'Assemblée législative, qui lisait ces sortes d^écrits à la tribune. L'effet était produit : M. Ruello, quoique absent, était Fauteur du trouble. La presse répandait cette nouvellejusqu'aux extrémitésde laFrance. Le même département nous fournit un autre exemple de celte extrême légèreté avec laquelle on dénonçait les prêtres. Le 13 décembre 1791 , on lut à la tribune une dénonciation contre un vicaire général de Saint- Claude , accusé « d'avoir voulu embaucher deux sol- <c dats pour l'armée des émigrés. » Le fait était grave, et méritait de sévères informations. Le directoire du département, sans examiner le degré de confiance que
(1) Tresvaox^ Hist. de la P&rsécuLrévol.^X. I, p. 814.
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méritaient les dénonciatearSy s'empressa d'en instruire TAssemblée législative. La plainte^ accueillie par elle, fut lue à la tribune^ et renvoyée au comité de surveillance ) au milieu d'une indigdàtion générale. Une mention honorable devait être faite de l'adminis* tratioti départementale ; déjà le prêtre avait été arrêté et mis en prison. Après tout ce vacarme j on trouva que ce prêtre, accusé par deux soldats j dénoncé par Tadministration départementale, décrié et déclaré embaucheur à la tribune, n^était coupable que d'avoir fait un acte de charité. Passant, dans un voyage^ près de Saint-Brienc, il avait été accosté par tin soldat tfà lui demandait un secours. N'ayant pas dé mOndaie, il lui remit une pièce de six livres, en le priant d'aller la changer. Le soldat garda la pièce , et, pour s'excuser^ il alla avec un de ses camarades porter plainte contre l'ecclésiastique qui avait voulu lui faire la charité (1). Son innocence né tarda pas sans doute à être reconriiiei mais on ne lui fit aucune réparation à lei tribune ; l'effet de la preinière accusation était resté dans le souvenir du peuple. Le prêtre passait pour un ennemi déclaré de la patrie.
Je cite ces exemples pour prétenir le lectëtir contre cette foule de dénonciations qui vont être faites à l'Assemblée légiàlâtive. Sans doute il y aura des troubles, et, en quelques endroits, des scènes sànglantéë. Mais ceux qui en accusent les prêtres ^catholiiiues en sont les propres auteurs. Ils révoltent les habitants par deâ vexations de tout genre. Aifasi ils choil^issent les intrus,
(1) Moniteur, 13 décembre, — Tresvaux, Hist. de la Pers* révoLyt: I,p. $29.
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les înstallenty et led honorent de lenr présence à l'église ; et si les catholiques se retirent dans ùdè grange ou dans une chambre pour célébrer leur culte, ils Tien** nent les froubler, chasser leurs prêtres^ les traîner en prison) dt maltraiter les familles qui leur avaient dohné asile. Si ces bons habitants de la campagne avaient fait de leur maison un cabaret ou quelque chose de pis encore, ils auraient été tranquilles; mais quand ils s'y assemblent pont prier Dieu, pour entendre une parole de consolation de la bouche de leurs prêtres, ils sont poursuivis et maltraités. Voilà ce qui réyolte les habitants, et les sotilèye contre l'autorité complice de ces vexations; Lés prêtres catholiques n^y sont pour rien ; souvent ils sont absents quand les troubles ont lieu, et c'est précisément parce qu'ils sont absents qu'ils écld*-: tent. Je n'excuse pas ces révoltes, ce n^edt pas le i^jet qui m'occupe ; mais je cherche à les faire comprendre en rappelant que les populations étaient journellement tourmentées et blessées dans leurs croyances par une faible minorité, sans foi, sans mœurs ; qu^elles étaient lejouetdeleur impertinence. On peut voir, par certains exemples; jnsqu^à quel point allait l'audace de cette minorité^ et la faveur que lui accordait l'autorité locale;
Dans un des districts du Morbihan,^ celui de la Roche-Bernard, un seul recteur ou curé, le Masle, avait prêté le serment. On convoqua, le 16 dctbbi'ë 1791, \eé électeurs pour remplacer les aùtî*es ; mais TAsseiUblée; après avoir délibéré , se prononça peur l'ajourilëraent des élections, parce qu'elle n'avait trouvé parmi \êS prêtres assermentés aucun qui méritât la confiance des fidèles, tandis qu'elle voyait dans les curés actuels « des ministres selon le cœur de leitrS paroffesiéiidj hcF
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DOrés de leur confiance, et viifont paisiblement parmi eux. » Mais ces pasteurs ne plaisaient pas aux patriotesy qui, la nuit suivante, se réunirent clandestinement au nombre de douze seulement, et nommèrent à toutes les cures du district ; et ces élections, foites par douze électeurs pour tout un district, reçurwt l'approbation de l'autorité (1).
Pour se défaire des anciens pasteurs, on les dénonçait comme perturbateurs du repos public, et l'on demandait des mesures de proscription générale; mais avec ces mesures, calmera-t-on les populations? Croiton qu^ en leur enlevant leurs pasteurs légitimes, elles s'attacheront aux intrus, et vivront paisiblement avec eux ? Les législateurs étaient assez simples pour avoir cette opinion : ils croyaient que, les prêtres réfractaires étant une fois éloignés, on irait à la messe des constitutionnels, et que tout se passerait tranquillement. Ils ne connaissaient pas la force de la foi; s'ils l'avaient connue, ils auraient prévu, comme tout homme sensé pouvait le prévoir, que la violence exercée à l'égard des anciens pasteurs amènerait de nouveaux conflits, et allumerait même la guerre civile. La mesure était donc impolitique , et produisait un effet tout opposé à celui qu'on en attendait.
D'ailleurs , ces mesures de proscription en masse étaient souverainement injustes. S'il y avait des prêtres turbulents, perturbateurs du repos public, pourquoi ne les livrait-on pas aux tribunaux? Il y avait alors, comme aujourd'hui, des lois contre les pertur-
(1) Tresvaux, Hùt. de la Perséc. rév. en Bretagne^ 1. 1, p. 3 1 s. — Barruel, Hisi. du Clergé^ 1. 1, p. 162,
-^ïi
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batenrs. On a suivi d'abord cette voie ; mais elle n^a pu satisfaire la haine des révolutionnaires. Les tribunaux se trouvant sans preuves étaient obligés d'absoudre, malgré les intrigues et les menaces des clubs. Alors on songeait à une proscription générale. Les imprudents législateurs ne prévoyaient pas que ce système ouvrirait un abime, où ils viendraient s'engloutir eux-mêmes. Si Ton se permet aujourd'hui de proscrire sans jugement une classe de citoyens, demain on en proscrira une autre et après-demain une troisième, et ainsi de suite ; puis arrive Textermination. Ceci n'est pas une fiction 9 mais un fait réel démontré par l'expérience. On a dénoncé et proscrit les nobles, et bientôt on a pillé, incendié leurs châteaux , assassiné leurs habitants. On s'occupe maintenant à dénoncer et à proscrire le clergé, et l'on finira par Texterminer. Le parti des girondins aura son tour; puis \esproscripteurs seront eux-mêmes proscrits et conduits à l'échafaud sans jugement. Telle est la voie dans laquelle vont s'engager les représentants de T Assemblée législative; voie périlleuse où ils vont périr eux-mêmes, car derrière la proscription est le meurtre. L'histoire de cette même époque nous en fournit un exemple qui forme un des épisodes les plus tragiques de notre révolution, et qui vient à l'appui de ce que je viens de dire.
Par un décret du 14'septembre, l'Assemblée constituante avait déclaré , comme nous l'avons vu , le comtat d'Avignon partie intégrante du territoire français. Les habitants virent bientôt ce qu'ils y avaient gagné. On commença par y introduire la constitution civile du clergé, et par faire exécuter tous les décrets anticatholiques de l'Assemblée constituante. L'arche- IL 30
OEMtf^UA:;.!»! cr:-.j£ , sciu KLie i écrr iedlarB
oer l'ofEce à^rizi .i-rsqn'i. y ^rrÎTa. L leur cnjoUziit dâ fe ffsbirb dàzs ]a âàle ia chapitre pour y prooeder â la DODÛiîaiioQ (fan vicsLre gi^iiéra]. ajoount que TardieTéqae arait reada cet actg Décessaire par le refa» do seroieDt ; que son é^iise élait Tacante. Les diaiioines, obligés dé céier à la contrainte, cnireiit 5e tirer d'embarras ai divisai^t leurs voix de manièie à oe que persmine n'obtint la niajorité nécessaire à la validilé de râeelîon. Mais leur stratagème ne servit à rien. Duprat déclara que, dans cette circonstance, la majorité simplement relative suf&sait : et il nomma, de son propre chef, vicaire général le chanoine Mailliêies, qui avait obtenu quatre vois. Le chapitre fut dissous, comme en France : mais il protesta noblement contre cet acte de Tautorité civile i . Maillières accepta les fonctions de vicaire général, et prêta dans la cathédrale le serment à la constitution civile du clergé, en présence de la municipalité, de la garde nationale et des troupes de ligne. Le schisme était consommé : on nommera plus tard un évéque constitutionnel.
Pendant ce temps, les d/viis de r homme étaient
{1} Barmel, Collection de mandements^ etc.
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proclamés dans les villes et les villages de la principauté, et, par un singulier contraste, on poursuivait les prêtres qui n'avaient pas prêté serment à la constitution civile, et toutes les personnes qui n'avaient point été favorables à la réunion. De nombreux assassinats furent commis; trois à quatre cents personnes que riilastration de leur naissance ou la sainteté de leur vie avait signalées à la fureur démagogique , payèrent de leur vie un attachement sincère à la cause de la justice et de la foi. Les églises furent dépouillées, Tasile des cloîtres violé. Une anarchie hideuse, suivie de cruautés abominables, s'établit à la place du gouvernement papal , jusque-là le plus doux de la terre. Un homme , d'une exécrable mémoire , avait succédé à Palrix, et avait pris le commandement de cette troupe de misérables qui, par un odieux cynisme , avaient pris eux-mêmes le nom de braves hri^ garvds d'Ai^ignorij qu'ils portaient sur leurs chapeaux* Cet homme, nous le connaissons déjà : c'est Jourdan, surnommé Cbwpe-^^^if^ depuis les journées des 5 et 6 octobre , à Versailles. Les révolutionnaires ayant craint la présence de cet homme, et peut-être aussi ses révélations, l'éloignèrent de Paris ; et il s'établit à Avignon, marchand de garance, avec le prix du sang répandu à Versailles. L'apparition de cet homme, qui était allé à Paris pour y prendre, comme on le croit, le mot d'ordre, fut le signal du carnage et de la terreur. Il serait difficile de se figurer le brigandage qui se commit sous ses yeux et sous son commandement. Cependant il ne fut pas toujours heureux : le parti contraire usa quelquefois de représailles. La ville de Carpentras, qui s'élait prononcée pour le pape, lui offrit une vive résistance ;
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tellement qu'il fut obligé d'en lever le siège, après y avoir perdu plus de cinq cents hommes. Mais il se dédommagea de cet échec par d^autres massacres. Le peuple d'Avignon, aigri par la misère et fatigué du brigandage, assassina le secrétaire de la municipalité, nommé Lescuyer, à qui il reprochait une sanglante complicité avec Jourdan. Cet attentat devint pour celui-ci le signal d'un nouveau carnage : plus de justice, plus de tribunaux ; on massacrait indistinctement tous ceux qui se trouvaient sous la main, sans épargner ni l'âge ni le sexe. Le curé Noyon, âgé de soixante-dix-huit ans, et regardé comme le père du peuple par les aumônes qu'il faisait, fut égorgé et volé. Le palais apostolique renfermait de cinquante à soixante prisonniers, hommes, femmes, prêtres, soupçonnés d^aristocratie. Parmi eux se trouvait un ecclésiastique vénérable par sa science, ses vertus, et surtout par sa charité. La terreur qu'inspirait Jourdan n'avait pu ébranler son courage : il était resté dans le pays pour administrer les sacrements. C'est le vertueux Nolhac, ancien recteur du noviciat des Jésuites à Toulouse. Jourdan Tavait fait enfermer avec les autres victimes, qui s'attendaient d'un jour à l'autre à être délivrées par un ordre de l'Assemblée législative.
A son aspect, une allégresse générale anima toute la prison ; chacun s'approcha de lui pour témoigner le contentement que sa présence faisait naître dans les cœurs. M. Nolhac fixa leur attention sur un autre objet.
«Je viens mourir avec vous, mes enfants, leur dit-il; nous allons tous ensemble paraître devant Dieu. Que je le remercie de m'a voir envoyé ici pour préparer vos âmes à paraître devant son tribunal! Allons, mes enfants,
les iûstants sont précieux ! Demain, et aujourd'hui peut^ être, nous ne serons plus de ce monde : disposonsnous par une sincère pénitence à être plus heureux dans l'autre. Que je ne perde pas une seule de vos âmes ! Ajoutez à l'espoir que Dieu me recevra moimême dans son sein, le bonheur de pouvoir vous présenter à lui comme des enfants qu'il me charge de sauver tous, et de rendre tous dignes de sa miséricorde (1). »
Ce langage, de la part d'un homme connu par sa charité et l'austérité de sa vie, fit disparaître les illusions. Tous se jetèrent à ses pieds, en demandant pardon à Dieu. L'auguste vieillard s'approcha de chaque prison^ nier, entendit sa confession, et, après l'avoir absous, le serra dans ses bras, en lui recommandant de savoir braver la mort pour celui qui l'a soufferte en rachetant le monde.
En effet, la mort n'était pas loin ; les prisonniers n'avaient eu que tout juste le temps de se réconcilier. Dans la nuit du 1 6 au 1 7 octobre, des assassins furent introduits dans le château. Deux desi)rigands se placèrent à la porte de la première salle, donnant sur l'escalier par où Ton faisait monter les prisonniers. On appelait les victimes l'une après l'autre; quand elles étaient arrivées près de la porte, les deux bourreaux les assommaient avec des barres de fer ; puis d'autres assassins les précipitaient, à peine expirantes, dans un vaste puits qui servait de glacière. On assure que parmi les assassins était un prêtre constitutionnel, nommé Barbe. Par un monstrueux assemblage de croyance religieuse et de cruauté, cet homme épouvantable, aidant
(1) Barruel, Hist, du Clergé^ t. I, p. 141. — Hist. parlem.,
t. VI, p. 235.
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ses compliceB dans le massacre, donnait Tabsolation à chaque victime an moment où les bourreaux lui fendaient la tête. Dieu a voulu que H. Nolbac fût appelé nn des derniers; il exhortait, dansTintérieurde la prison, ceux qui restaient avec lui, et les préparait à la mort. Enfin il fut appelé lui-même, pour aller recevoir dans le ciel la récompense d'une vie non moins édifiante que sa mort. Voilà ce qui est arrivé à Avignon le 4 6 octobre, pendant qu'on méditait à TAssemblée législative des mesures de proscription générale contre le clergé, et qu'on s'obstinait à dire que les troubles étaient dus à leur fanatisme. Ne croyez pas que cette scène soit un accident de la révolution ; non, elle est une conséquence logique de la marche suivie précédemment. Dénoncer une classe de citoyens^ la proscrire sans jugement, c'est la mettre hors la loi et la livrer au fer du premier assassin ; il ne faut plus que des hommes d^exécution, et malheureusement il s'en trouve toujours. Les massacres de la Glacière étaient le dernier résultat de la conduite de l'Assemblée constituante, la conséquence logique de tant de dénonciations contre les prêtres et les aristocrates. L'Assemblée législative veut marcher dans la même voie : eh bien ! bon gré, mal gré, elle arrivera au même résultat (1).
Cependant, à la nouvelle des massacres d'Avignon, un long cri d'horreur se fit entendre dans toute la France, et Ton peut dire dans toute l'Europe. Tous les cœurs étaient émus et comme frappés de stupeur. L'Assemblée législative n'était pas encore venue au point d'y être insensible ; elle ordonna l'arrestation des ban-
(l) Barruel, Hist. du Clergé^ 1. 1, p. 142.
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dits et de leur chef. Celui-ci chercha à se sauver et à se défendre ; mais il fat arrêté et désarmé par le courage d'un jeune homme qui , pour se défaire d'un monstrOi avait exposé sa vie. Tous furent donc incarcérés. Les habitants d'Avignon, délivrés delà terreur, envoyèrent à r Assemblée nationale une protestation, signée de trois mille citoyens actifs, contre les actes de leur horrible tyran (1). Mais plus il avait commis de crimes, plus il plaisait au parti révolutionnaire, qui les avait secrètement ordonnés. Les jacobins de Paris et de Marseille, qui ne voyaient dans les assassins de la Glacière que des patriotes persécutés par les ennemis de la révolution, demandèrent l'amnistie, et ne négligèrent aucun moyen de l'obtenir (2). L'Assemblée législative, indécise et tremblante devant les jacobins , eut la faiblesse de céder. Elle accorda Tamnistie, et fit par là un véritable appel aux massacres du 2 septembre, où figurèrent en effet plusieurs des égorgeurs de la Glacière (3). La municipalité d'Avignon réclama contre le décret d'amnistie, dont elle prévoyait les funestes conséquences(4) ; mais il fut exécuté malgré elle, et même avant Tordre du gouvernement. Des gens armés, revêtus de l'uniforme de la garde nationale, vinrent délivrer les brigands, sans éprouver la moindre résistance de la part de leurs gardes (5).
Jourdan, une fois en liberté, donna un libre cours à ses abominables instincts. Il se rendit à Arles, où il fut porté en triomphe par les Marseillais qui troublaient
(1) Moniteur^ 4 décembre 1791.
(2) Ibid., séance da IG avril 1793.
(3) Ibid. Le décret est du 19 mars 1692.
(4) Ibid.j séance du 27 mars 1792.
(5) Ibid.f séance du 13 avril 179â.
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alors celle ville (i), et revint ensuite, à la tête de ses brigands, sur le théâtre de ses crimes. Il rentra dans Avignon, avide de vengeance. Toutes les personnes qui avaient déposé contre lui périrent de ses mains ou par ses ordres. Les prêtres ne furent point ménagés. Le désordre fut tel, que, selon l'expression d'un député, on ne pouvait y fixer son attention sans frémir dVIrr^ de la même espèce que ces monstres à face humaine qui avaient ensanglanté cette ville (2). L'arrestation de Jourdan fut ordonnée de nouveau, mais ne put être exécutée (3) : il avait pris la clef des champs. En i793 on le vit à Marseille, lors de Tinsurrection de cette ville, où il voulait faire une seconde Glacière; mais les Marseillais ne lui permirent pas de se livrer à sa férocité : ils le firent arrêter, pour lui infliger le châtiment dû à ses crimes. Le général Garteaux, envoyé à Marseille avec des troupes conventionnelles , vint juste à temps pour le délivrer. Jourdan, en récompense de ses services, fut nommé chef d'escadron et commandant de la gendarmerie dans le même pays qu'il avait arrosé de tant de sang. Mais son heure avait sonné. Ce prescripteur fut proscrit à son tour : le tribunal révolutionnaire le condamna à mort, et le fit exécuter le 27 mai 1794(4). C'est là qu'on arrive quand on s'engage dans la voie des proscriptions. On croit proscrire seulement les prêtres et les aristocrates, et, par un juste jugement de Dieu, on se proscrit soi-même.
(1) Moniteur, séance du f 3 avril 1792.
(2) Ibid.y séance du 10 mai 1792.
(3) Ibid., séance du 24 mai 1792.
(4) Biogr. univ.^ art. Jourdan.
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